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%         La    richesse 

Qiiels  font  ceux  que  l'Europe  a  reti- 
rés de  la  découverte  &  des  colonies  de 
ri\mérique  ? 

On  peut  les  divifer  en  généraux  8c 
en  particuliers.  Les  généraux  font  ceux 
que  l'Europe  ,  coni'idérée  comme  un 
feiîl  vafte  pays  ,  a  retirés  de  ces  grands 
événemens.  Les  particuliers  font  ceux 
que  chaque  pays  d'où  les  colonies  font 
forties  a  tirés  de  celles  qui  lui  appartien- 
nent, en  conféquencs  de  l'autorité  Se 
de  la  domination  qu'il  a  exercées  fur 
elles. 

Les  premiers  conliftent  dans  la  mul- 
tiplication des  jouiifances  de  l'Europe, 
&  dans  laugmentation  de  foiiinduftrie. 

Le  furabondant  du  produit  de  TA- 
mérique  importé  en  Europe,  fournit 
aux  habitans  de  ce  grand  continent  une 
variété  de  chofes  qu'il  n'auroit  pas  au- 
trement, quelques-unes  pour  la  com- 
modité &rufage,  d'autres  pourleplai- 
fir,  d'autres  pour  l'ornement,  &  par 
là  elle  multiplie  leurs  jouiiîances. 

On  conviendra  frais  peine  que  la  dé- 
couverte «Se  les  établiifemens  européens 
de  l'Amérique  ont  contribué  à  aug- 
menter l'induftrie ,  i".  de  tous  les  pays 
qui  commercent  direclementavec  elle^ 
tels  que  r£fpagne,  le  Portugal  3  i'Aa^ 
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gleterre  &  la  France  ,  &  :^^  de  ceux  qui, 
fans  y  commercer  diredlement ,  kii  en- 
voyeiit  par  d'autres  des  marchandifes 
du  produit  de  leur  induftrie.  Tels  font 
iaFiandre  Autrichienne  &  quelques  pro- 
vinces d'Allemagne,  qui,  par  Tentremife 
des  nations  dont  je  viens  de  parler,  y 
font  palier  une  quantité.  conGdéralDl® 
de  toiles  &  d'autres  produ<ftions  dî- 
leur  travail.  Tous  ces  pays  ont  évi- 
demment gagné  un  marché  plus  éten- 
du pour  le  iurabondant  de  leur  pro- 
duit y  ce  qui  a  dû  nécefîliirement  les 
porter  à  augmenter  ce  produit. 

Il  n'eft  peut  -  être  pas  tout- à-fait  aufîî 
évident  que  ces  grands  événement 
ayent  contribué  à  l'encouragement  de^ 
rinduftrie  dans  certains  pays ,  tels  que 
îa  Hongrie  &  la  Pologne,  qui  n'ont 
peut-être  jamais  envoyé  en  Amérique 
une  feule  de  leurs  productions.  Cepen- 
dant le  fait  ne  fouffre  pas  de  doute.  On 
confomme  en  Hongrie  &  en  Pologne 
quelque  partie  du  produit  de  l'Améri- 
que, &  on  y  veut  avoir  du  fucre,  du 
chocolat,  du  tabac  du  nouveau  con- 
tinent. Mais  on  ne  peut  y  acheter  ce» 
marchandifes ,  que  ce  ne  foit  ou  aveo 
le  produit  de  i'induftrie  de  la  Flongrie 
ia  de  k  Pologne ,  ou  avec  quelqu'au* 
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tre  chofe  échangée  contre  une  partie 
de  ce  produit.  Ces  produdions  dcTA- 
niérique  font  de  nouvelles  valeurs,  de 
nouveaux  équivalens ,  qui  arrivent  en 
Hongrie  &  en  Pologne  pour  le  furabon- 
dant  du  produit  de  ces  deux  royaumes; 
elles  en  font  monter  la  valeur,  &  en 
favorifent  ainfî  l'accroiirement.  Qiiand 
on  n'en  tranfporteroit  jamais  aucune 
partie  en  Amérique  ,  on  peut  en  tranf- 
porter  quelque  chofe  en  d'autres  pays 
qui  l'achèteront  avec  ce  qu'ils  tiennent 
de  l'Amérique,  &  certaines  marchan- 
difes  de  la  Hongrie  8^-  de  la  Pologne 
trouveront  ainfi  un  débouché  par  le 
moyen  de  la  circulation  de  ce  commer- 
ce créé  par  le  furabondant  du  produit 
de  r Amérique. 

il  y  a  plus.  Ces  grands  évcnemens 
peuvent  avoir  multiplié  les  jouiifances 
&  augm.enté  l'induftrie  des  pays  qui 
non -feulement  n'ont  jam.ais  rien  en- 
voyé en  Amérique  ,  mais  encore  qui 
n'en  recevroient  jamais  rien.  Il  fuiii- 
roit  qu'ils  euifent  reçu  en  plus  grande 
quantité  d'autres  marchandifes  des 
pays  dont  le  furabondant  s'eil;  accru 
par  le  moyen  du  commerce  améri- 
cain. Comme  cette  plus  grande  abon- 
dance auroit  néceffairement  multiplié 
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leurs  joiiiiTances,  elle  aurok  de  même 
augmenté  leur  indullne  ,  en  lui  olFrant 
de  nouveaux  équivalens  pour  le  fur- 
plus  de  ion  produit,  &  en  ouvrant  à 
ce  furplus  un  marché  plus  étendu  qui, 
lui  donnant  plus  de  valeur ,  en  encou- 
rage raccroilîement.  La  mafTe  des  mar- 
cnandifes  jetées  annuellement  dans  le 
grand  cercle  du  commerce  de  r£urope> 
&  diftribuée  par  la  circulation  à  tou- 
tes les  nations  qui  l'habitent,  doit  né- 
ceirairement  avoir  été  augmentée  de 
tout  le  furabondant  du  produit  de 
l'Amérique.  Cette  maife  étant  donc  de- 
venue plus  confidérable ,  il  doit ,  en 
titre  échu  natureliem.ent,  une  plus  gran- 
de portion  à  chacune  de  ces  nations» 
pour  multiplier  leurs  jouiiTances  & 
■augmenter  leur  induUrie. 

Le  commerce  exclufif  des  meres-pa- 
tries  tend  à  diminuer,  ou  du  moins 
à  empêcher  de  croître  autant  qu'elles 
auroient  fait,  la  jouiiTance  &  l'induf. 
trie  de  toutes  les  nations  en  général , 
&  celles  des  colonies  américaines  en 
particulier.  C'ed:  un  poids  mort  fur 
Faciiori  d'an  des  plus  grands  refforts 
qui  mecre  en  mouvement  les  affaires 
du  monde.  En  rendant  le  produit  de 
îa  colonie  plus  cher  dans  tous  les  au-. 
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iTes  pays,  il  en  arrête  la  confcnima- 
tion ,  Se  par  là  il  reftreint  i'induilrie 
des  colons,  &  en  mème-ternsles  jouif- 
fances  &  rinduft-rie  de  toutes  les  au- 
tres nations,  qui jouiirentîrioins quand 
elles  payent  davantage  pour  leurs  jouil- 
iances,  &  qui  produifent  moins  quand 
«lies  ont  moins  pour  ce  qu'elles  produi- 
fent. En  rendant  le  produit  de  tous  les 
autres  pays  plus  cher  dans  les  colonies, 
il  fait  le  même  tort  à  Pinduftrie  des  au- 
tres pays.  Se  aux  jouilTances  &  à  l'in- 
duftrie  des  colonies.  Ceft  un  obftacle 
qui  5^  pour  le  prétendu  bénéfice  de  quel- 
ques pays ,  embarralTe  les  plaiiirs  &  re- 
tient l'induilne  de  tous  les  autres,  mais 
«ncore  plus  des  colonies  que  de  tout 
autre.  Car  sHl  exclut ,  autant  qu'il  eft 
pofEble ,  tous  les  autres  pays  d'un  mar- 
ché particulier ,  il  n'en  lailTe  qu'un  feul 
aux  colonies  ;  &  il  eft  fort  différent  d'a- 
voir l'exclufion  d'un  marché  particu- 
lier quand  tous  les  autres  font  ouverts, 
êc  de  n'avoir  qu'un  marché  particulier 
quand  tous  les  autres  font  fermés.  Le 
furabondant  du  produit  de  l'Amérique 
cft  la  fource  primitive  de  tout  cet  ac- 
croiifement  de  jouiiTances  &  d'induftrie 
que  l'Europe  tient  de  la  découverte  Se 
lâes  établiffemens   du  nouveau  eonti^ 
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lient;  mais  le  commerce  ex clufif  des 
meres-patries  tend  à  ce  que  cette  fource 
{bit  moins  féconde  qu'elle  ne  feroit. 

Les  avantao'es  particuliers  que  cha- 
que pays  de  FEurope  tire  de  fes  colo- 
nies font  de  deux  fortes  :  i°.  les  avan- 
tages communs  que  retire  chaque  empi- 
re des  provinces  foumifes  à  fa  domina- 
tion ,  &  a°.  les  avantages  propres  que 
lui  procure  ia  nature  de  provinces  tel- 
les que  les  colonies  européennes  de  FA»- 
mérique. 

Les  avantages  communs  que  tire  cha- 
que empire  des  provinces  foumifes  à 
fa  domination  conirRent ,  î^  dans  la 
force  militaire  qu'elles  fournlifent  pour 
la  défcnfe,  8c  2^,  dans  le  revenu  qu'el- 
les fourniiTent  pour  l'entretien  de  foa 
gouvernement  civil.  Les  colonies  ro- 
maines fournilToient  l'un  &  l'aiître  dans 
l'occaficn  i  les  colonies  grecques  four- 
nilToient quelquefois  des  troupes  &  ra- 
rement du  revenu.  Elles  ne  fc  recon- 
noilToient  pas  fujettes  à  la  domination 
de  la  mère -patrie;  elles  étoient  gé- 
néralement fes  alliées  dans  la  guerre, 
&  très-rarement  fes  fujettes  pendant  la 
paix. 

Les  colonies  de  l'Amérique  n'ont  ja- 
mais fourni  de  forces  militaires  pour  ia 
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défenfe  de  leur  mère  >  patrie.  Jufqu'à 
préfent  elles  n'en  ont  pas  eu  aiTez  pour 
leur  propre  défenfe ,  8z  dans  les  difie- 
rentes  guerres  où  les  mères -patries  fe 
dont  engagées,  elles 'ont  été  générale- 
ment dans  le  cas  de  faire 'iine  dîftrae- 
tion  confidérable  de  leurs  propres  for- 
ces pour  défendre  leurs  colonies.  A 
cet  égard,  on  peut  donc  dire  des  co- 
lonies fans  exception  qu'elles  ont  plu- 
tôt affoibli  que  fortifié  leurs  meres- 
patries. 

Les  feules* colonies  de  l'Efragne  8c 
iu  Portugal  ont  contribué  pîir  quelque 
revenu  à  la  défenfe  de  leur  niere- pa- 
trie 8c  à  l'entretien  de  fon  gouverne- 
ment civil.  Les  taxes  levées  lur  celles 
des  autres  nations  européennes,  fur 
celles  de  TAngleterre  en  particulier, 
ont  rarement  égalé  la  dépenfe  qu'elles 
leur  coûtoient  en  tems  de  paix  ,  & 
n'ont  jamais  été  fuffifantes  pour  pa5^er 
les  frais  qu'elles  leur  ont  occafionnés  en 
tems  de  guerre.  Ces  colonies  ont  donc 
été  une  fource  de  dépenfe  &  non  de 
revenu  pour  leur  mère  -  patrie. 

Le  bien  que  font  ces  colonies  à  leurs 
mères -patries  refpedives  conlifte  en- 
tièrement dans  ces  avantages  particu- 
iiers  qui  viennent  de  la  nature  même 
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fies  provinces  américaines ,  Se  on  re- 
garde le  commerce  exclufif  comme  l'u- 
nique fource  de  ces  avantages. 

En  vertu  de  ce  commerce  exclufif , 
les  colonies  angloiCes  ,   par  exemple, 
ne  peuvent  envoyer  qu'en  Angleterre 
toute  la  partie  de  leur  Surabondant  fpé- 
ciiiée  dans   les  marchandifes  énumé- 
rées.  Il  faut  que  les  autres  nations  l'a- 
chètent d'elle.  Il  faut  donc  que  ces  mar- 
chandifes foyent  meilleur  marché  eri 
Angleterre  qu'elles  ne  peuvent  fètre 
aiiiîurs,  cfe  qu'elles  contribuent  davan- 
tage a  augmenter  fes  jouilTances  que 
celics  de  tout  autre  pays,    &  qu'elles 
donnent  pareillement  plus  d'encoura- 
gement à  fon  induitrie.  En  échangeant: 
contr'elles  une  partie  de  fon  fupertiu, 
elle   doit  plus  gagner  que  tout  autre 
pays  ne  gagneroi:  avec  pareille  portioîî 
de    ion  fuperflu  qu'il  échangeroic  de 
même.  Ses  manufactures,  par  exemple, 
achèteront  une  plus  grande  quantité  de 
lucre  &  de  tabac  de  fes  eolonies,  qirs 
les  manufaclures  correfpondantes  des 
pays    étrangers    n'en  peuvent  acheter 
avec  pareille  quantité  de  leurs  produc* 
tions.  Ainii  comm.e  dans  ces  échanges 
le  prix  du  produit  des   manu  fa  dures, 
gngloifês  fe  trouve  Supérieur  à  celui  dm 
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produit  des  manufadlures  étrangères, 
les  premières  ont  par -là  un  encoura- 
genient  que  les  autres  ne  peuvent 
avoir.  Le  commerce  exclufif  diminue 
donc,  ou  retient  au  moins  dans  un  de- 
gré inférieur  à  celui  où  elles  s'élève- 
roient ,  les  jouilfances  &  TinduHrie  de 
tous  les  pays  qui  ne  font  pas  ce  com- 
merce ,  &  par  cette  raifon  il  donne  un 
tivantage  évident  fur  les  autres  à|celui 
qui  le  fait  feul. 

On  trouvera  peut-être  cependant 
qu'il  faudroit  l'appeller  un  avantage 
relatif  plutôt  qu'un  avantage  abfolu , 
&^  que  la  Tupériorité  qu'il  donne  à  un 
peuple  vient  moins  de  ce  qu'il  agran- 
dit la  fphere  de  fon  produit  &  de  fes 
jouiiTances ,  que  du  préjudice  qu'il  porte 
à  ceux  des  autres.  Il  eit  moins  heureux 
qu'il  ne  feroit  avec  la  liberté  du  com- 
merce y  mais  il  a  la  fatisfadion  de  ren- 
dre les  autres  peuples  encore  moins 
'heureux  que  lui.  Prouvons  ceci  par  un 
exemple. 

En  conféquence  du  monopole 
qu'exerce  l'Angleterre,  le  tabac  du. 
Maryland  Sz  de  la  Virginie  lui  revient 
à  meilleur  compte  qu'à  la  France?  à  quî 
elle  en  vend  ordinairement  une  partie 
^tQnfldérable.  Mais  fi  la  France  &  tous 
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les  autres  pays  de  l'Europe  avoient  pu 
de  tout  tems  commercer  librement 
avec  le  Maryland  &  la  Virginie ,  il 
pourroit  être  adlucllement  à  plus  bas 
prix  qu'il  nePeft,  non- feulement  pouc 
eux,  mais  pour  l'Angleterre  même.  Le 
produit  du  tabac  trouvant  un  marché 
beaucoup  plus  étendu  que  celui  qu'il 
a  eu  jufqu'à  préfent,  pourroit  s'aug- 
menter ,  &  fe  feroit  probablement  aug- 
menté au  point  de  réduire  les  profits 
d'une  plantation  de  tabac  au  niveau  de 
ceux  d'une  plantation  en  bled,  qu'on 
fuppofe  être  encore  au  deflbus  :  le  pri^E 
du  tabac  pourroit  être  8c  auroit  proba- 
blement été  moindre  qu'il  n'eftj  avec 
une  égale  quantité  de  marchandifes 
d'Angleterre  ou  d'ailleurs ,  on  en  auroic 
eu  davantage ,  &  par  conféquent  il  fe 
feroit  vendu  d'autant  meilleur  marché 
dans  ces  colonies.  Autant  donc  que 
cette  plante  eft  capable  de  multiplier 
les  jouiïïances  &  d'augmenter  Finduf- 
trie  de  l'Angleterre  ou  des  autres  pays 
par  fon  bon  marché  &  fon  abondance, 
elle  auroit  produit  ces  deux  eifets  dans 
le  cas  d'un  commerce  libre  un  peu 
mieux  ou  un  peu  plus  compîettement 
qu'elle  ne  fait  à  préfent.  Il  eft  vrai  que 
l'Angleterre  n'auroit  eu  alors  aucun 
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avantage  fur  les  autres  pays  ;  elle  au- 
roit  pu  acheter  le  tabac  de  fes  colonies 
un  peu  meilleur  marché,  &conréquem- 
nient  vendre  quelques-unes  de  fes  mar- 
chandifes  un  peu  plus  cher  qu'elle  ne 
fait  aujourd'hui  5  mais  elle  auroit  eu 
cela  de  commun  avec  les  autres  nations. 
Peut-être  y  auroit-elle  gagné  un  avan- 
tage pofitif  ou  abfoluj  mais  pour  l'a- 
vantage relatif  j  elle  fauroic  certaine- 
ment perdu.  ' 

Il  y  a  cependant  des  raifons  fort  plau- 
fîbles  de  croire  que  tant  pour  obtenir 
cet  avantage  relatif  dans  le  commerce 
de  fes  colonies ,  que  pour  exécuter  le 
projet  envieux  &  malicieux  d'en  exclu- 
re, autant  qu'il  étoit  pofiible ,  toutes 
les  autres  nations ,  l'Angleterre  a  non- 
feulement  facrifié  une  partie  de  l'avan- 
tage abfolu  qu'elle  pouvoit  en  tirer,ain(î 
que  les  autres  nations  ,  mais  qu'elle 
s'eft  encore  expofée  &  foumife  à  un  dé- 
favantage  abfolu  «&  relatif,  dans  prefque 
toutes  les  autres  branches  de  fon  com- 
sierce. 

Lorfqu'elîe  s'attribua  par  l'ade  de  la 
navigation  le  monopole  du  commerce 
es  fes  colanies,  les  étrangers  retirèrent 
séceifairement  les  capitaux  qu'ils  y 
aYokat  nais  auparavant,  Lq  capital  an? 


^ES  NATiONS.Liv.IV.Chap.VîI.    15 

glois,  qui  jufques  -  là  n'avoit  fait  qu'une 
partie  de  ce  commerce,  fut  pour  lors 
chargé  de  le  faire  en  entier;  &  au  lieu 
de  ne  fournir  aux  colonies  qu'une  par- 
tie des  marchandifes  d'Europe  dont 
elles  avoient  befoin ,  il  fut  employé  feul 
à  les  leur  fournir  en  totalité.  Mais  c'eft 
ce  qu'il  ne  pouvoit  fliire,  &  ce  qu'il 
leur  en  fourniiroit,  étoit  néceirairement 
fort  cher.  Le  capital  qui  n'achetoit  au- 
paravant qu'une  parue  du  furabondant 
des  colonies,  étoit  alors  tout  ce  qu'il  y 
en  avoit  pour  acheter  le  tout;  mais  il 
ne  pouvoit  acheter  le  tout  fur  Fanoîen 
pied,  ou  à  l'ancien  prix ,  &  il  falîoit  né- 
ceiTairenient  qu'il  eût  ce  qu'il  en  ache- 
toit  à  très -bon  marché.  Or  quand  le 
marchand  trouve  un  emploi  de  ion  ca- 
pital où  il  vend  fort"  cher  &  acheté  à 
très -bon  marché  ,  fon  profit  doit  y 
être  fort  grand,  &  excéder  de  beaucoup 
le  taux  ou  niveau  ordinaire  des  profits 
dans  d'autres  branches  de  commerce  ; 
&  cette  fupériorité  de  profit  ne  peut 
manquer  d'attirer  dans  cette  branche 
une  partie  du  capital  qu'on  eniployoit 
dans  les  autres.  Mais  comme  cette  ef- 
pece  de  révuUion  du  capital  doit  avoir 
augmenté  gradu -Uement  la  codeur- 
reace.  des.  capitaux  dans  le  commerce 
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des  colonies ,  il  n'eft  pas  pofTible  qu'eMe 
ji-aic  diminué  de  même  h  concur- 
rence dans  d'autres  branches  de  com- 
merce ;  &  comme  elle  a  fait  bailier 
par  degrés  les  profits  de  celui-là,  elle 
a  fait  monter  ceux  des  autres  jufqu'à 
ce  que  les  profits  ayent  repris  un  ni- 
veau différent  de  Fancien  &  un  peu 
plus  haut  qu'il  n'étoit  auparavant. 

Ce  double  effet  de  retirer  du  capital 
de  tous  les  autres  commerces  ,  &  de 
porter  le  taux  du  profit  un  peu  plus  haut 
qu'il  ne  feroit  allé  dans  tous  les  com- 
merces, a  non  -  feulement  été  le  fruit 
du  monopole  d'abord  qu'ils'eft  établi, 
mais  il  a  toujours  continué  de  l'être 
depuis. 

1°.  Ce  monopole  a  continuellement 
retiré  le  capital  des  autres  commerces 
pour  être  employé  dans  celui  des  eo- 
lonies. 

Quoique  la  richelTe  de  la  Grande- 
Bretagne  foit  fort  augmentée  depuis 
l'ade  de  la  navigation  ,  elle  ne  Fa  cer- 
tainement pas  fait  dans  la  même  pro- 
portion que  celle  des  colonies.  Or  le 
commerce  étranger  de  chaque  pays 
croit  naturellement  en  proportion  de 
fa  richeiie,  le  furabondant  de  fon  pro» 
duic  en  proportion  de  fou  produit  3  & 
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la  Grande-Bretagne  s'étant  emparée  de 
prefque  tout  ce  qui  peut  s'appeller  le 
commerce  étranger  des  colonies ,  & 
Ton  capital  n'ayant  pas  augmenté  dans 
la  même  proportion  que  l'étendue  de 
ce  commerce ,  elle  n'a  pu  le  faire  fans 
-^étirer  continuellement  des  autres  bran- 
ches quelque  partie  du  capital  qu'on 
y  mettoit  auparavant,  &  fans  en  dé- 
tourner encore  celui  qu'on  y  auroit 
mis  fans  cela.  Aulll  depuis  l'ade  de  la 
navigation  le  commerce  des  colonies 
s'efl:  continuellement  accru,  tandis  4ne 
plulleurs  autres  branches  du  commerce 
étranger  ,  particulièrement  de  celui 
que  nous  faifions  avec  d'autres  parties 
de  l'Europe  3  ont  été  continuellement 
en  décadence.  Nos  manufaélures  pour 
la  vente  au  loin,  renonçant  à  fournir 
le  marché  voiiin  de  l'Europe  ou  ce- 
lui de  quelques-  unes  des  contrées  plus 
diftantes  qui  bordent  la  Méditerranée, 
fe  font  montées  la  plupart  pour  le  mar- 
ché encore  plus  diftant  des  colonies  ^ 
pour  le  marché  où  elles  ont  le  mono- 
pole plutôt  que  pour  celui  où  elles  ont 
diiiérens  compétiteurs.  On  peut  trou- 
ver dans  l'accroilTement  du  commerce 
des  colonies  toutes  les  caufes  de  la  dé- 
cadence dans  d'autres  branches  ^  iàas 
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les  chercher,  comir.e-  ont  fait  le  che- 
valier Decker  &  d'autres  écrivains  , 
dans  ■  l'excès  des  taxes  &  la  manière 
mal-adroite  dont  on  les  impofe,  dans 
le  prix  du  travail ,  dans  l'ex^travagance 
du  luxe,  àc.  Le  capital  mercanrille  de  la 
Grande-Bretagne  ,  quoique  fort  grand , 
ii'ecant  pas  infini,  &  ce  même  capital, 
quoique  groffi  confidérablement  de- 
puis l'ade  de  la  navigation ,  n'i^yant 
pas  augmenté  en  proportion  du  com- 
merce des  colonies,  il  étoitimpoiîîble 
de  faire  ce  commerce  ians  retirer  quel- 
que partie  de  ce  capital  des  autres 
branches  de  commerce,  &  par  confé- 
quent  fans  y  occailonner  quelque  dé- 
cadence. 

Il  faut  obferver  que  l'Angleterre  étoit 
un  grand  pays  commerçant,  &  que 
fon  capital  mercantilledéja  fort  consi- 
dérable groiiîiroit  de  jour  en  jour,  non- 
feulement  avant  que  Pacte  delà  navi- 
gation eut  établi  le  monopole  du  com- 
merce des  colonies ,  mais  avant  que 
ce  commerce  fût  un  objet  bien  impor- 
tant. Sa  marine  dans  la  guerre  de  Hol- 
lande 5  pendant  le  gouvernement  de 
Cromwe^ ,  é-^^^  fupérieure  à  celle  des 
Proviiices  -  Lii)es  -,  &  dans  celle  qui  s'al- 
luma au  commencement  du  règne  de 
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Charles  lî  ,  elle  ctoit,  fiipérieure  ,  ou 
pour  le  moins  égale  aux  deux  marines 
réunies  de  la  France  &  de  la  Hollan- 
de. Peut-  être  auroit-on  de  la  peine 
à  lui  accorder  une  plus  "grande  fupé- 
riorité  acluelle,  fur -tout  il  la  marine 
de  la  Hollande  avoit  la  même  propor- 
tion avec  fon  commerce,  qu'elle  avoit 
dans  ce  tems-là.  Mais  la  puiiiance  na- 
vale de  l'Angleterre  dans  l'une  &  l'au- 
tre de  ces  guerres ,  ne  devoit  point 
fa  grandeur  à  i'adte  de  la  navigation. 
Durant  la  première ,  le  plan  de  cet  acle 
venoit  feulement  d'être  formé,  &  quoi- 
qu'avant  que  la  féconde  éclatât  il  eût 
été  pleinement  revêtu  de  Fautorité  lé^ 
gale ,  aucune  des  parties  qui  le  com.- 
pcfent  n'avoit  eu  le  tems  de  produire 
un  effet  marquant,  &  celle  qui  éta- 
bli/foit  le  comme  ce  exclufif  des  colo- 
nies Favoit  eu  beaucoup  moins  que 
toutes  les  autres.  Ces  colonies  &  leur 
commerce  étoient  alors  peu  de  chofe, 
en  comparaifon  de  ce  qu'ils  font  au- 
jourd'hui. La  Jamaïque  étoit  un  dé- 
fert  mal  fain ,  mal  peuplé  ,  &  encore 
plus  mal  cultivé.  New- York  &  New- 
Jerfey  étoient  poifédés  par  les  Hollan- 
dois,  &  la  moitié  de  Saint -Chriftophe 
par  les  François.  L'isle  d'Antigoa ,  1@$ 
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deux  Carolînes  ,  la  Penfyivanie  ,  îâ 
Géorgie  &  la  Nouvelle  Ecofle  ii'etoient 
pas  plantées.  La  Virginie ,  le  Maryland 
&  la  NouveileÂnglcterre  î'étoient ,  mais 
quoique  ces  colonies  prorpéraifent ,  il 
n'y  a  voit  peut -être  pas  une  feule  per- 
fonne  en  Europe  ou  en  Amérique  qui 
pût  prévoir  ou  même  foupconner  le 
degré  de  richeife,  de  population  &  de 
fplendeur  où  elles  font  à  préfent.  Enfin 
l'isle  des  Barbadesétoit  la  feule  colonie 
angloife  de  quelque  importance  dont 
l'état  d'alors  eût  quelque  relfembîance 
avec  fa  condition  préfente.  Le  grand 
commerce  que  faifoit  alors  l'Angleterre, 
8c  la  grande  puiiiance  navale  qu'il  fou- 
tenoit,  ne  pouvoient  être  l'effet  du  mo- 
nopole exercé  avec  fes  colonies,  l'ade 
de  fa  navigation  n'ayant  eu  fon  exécu- 
tion à  la  rigueur  que  plufieurs  années 
après  qu'il  fut  palfé.  La  véritable  caufe 
qui  foutenoit  cette  puiiTance  &  qui  ne 
pourroit  la  foutenir  aujourd'hui ,  étoit 
îbn  commerce  de  l'Europe  &  des  pays 
qui  bordent  la  Méditerranée.  Suppofé 
que  celui  des  colonies  eût  refté  ouvert 
à  toutes  les  nations  dans  fes  progrès, 
ia  part  qui  pî)uvoit  en  écheoir  à  la 
Grande-Bretagne  (&  vraifembkble- 
tnent  il  lui  en  fer  oit  échu  une  tçès-con- 
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fîdérabîe)  auroit  été  autant  d'ajouté  au 
grand  commerce  dont  elle  étoit  déjà 
en  poâTeiiion.  L'accroifTement  de  foii 
commerce  des  colonies, en  conféquence 
du  monopole,  a  donc  moins  fait  une  ad- 
dition à  celui  dont  elle  étoit  en  pot 
feiTion,  qu'il  n'en  a  changé  la  direc- 
tion. 

a".  Ce  monopole  a  nécelTairement 
contribué  à  faire  monter  le  taux  du  pro- 
fit, dans  toutes  les  branches  du  com- 
merce britan.niquc,  plus  haut  qu'il  ne 
feroit  monté  naturellement,  fi  tojutes 
les  nations  avoient  pu  commercer  li- 
brement, avec  les  colonies  angloifes. 

Comme  le  monopole  a  nécelfaire- 
ment  attiré  dans  ce  commerce  une  plus 
grande  portion  du  capital  anglois,  que 
celle  qui  auroit  prjs  cette  diredion 
d'elle  -  même  ,  ainii ,  par  l'expulfiori 
des  capitaux  étrangers,  il  a  nécelTai- 
rement réduit  la  quantité  totale  du  ca- 
pital employé  dans  ce  miême  comrnerce 
au  deiTous  de  ce  qu'elle  auroit  été  na- 
turellement dans  le  cas  iVun^  concur- 
rence libre.  Or  en  diminuant  la  con- 
currence des  capitaux  dans  cette  bran- 
che ,  il  y  a  nécelîairement  élevé  le  taux 
du  profit;  &  en  diminuant  de  même 
la  concurrence  des  capitaux  anglok 
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dans  les  autres  branches  ,  il  y  a  né- 
eeilairement  produit  le  même  effet. 
Quels  qu'ayent  été  Pécat  &  l'étendue 
du  capital  de  la  Grande-Bretagne  à 
telle  ou  telle  époque,  depuis  l'aéle  de 
la  navigation  ,  tant  que  cec  état  a  duré, 
îe  monopole  du  commerce  des  colo- 
nies a  dû  faire  monter  îe  taux  du  pro» 
fit  britannique  plus  haut  qu'il  n'auroit 
été  naturellement,  tant  dans  cette  bran- 
che du  commerce  anglois,  que  dans  tou- 
tes les  autres.  Si  depuis  racT:e  deîana* 
vigation  le  taux  ordinaire  du  profit  bri- 
tannique eft  bien  tombé ,  comme  on 
n'en  peut  douter,  il  eût  tombé  encore 
plus  bas  5  il  le  monopole  établi  par  cet 
acte  n'avoic  pas  contribué  à  le  fou- 
tenir. 

Or  tout  ce  qui  fait  monter  dans  un 
pays  le  taux  ordinaire  du  profit-  plus 
haut  qu'il  n'auroic  été  de  lui-même, 
foumet  néceifairement  ce  pays  à  un 
double  défavantage,  à  un  défavantage 
abfolu  &  relatili  dans  toutes  les.  bran- 
ches de  commerce  dont  il  n'a  pas  le 
monopole. 

I^Il  le  fjuniet  àun  défavantage  abfolu, 
parce  que  fes  marchands  ne  peuveni 
faire  cet  excès  de  profit  fans  vendre 
plu6  cher  qu'ils  n'auroient  fait,  &  les 
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tnarchandifes  des  pays  étrangers  qu'ils 
importent  ,  &  celles  du  pays  même 
qu'ils  exportent.  11  faut  que  ce  pays 
acheté  &  qu'il  vende  moins,  qu'il 
jouilîe  &  qu'il  produife  moins,  qu'il 
lî'auroit  fait  autrement. 

Il  le  foumet  à  uu  défavantage  rela- 
tif,  parce  qu'il  met  les  autres  pays, 
qui  ne  font  pas  fujets  au  même  défa- 
vantage  abfolu ,  plus  au  delfus  ou  moins 
au  delious  de  lui  dans  ces  branches  de 
commerce;  il  les  met  dans  le  cas  de 
jouir  8c  de  produire  davantage,  en  pro- 
portion de  fes  jouiifances  &  de  fon 
produit,-  il  augmente  leur  fupériorité 
ou  diminue  leur  infériorité.  En  élevant 
le  prix  de  fon  produit  au-delà  de  ce 
qu'il  feroit,  il  met  les  marchands  des 
autres  pays  en  état  de  vendre  aux  étran- 
gers moins  cher  que  lui ,  &  par  con- 
iequent  de  le  pouiler  dehors  de  tou- 
tes les  branches  de  commerce  dont  il 
n'a  pas  le  monopole. 

Nos  marchands  fe  plaignent  fonvent 
du  haut  falaire  du  travail,  comme  s'il 
étoit  la  caufe  que  les  manufacturiers 
étrangers  donnent  leurs  marchandifes 
à  meilleur  marché  qu'ils  ne  donnent 
les  leurs.  Mais  ils  ne  difent  rien  des 
gros  profits  des  fonds.  lis  fe  plaignent 
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du  gain  exceffif  des  autres  &  ne  par- 
lent point  du  leur. Cependant  les  grands 
profits  des  fonds  anglois  peuvent  con- 
tribuer à  hauiTer  le  prix  des  manufac- 
tures an  gloifes  autant  &  quelquefois 
plus  que  le  haut  prix  du  travail. 

C'eft  ainfi ,  on  peut  le  dire  avec  juG 
tice,  que  le  capital  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  été  en  partie  retiré  &  en  par- 
tie chaifé  de  la  plupart  des  branches 
de  commerce  dont  elle  n'a  point  le  mo- 
nopole ,  du  commerce  de  l'Europe  en 
particulier  &  de  celui  des  pays  ultérieurs 
fitués  aux  environs  de  la  Méditerranée. 

II  a  été  retiré  en  partie  de  ces  bran- 
ches de  commerce,  par  Paîtrait  du  pro- 
fit fupérieur  qu'il  y  avoit  à  faire  dans 
celui  des  colonies,  en  conféquence  de 
fon  accroiiîèment  continuel ,  &  parce 
que  le  capital  qui  l'avoit  fait  une  an- 
née ne  fuftifoit  jamais  pour  le  faire  Tan- 
née fuivante. 

Il  en  a  été  chaiTé  en^  partie,  par  l'a- 
vantage que  le  taux  fupérieur  du  pro- 
fit établi  dans  la  Grande  -  Bretagne 
donne  aux  autres  pays  dans  toutes 
les  branches  où  elle  n'a  pas  le  m©no- 
pole. 

Comme  le  monopole  du  commerce 
^es  colonies  a  retiré  des  autres  braxi-» 
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ches  une  partie  du  capital  anglois  qu'on 
y  auroit  employé  fans  lui ,  de  même 
il  y  a  fait  entrer  de  néceiîité  pluiieurs 
capitaux  étrangers  qui  n'auroient  ja- 
mais pris  cette  route,  fi  on  ne  les  avoit 
expulfés  du  commerce  des  colonies. 
Il  a  diminué  dans  les  autres  branches 
la  coJicurrence  des  capitaux  anglois, 
&  par  -  là  il  a  fait  monter  le  pro6t  de 
nos  marchands  plus  haut  qu'il  ne  fe- 
roit  monté.  11  a  augmenté,  au  contraire, 
la  concurrence  des  capitaux  étrangers  » 
Se  par-  là  il  a  fait  baifièr  le  profit  étran- 
ger au  delîbus  de  ce  qu'il  auroit  été, 
11  eil  donc  évident  que  des  deux  côtés 
il  a  foumis  Lt  Grande-Bretagne  à  un 
défavantage  relatif  dans  toutes  les  au- 
tres branches  de  commerce. 

On  dira  peut-être  que  le  commerce 
des  colonies  eft  plus  avantageux  à  la 
Grande  -  Bretagne  qu'à  tout  autre ,  & 
que  le  monopole  ayant  forcément  jeté 
dans  ce  commerce  une  plus  grande  por- 
tion de  fon  capital,  qu'elle  n'y  en  au- 
roit mis  fans  cela ,  ce  capital  fe  trouve 
employé  de  la  manière  la  plus  avanta- 
gsufe  pour  la  nation. 

L'em.ploi  le  plus  avantageux  d'un  ca- 
pital pour  le  pays  auquel  il  appartient, 
^  celui  c[ui  met  en  mouvement  le  plus 
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de  travail  produdif  &  qui  augmente 
davantage  le  produit  annuel  de  fes  ter- 
res &  de  fon  induftrie.  Or  la  quantité 
de  travail  produdif  qu'un  capital  em- 
ployé dans  le  commerce  étranger  de 
confommation  peut  mettre  en  mouve- 
vement,  eft,  comme  on  l'a  montré  dans 
le  fécond  livre,  exadement  en  propor- 
tion à  la  fréquence  des  retours.  Par 
exemple,  un  capital  de  dix  milie  livres 
fterlings,  employé  dans  un  commerce 
étranger  de  confommation  dont  les 
retours  fe  font  régulièrement  une  fois 
l'année,  peut  tenir  conilamment  en 
haleine  dans  le  pays  auquel  il  appar- 
tient une  quantité  de  travail  productif 
égale  à  ce  que  dix  mille  livres  fterlings 
peuvent  en  entretenir  pendant  un  an. 
Si  Les  retours  fe  font  deux  ou  trois 
fois  par  an ,  il  peut  en  entretenir  une 
quantité  égale  à  ce  que  vingt  ou  trente 
mille  livres  fterlings  peuvent  en  payer. 
Un  commerce  étranger  de  coniomma- 
tion  avec  un  pays  voiiin,  eft,  par  cette 
rai  fon  ,  généralement  plus  avantageux 
que  celui  qui  fe  fait  avec  un  pays  plus 
éloigné,  &  le  commerce  direél  plus 
avantageux  que  celui  qui  fe  fait  par  dé- 
tour, ainfî  qu'on  la  montré  dans  le  fé- 
cond livre» 
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Or  dans  tous  les  cas  telle  a  été  Tin- 
£uence  du  monopole  avec  les  colonies 
ïur  l'emploi  du  capital  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  qu'il  a  détourné  forcément 
une  parcie  de  ce  capital  du  commerce 
étranger  de  confommation'  avec  les 
pays  voifins  à  un  autre  commerce  avec 
des  pays  plus  éloignés,  &  que  dans 
plufîeurs  cas  il  l'a  détourné  du  com- 
merce étranger  dired  de  confommatioa 
à  un  commerce  de  détour, 

I®.  Ce  monopole  a  forcé  dans  tous 
les  cas  quelque  partie  du  capital  de  la 
Grande  -  Bretagne  à  quitter  le  commer- 
ce étranger  de  confommation  avec  un 
pays  voiiin,pour  un  commerce  av^cdes 
pays  plus  éloignés. 

ïl  a  forcé  dans  tous  les  cas  quelque 
partie  de  ce  capital  à  quitter  le  com- 
merce avec  les  pays  qui  bordent  la  Mé- 
diterranée ,  pour  entrer  dans  le  com- 
merce avec  les  régions  plus  éloignées 
de  l'Amérique  &  des  Indes  Occidenta- 
les,dont  les  retours  font  néceirairement 
moins  Fréquens ,  non- feulement  à  caufe 
de  la  diftance  qui  eft  plus  grande,  mais 
à  caufe  des  circonitances  particulières 
où  fe  trouvoient  ces  régions.  Les  nou- 
velles colonies  5  comme  on  l'a  déjà  re- 
marqué ,  n'ont  iamais  alTez  de  fonds. 

Tome  V.         '  B 
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Leur  capital  eft  touioursbien  inférieur  à 
ce  qu'elles  pourroient  en  employer  avec 
beaucoup  d'utilité  &  de  profit  au  dé- 
frichement &  à  la  culture  des  terres. 
Elles  ont  donc  conitamment  befoin 
d'un  capital  plus  fort  que  le  leur,  &  pour 
fuppléer  à  celui  qui  leur  manque,  elles 
tâchent  d'emprunter  autant  qu'elles 
peuvent  de  la  mère -patrie,  dont  elles 
font  par  conféquent  toujours  débitri- 
ces. La  manière  la  plus  ordinaire  dont 
les  colons  contractent  cette  dette,  n'eft 
pas  en  empruntant  par  obligation  des 
gens  riches  de  la  mere-patrie,  quoiqu'ils 
ie  faiTent  quelquefois ,  mais  en  reftanî: 
avec  leurs  correfpondans  qui  leur  en- 
voyent  des  marchandifes  d'Europe, 
autant  en  arrière  que  ceux-ci  veu- 
lent bien  le  permettre.  Les  retours  an- 
nuels ne  vont  fouvent  pas  à  plus  du 
tiers,  &  quelquefois  pas  même  au  tiers 
de  ce  qu'elles  doivent.  Ainfi  tout  le  ca- 
pital que  la  Grande  -  Bretagne  leur 
avance  ne  lui  rentre  guère  avant  moins 
de  trois  ans,  ou  quelquefois  en  moins 
de  quatre  ou  cinq.  Mais  un  capital  de 
mille  livres  fterlings  ,  par  exemple ,  qui 
ne  rentre  dans  la  Grande-Bretagne 
qu'une  fois  en  cinq  ans,  ne  peut  em- 
ployer condarament  que  la  cinquième 
partie  de  i'indudrie  angloife  qu'il  en- 


BEsNATiONS.Liv.IV.Chap.VîI.    2f 

treckndroit,  s'il  rentroit  tout  entier  en 
un  an;  &  au  lieu  d'en  mettre  en  ac- 
tion pour  la  valeur  de  mille  livres  fter- 
iings ,  il  n'en  mettra  que  pour  la  va- 
leur de  deux  cents.  Il  n'y  a  fans  doute 
aucun  planteur  qui  par  le  haut  prix 
qu'il  paye  pour  les  marchandifes  d'Eu- 
rope, par  les  lettres  de  change  qu'il  don- 
ne à  des  dates  éloignées,  &par  la  com- 
milîion  fur  le  renouvellement  de  cel- 
les qu'il  donne  à  des  dates  prochaines, 
ne  compenfe  &  ne  falfe  même  plus  que 
compenfer  la  perte  que  fon  correfpon- 
dant  peut  foutFrir  de  fon  délai.  Mais 
quoiqu'il  puiife  compenfer  la  perte  de 
fon  correfpondant,  il  ne  peut  compen- 
fer celle  de  la  Grande-Bretagne.  Dans 
un  commerce  dont  les  retours  font  lî 
tardifs ,  le  profit  du  marchand  peut  être 
auiîî  grand  ou  plus  grand  qu^il  ne  fe- 
roit  dans  un  autre  où  les  retours  font 
fréquens  &  prompts  ;  mais  l'avantage 
du  pays  où  il  réiide,  la  quantité  du 
travail  productif  qui  s'y  fait,  le  produit 
annuel  des  terres  &  du  travail  font  né- 
ceifairement  toujours  beaucoup  moin- 
dres. Que  les  retours  du  commerce  de 
l'Amérique,  &  encore  plus  ceux  du  com-« 
merce  des  îndes  Occidentsilcs  ,  foyeat 
en  générai  non -feulement  plus  lents  ^ 
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mais  plus  irréguliers  &  plus  incertains 
que  ceux  du  commerce  avec  les  ditFé- 
reiites  parties  de  l'Europe,  ou  même 
avec  celles  qui  bordent  iaMéditerranée, 
c'eft  cequi,  je  penfe  ,  ne  fera  contefté 
d'aucun  de  ceux  qui  ont  quelque  expé- 
rience de  ces  diverfes  branches  de  com- 
merce. 

2^  Le  monopole  du  commerce  des 
colonies  a  forcé  dansp'ufieurs  cas  quel- 
que partie  du  capital  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  palTer  du  commerce  étranger  di- 
red  de  confommation  dans  unindired; 
ou  de  détour. 

Parmi  les  marchandifes  énumérées, 
qui  ne  peuvent  être  envoyées  ailleurs 
qu'en  Angleterre,  il  y  en  a  plulaeurs 
dont  la  quantité  qu'elle  reçoit  paiTe  de 
beaucoup  fa  confommation,  &  dont  il 
faut  exporter  lefurplus  à  d'autres  pays; 
ce  qui  ne  peut  fe  faire  fans  qu'une  par- 
tie de  fon  capital  entre  forcément  dans 
le  commerce  étranger  de  confommation 
indired  ou  par  détour.  Le  Maryland  & 
la  Virginie  ,  par  exemple  ,  envoyent 
annuellement  à  la  Grande-Bretagne 
plus  deTiuatre  -  vingt  -  feize  mille  muids 
de  tabac,  &  on  dit  qu'elle  n'en  confom- 
me  pas  plus  de  quatorze  mille  muids.  Il 
çn  relie  dune  plus  de  quatre-vingt-deux 
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mille  à  exporter  à  la  France,  à  la  Hol- 
lande &  aux  pays  qui  bordent  la  Balti- 
que &  la  Méditerranée.  Mais  cette  par- 
tie du  capital  de  la  Grande  -  Bretagne 
qui  fait  entrer  chez  elle  ces  quatre- 
vingt-deux  mille  muids,  quiles exporte 
de -là  à  d'autres  ^tiys^  &  qui  lui  rap- 
porte d'autres  marcliandifes  ou  de  l'ar- 
gent en  retour ,  eft  employée  dans  un 
commerce  étranger  de  confommatioii 
qui  fe  fait  par  détour ,  &  il  prend  for- 
cément cette  détermination  par  la  né- 
ceiîîté  de  fe  défaire  d'un  auffi  grand  fur- 
plus.  Si  nous  fupputions  en  combien 
d'années  le  toial  de  ce  capital  doit  ren- 
trer dans  la  Gninde-Bretagne  ,  il  fan- 
droit  ajouter  à  l'éloignement  des  re- 
tours américains  celui  des  retours 
des  autres  pays.  Si  le  total  du  capital 
employé  dans  le  commerce  étranger 
dired  de  confommation  avec  l'Améri- 
que eft  fouvent  trois  ou  quatre  ans  à 
rentrer,  tout  le  capital  employé  dans  un 
commerce  de  détourne  doit  pas  rentrer 
avant  quatre  ou  cinq  ans.  Si  l'un  ne  peut 
tenir  en  adion  qu'un  tiers  ou  un  quart 
de  l'induilrie  domeftique  qu'on  entre- 
tiendroit  avec  un  capital  égal  qui  rcn- 
treroit  tous  les  ans ,  l'autre  n'en  peut 
faire  aller  conftamment  qu'un  quart  ou 
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un  cinquième.  Mais  iî  les  colonies  n'a- 
voient  pas  été  bornées  à  la  Grande- 
Bretagne  pour  la  vente  de  leur  tabac, 
il  ne  nous  en  feroit  guère  venu  qu€  la 
quantité  néceilaire  à  notre  conforma- 
tion. Dans  ce  cas,  la  Grande -Bretagne 
auroit  probablement  acheté  avec  le  pro- 
duit immédiat  de  fon  induftrie,  ou  avec 
une  partie  de  ce  qu'elle  manufatTcurejCe 
qu'elle  acheté  aujourd'hui  pour  fa  pro- 
pre confommation  avec  ce  grand  fuper- 
£u  de  tabac  qu^elle  exporte  à  d'autres 
pays.  Ce  produit,  ces  manufaclures , 
au  Heu  de  s'aiTortir  pour  un  feul  grand 
marché,  comme  ils  font  àpréfent,  fe 
feroient  probablement  aiîbrtis  pour  un 
grand  nombre  de  plus  petits.  Au  lieu 
d'un  grand  commerce  étranger  de  con- 
fommation  par  détour ,  la  Grande-Bre- 
tagne eût  probablement  fait  un  grand 
nombre  de  petits  commerces  étrangers 
diredls.  A  raifon  de  la  fréquence  des 
retours,unepartie,&  probablement  une 
petite  partie,  peut-être  pas  plus  du  tiers 
ou  du  quart  du  capital  qui  fait  aujour- 
d'hui ce  grand  commerce  de  détourjau- 
roit  pu  fuffire  pour  faire  tous  ces  autres 
petits  &  direds,  pour  mettre  conftam- 
ment  en  adion  une  égale  quantité  à'in-^ 
duftrie  angloife,  &  pour  foutenir  égale- 
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ment  le  produit  annuel  des  terres  &  du 
travail  de  la  Grande-Bretagne.  De  cette 
manière, tous  les  objets  de  ce  commerce 
étant  remplis  par  un  capital  beaucoup 
moindre ,  il  y  auroit  eu  de  grandes 
épargnes  de  capital  applicables  à  d'au- 
tres objets,  à  l'amélioration  des  ter-, 
res ,  au  progrès  des  manufadlures  &  à 
l'extenilon  du  commerce.  Ces  épargnes 
du  capital  (croient  du  moins  entrées 
en  concurrence  avec  les  autres  capi- 
taux anglois  employés  dans  ces  diffé- 
rens  genres  ;  elles  y  auroient  réduit  le 
taux  du  profit ,  &  par-  là  elles  auroient 
donné  à  la  Grande-Bretagne  dans  tous 
ces  mêmes  genres  plus  de  fupériorité 
qu'elle  n'en  a  fur  les  autres  pays. 

Le  monopole  du  commerce  des  co» 
îonies  a  auffi  forcé  quelque  partie  du 
capital  de  la  Grande-Bretagne  à  paiTer 
du  commerce  étranger  de  confomma- 
tion  au  commerce  de  tranfport ,  &  con- 
féquemment  de  l'ufage  qu'elle  en  faifoit 
pour  foutenir  plus  ou  moins  fon indus- 
trie à  celui  de  foutenir ,  en  partie  l'in- 
duftrie  des  colonies ,  &  en  partie  celle 
de  quelques  autres  nations. 

Par  exemple ,  les  marchandifes  an- 
nuellement achetées  avec  le  grand  fur- 
plus  de  quatre-vingt-deux  mille  muids 
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de  tabac  réexporté  de  la  Grande-Breta- 
gne, ne  font  pas  toutes  confommées 
chez  elle.  Une  partie ,  comme  les  toi- 
les d'Allemagne  &  de  Hollande  ,  va  en 
retour  aux  colonies  pour  leur  confom- 
mation.  Or  la  partie  du  capital  qui  ache- 
té le  tabac  avec  lequel  ces  toiles  font 
enfuite  achetées,  abandonne  néceifai- 
rement  l'induftrie  de  la  Grande-Breta- 
gne qu'elle  foutenoit,  pour  être  em- 
ployée entiéremenlrà^utenir,  en  par- 
tie findullrie  des  colonies,  &  en  par- 
tie celle  des  autres  pays  qui  achètent 
ce  tabac  avec  leur  produit. 

D'aiileuïs  le  monopole  du  commerce 
des  colonies ,  en  attirant  de  néceiEté 
plus  du  capital  de  la  Grande-Bretagne 
qu'il  n'y  en  entreroit  naturellement , 
femble  avoir  totalement  rompu  la  ba- 
lance naturelle  qui,  fans  lui,  fe  feroit 
établie  entre  toutes  les  différentes  bran- 
ches de  l'induftrie  angloife.  Au  lieu  de 
travailler  pour  un  grand  nombre  de 
petits  marchés,  la  Grande-Bretagne  a 
travaillé  fur- tout  pour  un  grand  >  fon 
commerce,  au  lieu  de  rouler  dans  plu- 
fîeurs  petits  canaux  ,  s'eft  raifcmblé 
principalement  dans  un  grand  canal. 
Mais  tout  le  fyftêmedefoninduftrie'Sc 
âe  fon  commerce  en  eft  moins  folide^ 
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Ik  rétat  de  fon  corps  politique  moins 
bien  conftitué.  Dans  fa  condition  pré- 
fente,elle  reiicmble  à  ces  corps  mal-fains 
où  quelques-unes  des  parties  vitales 
ont  une  grandeur  démeiurée  ,  &  qui 
par- là  font  fujets  à  pluGeurs  maladies 
dangereufes  qui  n'arrivent  guère  à  ceux 
dont  les  parties  font  mieux  proportion- 
nées. Une  petite  obftrudion  dans  ce 
grand  vailleau  fangutn  gonilé  artificiel- 
lement bien  au-delà  de  Tes  dimenfions 
naturelles  ,  81  dans  lequel  on  a  fait  cir- 
culer de  force  une  exceiîive  quantité 
de  commer<;e  &  d'indullrie  ,  doit,  félon 
toute  apparence ,  occafionnerlesdéran- 
gemens  les  plus  fâcheux  dans  tout  le 
corps  politique.  Aulli  l'attente  d'une 
rupture  avec  les  coloiiies  a  -  t-elle  jeté 
plus  de  terreur  dans  le  peuple  anglois, 
que  ne  lui  en  a  jamais  infpiré  une  arma- 
da  efpagnole  ou  une  invaiion  franqoife. 
Cette  terreur,  bien  ou  mal  fondée,  a 
rendu  la  révocation  de  Fade  du  tim- 
bre une  mefure  populaire,  au  moins 
parmi  les  négocians.  La  plupart  d'en- 
tr'eux  croyoient  voir  l'anéantiiTement 
total  de  leux  commerce  dans  l'exclufiorî 
du  marché  des  colonies,  s'il  leur  étois 
feulement  fermé  durant  quelques  an- 
nées. La  plupart  des  manufaduriers  f 
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prévoyoient  de  même  la  ruine  entière 
de  leurs  manufactures,    &  la  plupart 
des  ouvriers  imaginoient  qu'ils  ailoient 
être  fans  emploi.  Quelque  interruption 
de  travail  &  quelque  dérangement  qu'u- 
ne rupture  avec  quelqu'un  de  nos  voi» 
fins   puilfe   caufer  dans  ces  claifes  du 
peuple ,  nous  ne  la  prévoyons  jamais 
avec  une  inquiétude  Se  uneémotienll 
générales.  Le  fang  dont  la  circulation 
s'arrête  dans  quelque  petit  vaiileau  ,  f@ 
dégorge  aifément  dans  un  plus  grand, 
fans  qu'il  en  réfulte  beaucoup  d'mcon» 
véniens;  mais  quand  il  s'arrête  dans 
un  des  plus  grands ,  les  convulfions  » 
l'apoplexie  &  la  mort  en  font  la  fuite 
immédiate  &  inévitable.  Si  une  feule 
de  ces  manufadures  gi gantefques  pouf. 
fées  artificiellement   a  une    grandeur 
contre  nature,  par  le  moyen  des  gratifi- 
eations  ou  du  monopole  intérieur  & 
extérieur,  fe  trouve  arrêtée  ou  inter- 
rompue par  quelque  obftacle,  elle  oc- 
cafionne  fouvent  une  mutinerie  &  un 
défordre   qui  allarment  le  gouverne- 
ment ,   &  qui  embarralTent  même  les 
délibérations   de  la  législations  quels 
feroient  donc  ,  difoit-on,  le  trouble 
il  la  confulion ,  il  nombre  de  nos  prin- 
cipales manufactures  veuoieiit  à  tom-^ 
ber  tout  à  coup  ? 
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Un  relâchement  graduel  &  modéré 
dans  les  ioix  concernant  le  commerce 
exclufif  des  colonies ,  &  qui  rende  à  ce 
commerce  une  grande  partie  de  fa  liber- 
té, paroîtètrele  ieul  expédient  qui  puiife 
délivrer  la  Grande-Bretagne  de  ce  dan- 
ger; qui  puiife  la  mettre  en  état  ou 
même  ia  forcer  de  retirer  quelque  par- 
tie de  fon  capital  d'un  emploi  (î  outré , 
pour  le  tourner  vers  d'autres,  quoi- 
qu'avee  moins  de  profit ,  &  qui,  en  du 
minuant  par  degrés  une  branche  de 
fon  induftrie,  &  en  augmentant  les 
autres  ,  les  ramené  inienfiblement  à 
cette  proportion  naturerelle,  falutaire 
&  convenable  que  la  liberté  parfaite 
établit  néceifairement  &  qu'elle  feule 
peut  conferver.  On  ne  pourroit  ou- 
vrir fubitement  ce  commerce  à  toutes 
les  nations,  fans  s'expofer  non -feule- 
ment à  quelques  inconvéniens  pafla- 
gers ,  mais  à  une  grande  perte  irrépa- 
rable pour  la  plupart  de  ceux  dont  le 
capital  fe  trouve  aduellement  engagé. 
La  feule  perte  qu'il  y  auroit  à  ceîTer 
tout  d'un  coup  d'employer  les  vaiffeaux 
importateurs  des  quatre-vingt-deux 
mille  muids  de  tabac  que  nous  ne  con- 
fommons  pas,  pourroit  devenir  très- 
feiiûble.  Tels  font  les  malheureux  ef- 
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fets  de  tous  les  réglemens  du  fy(tème 
niercantille.  Non -feulement  ils  intro^ 
duifent  des  maladies  dangereufes  dans 
le  corps  policique,  mais  encore  des  ma- 
ladies auxquelles  il  eft  diiRcile  d'appor- 
ter du  remède  fans  le  rendre  pour  un 
terris  encore  plus  malade.  Je  lailTe  donc 
à  la  fageffe  des  hommes  d'Etat  &  des 
législateurs  à  déterminer  dans  la  fuite 
de  quelle  manière  le  commerce  des 
colonies  doit  être  ouvert  par  degrés, 
quelles  font  les  entraves  qu'il  faut 
d'abord  lui  ôter ,  &  quelles  font  cel- 
les par  où  il  faut  achever  fa  délivrance, 
ou  comment  il  faut  s'y  prendre  pour 
rétablir  graduellement  le  fyftême  na- 
turel de  la  juflice  &  de  la  liberté  par- 
faites. ^^ 

Cinq  événemens  dillérens  qu'on  ne: 
prévoyoit  point,  &  auxquels  on  ne  pen- 
foit  point ,  ont  heureufenient  concouru 
à  empêcher  la  Grande-Bretagne  defen- 
tir  aiiiîi  vivement  qu'on  s'y  attendoit 
généralement  f  exclufion  totale  qu'elle 
éprouve  depuis  plus  d'un  an  (depuis 
le  premier  Décembre  1774)  d'une  bran- 
che fort  importante  du  commerce  des 
colonies  ,  celle  des  douze  provinces 
aflbciées  de  l'Amérique  Septentrionale, 
Prem^iérement ,  ces  colonies,  pour  fe 
préparer  à  la  commune  léfolution  ds 
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ne  plus  importer,  ont  épuifé  complette- 
ment  la  Grande-Bretagne  de  toutes 
les  marchandires  qui  leur  convenoient. 
Secondement ,  cette  année ,  la  demande 
extraordinaire  de  la  flotte  efpî^gnoîe  a 
épuifé  F  Allemagne  &  le  nord  de  plu- 
fleurs  raarchandiies,  fpéeialement  des 
toiles,  qui,  dans  notre  marché  mêmes 
avoient  coutume  d'entrer  en  concur- 
rence avec  nos  manufodures.  Troi- 
iîémement,  la  paix  entre  la  Ruiïïe  &  la 
Turquie  a  occaiionné  une  demande 
extraordinaire  de  la  part  des  Turcs,  qui 
avoient  été  fort  mal  fournis  pendant 
qu'ils  étoient  tenus  en  échec  par  les 
RuiTes,  dont  la  flotte  croifoit  dans  l'Ar- 
chipel. Quatrièmement,  la  demanda 
que  le  nord  de  l'Europe  a  faite  aux  ma- 
îiufadlures  angloifes  a  toujours  été  en 
augmentant  depuis  quelques  années, 
Cinquièmement,  le  partage  de  la  Po- 
logne &  la  pacification  qui  l'a  fuivi  ont 
ajouté  cette  année  un  furcroit  de  plus  à 
la  demande  du  nord,  par  le  nouveau 
débouché  qui  s'ePt  ouvert  dans  ce  priys- 
là.  Tous  ces  événemens,  hors  le  qua- 
trième ,  font  paiTàgers  &  accidentels 
de  leur  nature  ;  &  il  Texclufion  d'une 
branche  auiîî  importante  que  le  com- 
merce des  colonies  vient  malheurcufe- 
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ment  à  continuer  long  -  tems ,  elle  peut 
encore  nous  mettre  mal  à  Faifè.  Cepen- 
dant comme  le  malheur  qui  en  peut 
réfuîter  n'arrivera  que  par  degrés , 
nous  le  fen tirons  moins  que  s'il  avoit 
fondu  tout  à  coup  fur  nous,  &  en  at- 
tendant ,  rinduftrie  &  le  capital  du 
pays  pourront  trouver  un  nouvel  em- 
ploi, une  nouvelle  diredion,  capables 
d'empêcher  qu'il  ne  devienne  extrême. 
Ainfi  en  tournant  vers  le  commerce 
des  colonies  plus  de  capital  qu'il  n'en 
feroit  allé  de  ce  côté,  le  monopole  a, 
dans  tous  les  cas,  fait  fortir  une  partie 
de  ce  même  capital  du  commerce  étran- 
ger avec  des  pays,  voilins,  pour  le  pla- 
cer dans  un  autre  avec  des  pays  plus 
éloignés  :  dans  plufieurs  cas,  il  Ta  fait 
paiTer  d'un  commerce  étranger  dired 
de  confommiation  dans  un  commerce 
de  détour;  &  en  quelques-uns,  de  tout 
commerce  étranger  de  confommation 
dans  un  commiCrce  de  tranfport.  il  Fa 
donc  toujours  détournée  d'une  direc- 
tion où  elle  auroit  entretenu  une  plus 
grande  quantité  de  travail  produclif^ 
dans  une  autre  où  elle  ne  pouvoit  en- 
tretenir qu'une  quantité  beaucoup 
m.oindie.  D'ailleurs  en  appropriant  à  un 
marché  particulier  une  ii  grande  partie 
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de  l'induftrie  &  du  commerce  de  la 
Grande-Bretagne,  il  a  rendu  l'état  de 
toute  cette  indullrie  &  de  tout  ce  com- 
merce plus  précaire  &  moins  folide 
que  s'ils  s'étoient  montés  pour  four- 
nir un  grand  nombre  de  marchés  dif, 
férens. 

Il  faut  diPcinguer  avec  foin  les  effets 
du  commerce  des  colonies  &  ceux  du 
monopole  de  ce  commerce.  Les  pre- 
miers font  toujours  &  nécelfairement 
profitables,  &  les  derniers  toujours  & 
iiéceiTairement  nuifibles.  Mais  les  pre- 
miers font  il  utiles ,  que,  m/algré  le  mo- 
nopole &  fes  mauvais  effets,  ce  com- 
merce eft  encore  très  -  avantageux, 
quoiqu'il  le  feroit  davantage  fans  le 
monopole. 

L'effet  du  commerce  des  colonieSa 
dans  fon  état  naturel  &  libre,  eft  d'ou- 
vrir un  marché  conïidérable ,  quoiqu'é- 
loigné,  où  fe  verfent  les  parties  du  fura- 
bondant  de  l'induitrie  angîoife  qui  peu- 
vent excéder  la  demande  des  marchés 
plus  prochains  ,  de  ceux  de  l'Europe 
&  des  autres  pays  qui  bordent  la  Médi- 
terranée. Sans  rien  retirer  à  ces  mar- 
chés de  ce  qu'on  avoit  coutume  d'y  en- 
voyer, ce  commerce,  fuppoié  libre, 
«ncourage  la  Grande -Eretagne  à  aug- 
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menter  de  plus  en  pluslefurabondant 
de  fon  produit ,  en  lui  piéfentant  con- 
tinuellement de  nouveaux  équivalens 
contre  lefquels  elle  peut  réchanger, 
li  tend  à  augmenter  la  quantité  du  tra- 
vail productif  de  la  Grande-  Bretagne, 
mais  fans  altérer  en  rien  la  direction 
de  celui  qui  s'y  faifoit  auparavant.  En 
admettant  la  concurrence  de  toutes  les 
nations  ,  il  empêcheroit  le  taux  du  pro- 
Bt  de  s'élever  au  deflus  de  fon  niveau 
ordinaire  ,  foit  dans  le  nouveau  mar- 
ché, foit  dans  le  nouvel  emploi  des 
fonds.  Le  nouveau  marché,  fans  rien 
ôter  à  l'ancien  ,  créeroit ,  pour  ainfi 
dire ,  un  nouveau  produit  pour  fa 
fourniture  ,  &  ce  nouveau  produit  for- 
nieroit  un  nouveau  capital  pour  le 
nouvel  emploi,  fans  empiéter  fur  l'an- 
cien. 

Au  contraire  ,  le  monopole  de  ce 
commerce,  en  excluant  la  concurrence 
des  autres  nations,- &  en  faifant  mon- 
ter ainfi  le  taux  du  profit  tant  dans  le 
nouveau  marché  que  dans  le  nouvel 
empioi  des  fo2>ds,  retire  le  produit  de 
l'un  &  le  capital  de  l'autre.  Le  but 
avoué  du  monopole  eil  d'avoir  plus  de 
part  que  nous  n'en  aurions  au  com- 
merce des  colonies  ,   fans  quoi  il  n'y 
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auroit  aucune  raifon  de  rétablir.  Mais 
tout  ce  qui  fait  entrer  forcément  dans 
«ne  branche  de  commerce  dont  les  re- 
tours font  plus  lents  une  partie  plus 
coniidérable  du  capital  que  celle. qui 
d'elle-même  y  feroit  entrée ,  rend  né- 
ceffairement  moindre  toute  la  quantité 
du  travail  produdif  du  pays,  tout  le 
produit  annuel  de  fes  terres  &  de  fon 
travail.  Il  eit  caufe  que  le  revenu  de 
fes  habitans  ne  prend  pas  tous  les  ac- 
croiflemens  qu'il  prendroit,  &  par -là 
il  dimuiue  leur  faculté  d'accumuler. 
Non -feulement  il  empêche  que  leur 
capital  n'entretienne  autant  de  travail 
produdif  qu'il  auroit  fait ,  mais  il  l'em- 
pêche de  croître  auiïi  vite  ,  &  par  con- 
féquent  d'augmenter  auiîi  prompte- 
ment  la  quantité  de  travail  qu'il  met  en 
mouvement. 

Cependantlesbons  effets  du  commer- 
€0  des  colonies  font  plus  que  contreba- 
lancer pour  la  Grande-Bretagne  les  mau- 
vais eliets  du  monopole,  de  forte  que  ce 
commerce  ,  de  la  manière  même  dont  il 
fe  faitàpréfent,  eft,à  tout  prendre,  non- 
feulement  avantageux  ,  mais  fort  avan- 
tageux. Le  nouveau  marchés  lenou- 
\^el  emp!oi  qu'ouvre  ce  commerce,  font 
beaucoup  plus  étendus  que  i  ancieii 
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marché  &  l'ancien  emploi  perdus  par 
le  monopole.  Le  nouveau  produit  & 
le  nouveau  capital,  qu'il  a,  pour  ainfl 
dire ,  créés ,  entretiennent  dans  la  Gran- 
de-Bretagne plus  de  travail  productif 
que  ce  qui  peut  en  avoir  été  fupprimé 
par  la  révuUîon  qui  a  détourné  le  ca- 
pital des  autres  branches  de  commer-, 
ce  dont  les  retours  font  plus  fréquens. 
Mais  11,  tel  qu'il  fe  fait  à  préfent,  il 
ne  laiife  pas  de  nous  être  fort  avanta- 
geux, ce  n'eft  point  en  vertu  5  mais  en 
dépit  du  monopole. 

C'eft  moins  pour  le  produit  brut  que 
pour  le  produit  manufacturé  ,  que  le 
commerce  des  colonies  ouvre  un  nou- 
veau marché.  L'agriculture  eft  propre- 
ment l'aiiaire  des  nouvelles  colonies, 
&  ce  qui  leur  convient  mieux  que  tout 
le  refte ,  à  caufe  du  bon  marché  des  ter- 
res. C'eft  pourquoi  elles  abondent  en 
produit  brut,  &  au  lieu  d'en  impor- 
ter elles  en  ont  généralement  beau- 
coup à  exporter.  Ou  l'agriculture  y 
enlevé  des  bras  à  toute  autre  occupa- 
tion, ou  elle  les  empêche  de  s'y  adon- 
ner. Il  y  rette  peu  de  bras  pour  les 
manufactures  nécelfaires ,  &  point  du 
tout  pour  celles  qui  ne  fervent  qu'à 
F  ornement.  Elles  aiment  mieux  ache- 


DEsNATïONS.Liv.îV.Chap.VIÎ.   45 

ter  ce  qui  fe  fabrique  chez  les  autres 
que  de  ie  fabriquer  elles-mêmes.  Si  le 
commerce  des  colonies  encourage  l'a- 
griculture de  l'Europe,  c'ift  principa- 
lement en  encourageant  fes  manufac- 
tures. Les  mamifaduriers  auxquels  ce 
comrr.ercc  donne  un  nouvel  emploi, 
forment  un  nouveau  marché  pour  le 
produit  de  la  terres  &  le  plus  avanta- 
geux de  tous  les  marchés ,  le  marché 
intérieur  pour  les  grains,  lesbeftiaux, 
le  pain  &  la  viande  de  boucherie, s'é- 
tend ainfi  en  Europe  par  le  moyen  du. 
commerce  de  l'Amérique. 

Mais  que  le  monopole  du  commer- 
ce avec  des  colonies  qui  peuplent  & 
acquièrent  de  jour  en  jour  ne  fuifife 
pas  pour  élever  ou  même  pour  main- 
tenir les  manufadures  d'un  pays,  c'eft 
ce  qui  paroit  alfez  par  les  exemples  de 
l'Efpagne  &  du  Portngal,  qui  étoient 
des  pays  manufaduriers  avant  qu'ils 
euïTenc  aucune  colonie  coniidérablej 
&  qui  ont  celle  de  lètre  depuis  qu'ils 
ont  les  plus  riches  &  les  plus  fertiles  co- 
lonies du  monde. 

EnEf  pagne  &  enPortagal  jîes  mau- 
vais effets  du  monopole ,  aggravés  par 
d'autres  caufes ,  ont  pris  entièrement  le 
deifus  iur  les  bons  eiFets  du  commer- 
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ce  des  colonies.  Ces  caufes  femblent 
être  d  autres  monopoles  de  différens 
genres  j  la  dégradation  de  la  valeur  de 
For  &  de  l'argent  au  deflbus  de  ce 
qu'elle  eft  dans  la  plupart  des  autres 
pays  5  l'excluiîon  des  marchés  étran- 
gers, par  des  taxes  mifes  mal-à-propos 
fur  l'exportation,  &  le  rétréciilement 
du  marché  intérieur,  par  les  taxes  en- 
core plus  déplacées  fur  le  tranfport  des 
marchandifes  d'une  partie  du  pays  à 
une  autre  y  &  lur-tout  cette  adminif- 
trationirréguliere  &  partiale  delà  jufti- 
ce  qui  protège  fouvent  le  débiteur  riche 
&  puilïant  contre  les  pourfuites  de  fou 
créancier  léfé,  «&  qui  fait  craindre  à  la 
partie  induftrieufe  de  la  nation  de  pré- 
parer des  marchandifes  pour  la  con- 
fbmmation  de  ces  grands ,  pleins  de 
hauteur,  auxquels  ils  n'ofent  vendre 
à  crédit,  &  dont  ils  ne  font  jamais 
fûrs  d'être  payés. 

En  Angleterre  ,  au  contraire ,  les 
bons  eiFets  du  commerce  des  colonies, 
aidés  d'autres  caufes,  ont  pris,  en 
grande  partie  ,  la  fupériorité  fur  les 
mauvais  eiFets  du  monopole.  Ces  cau- 
fes femblent  être  la  liberté  générale  du 
commerce,  qui,  malgré  les  entraves 
que  nous  y  avons  mifes,  eft  au  moins 
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égale ,  peut-être  fupérieure  à  celle  de 
tout  autre  pays  j  la  liberté  d'exporter 
franches  de  droit  à  prefque  tous  les 
pays  étrangers ,  prefque  toutes  les  mar- 
chandifes  qui  font  le  produit  de  Pin- 
duftriedomeftique;  &,  ce  qui  eft  peut- 
être  encore  d'une  plus  grande  impor- 
tance ,  la  liberté  illimitée  de  les  tranf- 
porter  d'un  endroit  à  l'autre  dans  le 
pays  même,  fans  être  obligé  d'en  ren- 
dre compte  à  aucun  bureau  public, 
fans  être  fujet  à  aucune  queftion ,  vi- 
fite  ou  examen  de  quelque  efpece  qu'il 
foit  ;  mais  fur-tout  cette  adminiftra- 
tion  égale  &  impartiale  de  la  juftice, 
qui  rend  les  droits  des  derniers  fujets 
de  la  Grande  -  Bretagne  refpedlables 
aux  grands ,  &  qui ,  en  aifurant  à  cha- 
cun les  fruits  de  fa  propre  induftrie  , 
donne  à  notre  induftrie  en  général  Ver^ 
couragement  le  plus  puilfant  &  le  plus 
efficace. 

Cependant  fî  les  manufadlures  de  la 
Grande  -  Bretagne  ont  trouvé  ,  comme 
on  n'en  peut  pas  douter ,  leur  avance- 
ment dans  le  commerce  des  colonies, 
ce  n'eft  nullement  en  vertu ,  mais  en 
dépit  du  monopole.  L'opération  de  ce 
monopole  a  été,  non  d'augmenter  la 
quantité,    mais  de  changer  la  qualité 
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Se  la  forme  d'une  partie  de  nos  manu- 
facflures,  &  de  fabriquer  pour  un  mar- 
ché dont  les  retours  font  tardifs  & 
éloignés  ,  au  lieu  de  fabriquer  pour  un 
marché  dont  les  retours  font  fréquens 
&  prochains.  Son  effet  conféquem- 
ment  a  été  de  détourner  une  partie  du 
capital  de  la  Grande-Bretagne  d'un 
emploi  où  il  auroit  entretenu  plus  d'in- 
dullrie  manufacturière ,  à  un  autre  em- 
ploi où  il  en  entretient  beaucoup 
moins,  &,  par -là,  de  diminuer,  au 
Heu  d'augmenter ,  le  total  de  cette  in- 
duftrie. 

Le  monopole  du  commerce  des  co- 
lonies 5  ainfi  que  tous  les  autres  expé- 
diens  bas  &  mal-faifans  du  fj^ftème 
mercantilie ,  arrête  donc  f  induftrie  des 
autres  nation?,  &  fur-tout  celle  des 
colonies,  non-feulement  fans  augm.en- 
ter,  mais  en  diminuant  celle  du  pays 
en  faveur  duquel  il  eft  établi. 

Quelle  que  puille  être  à  un  tems 
,donné  Té  tendue  du  capital  de  ce  pays, 
le  monopole  s'oppofe  à  ce  qu'il  y  en- 
tretienne une  a uiii  grande  quantité  de 
travail  productif  qu'il  auroit  fait  ians 
cela,  &  de  procurer  aux  habitans  au- 
tant de  revenu  qu'ils  en  auroienttiré. 
Or  comme  un  capital  ne  peut  augmen- 
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ter  que  par  les  épargnes  prifes  fur  le 
revenu ,  le  monopole ,  en  l'empêchant 
de  rapporter  tout  le  revenu  qu'il  pour- 
roit  donner  ,  l'empêche  néceflairement 
de  s'accroître  auilî  vite  qu'il  a uroit  fait; 
&  par  conféquent  il  eft  caufe  que  le 
travail  produdif  &  le  revenu  des  ha- 
bitans  n'augmentent  pas  encore  plus 
qu'ils  ne  font.  Le  monopole  rend  donc 
infailliblement  une  des  grandes  four- 
ces  du  revenu  ,  je  veux  dire ,  le  falaire 
du  travail ,  moins  abondante  qu'elle 
n'auroit  été  fans  lui. 

Le  monopole,  en  faifant  monter  lé- 
taux du  profit  mercantile,  décourage; 
l'amélioration  des  terres.  Le  profit  de 
cette  amélioration  dépend  de  la  diffé- 
rence entre  ce  que  la  terre  produit  ac- 
tuellement &  ce  qu'elle  produiroit  eu 
y  appliquant  un  certain  capital.  Si  cet- 
te différence  rapporte  un  plus  grand 
profit  que  celui  qu'on  peut  tirer  d'un 
capital  égal  placé  dans  tout  emploi  mer- 
cantille ,  l'amélioration  de  la  terre  en- 
lèvera le  capital  de  tous  les  emplois- 
mercantilies.  Si  le  profit  efl  moindre , 
les  emplois  mercantilies  attireront  le  ca- 
pital de  l'amélioration  des  terres.  Ainfî 
tout  ce  qui  faic  hauifer  le  taux  du  pro- 
fit mercantille  diminue  la  fupériorité; 
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du  profit  de  ramélioration.  Dans  le 
premier  cas,  il  eaipèche  que  le  capital 
n'aille  à  ramélioration,  &  dans  le  fé- 
cond ,  il  Ten  fait  fortir.  Or  en  décou- 
rageant l'amélioration  ,  le  monopole  re- 
tarde nécefTairementraccroiiTemenc  na- 
turel d'une  autre  fource  de  revenu,  fa- 
voir,  la  rente  de  la  terre.  Ajoutez  qu'en 
faifant  hauHer  le  taux  du  profit ,  le  mo- 
nopole tient  néceirairement  le  taux  cou- 
rant de  l'intérêt  plus  haut  qu'il  ne  fe- 
roit.  Or  le  prix  de  la  terre  étant  en  pro- 
portion de  la  rente  qu'elle  rapporte, 
îe  denier  auquel  on  l'acheté  commu- 
nément tombe  néceiTairement  à  mefu- 
re  que  le  taux  de  l'intérêt  s'élève,  & 
s'élève  à  mefure  que  le  taux  de  l'inté- 
rêt tombe.  Le  monopole  eft  donc  pré- 
judiciable au  propriétaire  en  deux  ma- 
nières. Il  retarde  l'accroiffement  natu- 
rel, 1°.  de  fa  rente,  &  2°.  du  prix 
qu'il  auroit  de  fa  terre  au  prorata  de 
la  rente. 

Il  eft  vrai  que  le  monopole  fait  hauf- 
fer  le  taux  du  profit  mercantille,  & 
que  parce  moyen  il  augmente  un  peu 
les  profits  de  nos  marchands.  Mais 
comme  il  arrête  l'accroiifement  natu- 
rel du  capital,  il  tend  plutôt  à  dimi- 
nuer qu'à  augmenter  ia  fomme  totale 

du 


DES  Nations.  Liv.IV.Chap. VIT.  4^ 

du  revenu  que  les  habitans  du  pays 
tirent  du  profit  des  fonds.  Un  petit 
profit  fur  un  grand  capital  rapporte  gé- 
néralement plus  de  revenu  qu'un  grand 
profit  fur  un  petit  capital.  Le  monopo- 
le £m  monter  le  taux  du  profit 5  mais 
il  empêche  que  la  fomme  du  profit  na- 
tional ne  monte  auffi  haut  qu'elle  mon- 
teroit  fans  lui. 

Le  monopole  rend  donc  moins  abon- 
dantes qu'elles  ne  feroient  toutes  les 
fources  primitives  de  revenu,  le  falai- 
re  du  travail,  la  rente  de  la  terre  & 
les  profits  des  fonds.  Pour  favorifer  le 
petit  intérêt  d'un  petit  ordre  d'hom- 
mes dans  un  pays,  il  bleffe  l'intérêt  de 
tous  les  autres  ordres  dans  ce  pays , 
&  celui  de  tous  les  hommes  dans  tous 
les  autres  pays. 

G'eft  uniquement  en  faifont  mon* 
ter  le  taux  ordinaire  du  profit ,  que  le 
monopole  eft  devenu  ou  peut  devenir 
avantageux  à  un  ordre  particulier 
d'hommes.  Mais  outre  tous  les  mau- 
vais elFéts  déjà  expofés  qui  réfultenfr 
inévitablement  du  haut  taux  du  profit^ 
il  y  en  a  un  plus  fatal,  peut-être,  que 
tous  les  autres  enfemble,  mais  qui, 
fi  nous  en  pouvons  juger  par  l'expé* 

Tome  K  C 
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rience,  eil  inféparablement  lié  avec 
lui.  Par-tout  cette  caufe  femble  détrui- 
re réconcmie  qui,  dans  d'autres  cir- 
conftances  5  eft  naturelle  à  l'état  de 
commerçant.  Lorfque  les  profits  font 
hauts  ,  cette  modefte  vertu  leur  paroît 
fuperflue,  &  un  luxe  difpendieux  en 
prend  la  place  comme  mieux  afTorti  à 
Fopulence  de  leur  fitustion.  Mais  les 
propriétaires  de  graqds  capitaux  mer- 
cantilles  font  néceifairement  les  chefs 
&  les  condudeurs  de  toute  finduftrie 
d'une  nation,  &  leur  exemple  a  beau- 
coup plus  d'influence  fur  les  mœurs  de 
toute  fa  partie  induftrieufe  que  celui 
de  toute  autre  claiTe  d'hom.mes.  Si  ce- 
lui qui  fait  travailler  l'induftrie  eft  vi- 
gilant &  ménager,  l'ouvrier  le  fera 
vraifemblablement  auffi;  mais  fi  le 
maître  eft  dilfolu  &  dérangé  ,  c'eft  fur 
fa  mauvaife  conduite  ,  que  le  ferviteur 
réglera  la  fienne,  comme  il  régie  fon 
ouvrage  fur  le  modèle  qu'il  luiadon- 
3ié.  Il  arrive  de-là  que  ceux  qui  fe- 
roient  naturellement  les  plus  difpofés 
à  accumuler  n'amaifent  rien ,  &  que 
les  fonds  deftinés  pour  faire  aller  le 
travail  productif  ne  reçoivent  aucune 
augmentation  de  revenu  de  la  part  de 
ceux  qui  font  les  plus  faits  pour  les 
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augmenter.  Le  capital  du  pays,  au  lieu 
de  croître,  fe  dillîpe  iufenfiblementi 
&  la  quantité  de  travail  produdif  y 
diminue  de  jour  en  jour.  Les  profit» 
exorbitans  des  marchands  de  CaJix  & 
de  Lisbonne  ont-ils  augmenté  le  capi^ 
tal  de  l'Efpagne  &  du  Portugal?  Ont- 
ils  foulage  la  pauvreté  5  ont^ils  pouiTé 
Finduftrie  de  ces  deux  miférables  pays  ? 
Tel  a  été  le  ton  de  dépenfe  parmi 
les  négocians  de  ces  deux  villes  corn- 
merqantes,  que  ces  profits  excefîifs, 
bien  loin  d'augmenter  le  capital  séné- 
rai  du  pays,  paroiiTent  avoir  été  à  pei- 
ne fuflifans  pour  maintenir  les  capi- 
taux fur  lefquels  ils  ont  été  faits.  Les 
capitaux  étrangers  fe  fourrent  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  dans  le  commer- 
ce àt  Cadix  &  de  Lisbonne. ,  Ceft  pour 
les  chaifer  d'un  commerce  qu'ils  font 
de  jour  en  jour  moins  capables  de  fou- 
tenir  par  leur  propre  capital,  que  les 
Efpagnols  &  les  Portugais  s'eiîbrcene- 
continuellement  de  relTerrerde  plus  eu 
plus  les  chaînes  cfuelles  de  leur  abfur- 
de  monopole.  Com.parez  les  mœurs 
mercantilles  de  Cadix  &de  Lisbonne 
avec  celles  d'Amfterdam ,  &  vous  ver- 
rez combien  la  conduite  &  le  carade* 
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re  des  marchands  font  différemment 
affectés  par  l'inégalité  des  profits  des 
fonds.  Les  marchands  de  Londres,  à 
la  vérité ,  ne  font  pas  encore  devenus 
d'auiîî  magnifiques  feigneurs  que  ceux 
de  Cadix  &  de  Lisbonne;  mais  ils  ne 
font  en  général  nf  li  attentifs  à  leurs 
affaires,  ni  fî  économes  que  e^ux 
d'Amfterdam.  On  fuppofe  cependant 
qu'ils  ne  laiifent  pas  d'être  plus  riches 
que  les  premiers ,  &  jqu'ils  ne  le  font 
pas  tout-à-fait  tant  que  plufieurs  des 
derniers.  Mais  le  taux  de  leur  profit 
.eft  communément  beaucoup  plus  bas 
que  celui  des  uns,  &  il  ne  laiiTe  pas 
d^ètre  plus  haut  que  celui  des  autres. 
Ce  qui  vient  vite  s'en  va  de  même, 
dit  le  proverbe,  &  le  ton  ordinaire 
de  la  dépenfe  paroit  fe  régler  par-tout 
moins  fur  la  faculté  réelle  de  dépen- 
ser, que  fur  la  facilité  fuppofée  de 
gagner  de  Fargent  pour  fournir  à  la  dé- 
penfe. 

C'eft  ainfi  que  le  feul  avantage  que 

procure  le  monopole  à  un  feui   ordre 

d'hommes   touriie    en   bien    des  ma- 

.îiieres  au  détriment  général  de  la  fo- 

«iété. 

L'idée  de  fonder  un  grand  empire 
dans  la  feule  vue  de  multiplier  confî- 
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dérablement  le  nombre  de  Tes  pratiques 
ou  chalands ,  paroit  d'abord  un  projet 
qui  ne  peut  convenir  qu'à  une  nation 
de  gens  tenant  boutique.  Il  ne  lui  con- 
vient pourtant  nullement,  mais  il  eft 
fort  bon  pour  une  nation  que  gouver- 
nent des  marchands  tenatit  boutique. 
De  pareils  fouverains  font,  &  font 
feuls  capables  d'imaginer  qu'ils  trou- 
veront quelque  avantage  à  employer 
le  fan  g  &  les  tréfors  de  leurs  fujets  à 
fonder  &  à  foutenir  un  tel  empire. 
Dites  à  un  de  ces  marchands  :  ache- 
tez-moi une  bonne  terre ,  &  j'achète- 
rai toujours  m.es  habits  dans  votre  bou- 
tique ,  quand  je  devrois  les  y  payer 
un  peu  plus  cher  que  je  ne  les  paye- 
rois  ailleurs;  vous  ne  le  trouverez  pas 
fort  empreifé  d'accepter  votre  propo- 
fition.  Mais  il  une  autre  perfonne 
vous  achetoit  un  bon  bien ,  le  mar- 
chand lui  feroit  fort  obligé  lî  elle  fti- 
puloit  que  vous  prendrez  vos  habits 
dans  fa  boutique.  L'Ang^eterre  a  fait 
FacqmfitiQn  d'un  bien  très-confîdéra- 
ble  dans  un  pays  fort  éloigné,  pour  quel- 
ques-uns de  fes  fujets  qui  n'étoient  pas 
à  leur  aife  chez  elle,  A  la  vérité,  le 
prix  en  a  été  fort  peu  de  chofe,  &  au 

Ci        ■ 
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3ieu  du  denier  trois,  il  ne  s'y  monte 
guère  aclueîîement  dans  la  vente  or- 
dinaire des  terres  qu'à  la  dépenfe  des 
différens  équipemens  qui  ont  fait  la 
première  découverte,  reconnu  la  côte, 
&  pris  fidlivement  poiîeiîion  du  pays. 
La  terre  étoit  bonne,  &  les  cultiva- 
teurs pouvant  travailler  fur  un  fonds 
fertile  ,  qu'ils  avoient  en  abondance  , 
<&  ayant  eu  quelque  tems  la  liberté  de 
vendre  leur  produit  où  il  leur  plaifoit, 
ils  font  devenus  dans  fefpace  de  tren- 
te ou  quarante  ans  (de  1620a  i55o) 
un  peuple  très  -  nombreux  ,  &  ont  fi 
bien  profité  i  que  les  marchands  te- 
nant boutique  &  autres  trafiquans 
d'Angleterre  ont  ibuhaité  d'avoir  ex- 
€lufivement  leur  pratique.  En  confé- 
quence ,  fans  prétendre  qu'ils  eulTent 
contribué  en  rien  à  la  dépenfe  faite , 
d'abord  pour  acheter ,  &  enfuite  pour 
'  mettre  en  valeur ,  ils  ont  demandé  au 
parlement  que  les  cultivateurs  de  l'A- 
mérique fufîent  obligés  de  s'adreiler  à 
leur  boutique,  i*.  pour  acheter  toutes 
les  marchandifes  dont  ils  avoient  be- 
foinj  2^  pour  vendre  telles  parties  fur 
leur  furabondant  qui  conviendroientà 
ces  marchands  ;  car  ils  ne  vouloient  pas 
acheter  le  tout 5  quelques-unes  impor- 
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tées  en  Angleterre  y  auroient  croiféle 
commerce  qu'ils  y  faifoient  déjà  :  c'eft 
pourquoi  ils  trouvoienc  bon  que  les 
colons  les  vendirent  où  ils  voudroient; 
le  plus  loin  c'étoit  le  mieux;  &  par 
cette  raifon  ils  propoferent  d'en  bor* 
ner  la  vente  ou  le  marché  aux  pays  fi- 
tués  au  midi  du  cap  Finillerre.  Une 
claufe  du  fameux  acle  de  la  naviga- 
tion fit  une  loi  de  cette  proportion  vrai-' 
ment  digne  de  marchands  tenant  bou-' 
tique. 

Le  maintien  de  ce  monopole  a  été 
jufqu'à  préfent  le  principal ,  ou ,  pouc 
mieux  dire ,  le  feul  but  &  le  feul  ob^ 
jet  de  la  domination  que  la  Grande- 
Bretagne  s'attribue  fur  fes  colonie?.' 
On  fuppofe  que  c'eft  dans  le  commer- 
ce exclufifque  confifte  le  grand  avan- 
tage d'avoir  des  province^  qui  n'ont: 
jamais  fourni  de  revenu  ni  de  forces 
militaires  pour  les  frais  du  gouverne- 
ment civil  &  pour  la  défenfe  delame- 
re-patrie.  Le  monopole  eft  le  grand 
fceau  de  leur  dépendance  «Se  l'unique 
fruit  qu'on  en  ait  recueilli  jufqu'à  pré- 
fent. Tout  ce  que  la  Grande-Bretagne 
a  dépenfé  jufqu'ici  pour  maintenir  cet- 
te dépendance  ,  elle  l'a  réellem.ent  dé- 
penfé pour  foutenir  ce  monopole.  Les 
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frais  pour  rétabiiilement  des  colonies, 
enttms  de  paix,fe  montoient  d'ordi- 
naire, au  commencement  des  troubles 
aduels  ,  à  la  folde  de  vingt  régimens 
d'infanterie ,  aux  frais  de  i'artiilerie  , 
des  munitions  &  des  vivres  extraor- 
dinaires qu'il  falloit  leur  fournir,  & 
î^ceux  d'une  force  navale  fort  conii- 
dérable  qu'on  tenoit  toujours  fur  pied 
pour  garder  contre  les  vaiiTeaux  inter- 
lopes des  autres  nations  la  côte  im- 
menfe  de  l'Amérique  Septentrionale  & 
celle  de  nos  isles  des  Indes  Occiden- 
tales. Tous  ces  frais  étoient  une  char- 
ge fur  le  revenu  de  la  Grande-Breta- 
gne, &  font  néanmoins  la  plus  petite 
partie  de  ce  que  lui  a  coûté  fa  domi- 
nation fur  les  colonies.  Si  nous  vou- 
lons favoir  à  quoi  fe  monte  le  tout, 
il  faut  que  nous  ajoutions  à  la  dépen- 
fe  de  cet  établilTement  pendant  la  paix 
riutérèt  de  la  foninie  que  Ja  Grande- 
Bretagne  a  dépenfée  en  différentes  oc- 
cafions  pour  les  défendre  en  qualité 
de  provinces  fujetces  à  fou  empire.  Il 
faut  y  ajouter  en  particulier  toute  ceU 
le  de  la  dernière  guerre ,  &  en  grande 
partie  celle  delà  guerre  qui  l'a  précédé. 
La  dernière  guerre  a  été  entièrement 
nnQ  querelle  de  colonies ,   &  tout  ce 
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qu'elle  a  coûte,  dans  quelque  partie  du 
monde  qu'i:  ait  été  dépenfé,  ibit  enAlle- 
magne ,  foit  dans  les  Indes  Orientales , 
doit  être  mis  fur  le  compte  des  frais  pour 
les  colonies.  Elle  a  coûté  plus  de  quatre- 
vingt-dix  millions  ft. ,  y  compris  non- 
feulement  la  nouvelle  dette  qui  a  été 
contractée,  mais  les  deux  fcbelings 
pour  livre  ajoutes  à  la  taxe  fur  les  ter- 
res 5  &  les  fommes  empruntées  chaque 
année  fur  les  fonds  d'amortilTement. 
La  guerre  d'Efpagne  qui  commença  en 
î7-';4  fut  auiii  principalement  une  que- 
relle de  colonies.  Son  objet  étoit  fur- 
tout  d'empêcher  la  recherche  des  vaif- 
feaux  des  colonies  qui  faifoient  un 
commerce  de  contrebande  avec  le  con- 
tinent efpagnol.  Toute  cette  depenfp 
eft  dans  la  réalité  une  gratification 
donnée  pour  conferver  un  mionopolç. 
L'objet  prétendu  étoit  d'encourager  les 
manufadures  &  d'augmenter  le  corn- 
merce  de  la  Grande-Bretagne;  mais 
l'eiîetréel  a  été  de  faire  monter  le  taux 
du  profit  mercantille ,  8c  de  donner  à 
nos  marchands  le  moyen  de  mettre 
plus  de  capital  qu'ils  n'auroient  faic 
dans  une  branche  de  commerce  dont 
les  retours  font  plus  lents  &  plus  éloi- 
gnés que  la  plupart  de  ceux  des  autres 
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branches  j  deux  effets  qu'on  auroit 
très  bien  fait  de  prévenir  par  une  tel- 
le gratification,  &  qui  en  valoient  la  pei- 
ne 5  il  tant  eft  qu'aucune  gratification 
eût  pu  les  parer. 

Avec  le  fyftême  actuel  d'adminit 
tration ,  tout  eft  perte  pour  l'Angleter- 
re, dans  ce  qui  lui  eft  revenu  de  la  do- 
mination qu'elle  s'attribue  fur  fes  co- 
lonies. 

Propofer  à  la  Grande-Bretagne  d'a^ 
bandonner  volontairement  toute  au- 
torité fur  fes  colonies,  de  les  laiifer 
choifir  leurs  magiftrats,  s'impofer  les 
loix  qu'elles  jugeroient  à  propos ,  fai- 
re la  guerre  &  la  paix  quand  bon  leur 
fembleroit  ;  ce  feroit  lui  propofer  une 
chofe  qui  n'a  jamais  été  acceptée  par  au- 
cune nation  du  monde.  Il  n'y  en  a  pas 
îjne  qui  ait  jamais  renoncé  volontai- 
rement à  dominer  fur  une  province, 
queiqu'embarras  qu'il  y  ait  eu  à  la  gou- 
verner, &  quelque  fotble  qu'ait  été  le 
revenu  qu'elle  en  tiioit  en  proportion. 
de  la  depenfe  qu'elle  lui  occalionnoit. 
Quoique  de  tt-ls  iâcrifices  puiff^ntètre 
fouvent  conformes  à  l'intérêt  d'une 
jiation,  ils  font  toujours  mortifians 
pour  fa  fierté  i  &  ,  ce  qui  eft  peut-être 
l&ucore  de  plus  grande   conféquence^ 
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ils  font  toujours  contraires  à  l'intérêt 
privé  de  la  partie  qui  gouverne ,  par- 
ce qu'ils  lui  Gteroient  la  difpofition  de 
pluiieurs  places  de  coniiance  &  de  lu- 
cre, de  pluiieurs  occadons  d'acquérit 
des  richeires  &  de  la  dilHndion  que, 
manque  rarement  de  lui  fournir  la 
province  la  plus  turbulente  &  la  plus 
onéreuf:  au  grand  corps  du  peuple. 
Les  enthouGaftes  les  plus  vifionnaires 
feroienc  à  peine  capables  de  préfentec 
un  pareil  projet  avec  aucune  efpéran- 
ce  férieufe  de  le  voir  adopté.  Si  cepen- 
dant la  Grande  -  Bretagne  Tadoptoit , 
non-feulement  elle  s'épargneroit  furie 
champ  toute  la  dépenfe  de  rétabliffe- 
ment  des  colonies  pendant  la  paix, 
mais  elle  pourroit  faire  avec  elles  un 
traité  de  paix  qui  lui  aifureroit  effica- 
cement un  commerce  libre  plus  avan- 
tageux pour  le  grand  corps  du  peu- 
ple, quoique  moins  lucratif  pour  les 
marchands  que  le  monopole  qu'elle 
fait  aujourd'hui.  En  fe  quittant  ainfi 
bons  amis,  l'aifedlion  des  colonies, 
que  nos  dernières  diifenfions  ont  peut- 
être  prefque  éteinte,  fe  réveiileroit 
bientôt  pour  la  mere-patrie.  Ses  enfans 
feroient  probablement  difpofés ,  non- 
feulement  à  refpeder  ce  traité  de  corn- 
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merce  pendant  des  fîecîes  de  fuite, 
mais  encore  à  nous  favorifer  dans  la 
guerre  comme  dans  le  commerce.  Au 
lieu  de  Fujets  remuans  &fadieux,  ils 
deviendroient  nos  plus 'fidèles,  nos 
plus  zélés  &  nos  plus  généreux  alliés, 
&  on  pourroit  voir  revivre  entre  la 
Grande-Bretagne  &  fes  colonies  5  d'un 
côté  la  tendrelFe  maternelle,  &  de 
l'autre  le  refpecl;  filial  qui  fubiiftoient 
entre  les  colonies  grecques  &  la  me- 
re-patrie  dont  elles  defcendoient. 

Four  qu'une  province  Toit  avantageux 
fe  à  l'Etat  auquel  elie  appartient,  il 
jhaut  qu'elle  fourniiîe  au  public  un  re- 
venu fiiffilant  non  -  feulement  pour 
payer  toute  la  dépenfe  de  fon  établif- 
fement  en  tems  de  paix,  mais  pour, 
contribuer  de  fa  quote  part  au  main- 
tien du  gouvernement  général  de  l'em» 
pire.  Si  une  province  particulière  ne 
contribue  point  à  cette  dépenfe ,  il 
faut  que  le  fardeau  retombe  inégale- 
ment fur  quelqu'autre  partie  de  l'Etat^ 
Par  une  raifon  de  parité,  le  revenu 
extraordinaire  que  chaque  province 
fournit  au  public  en  tems  de  guerre 
doit  avoir  ,  avec  le  revenu  extraordi- 
naire de  l'empire ,  la  même  proponioa 
qu'a,  le  fubilde  ordinaire  qu'elle  dua- 
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ne  en  tems  de  paix  avec  le  revenu  or-  • 
dinaire.    On   accordera   aifément  que 
le  revenu,  tant  ordinaire  qu'extraordi-' 
nsire  ,  q.ue  la  Grande-Bretagne  tire  de 
fes  colonies  5  n'a  point  cette  proportion 
avec  le  revenu    général  de  tout  l'em- 
pire.  Il  eft  vrai  qu'on  a  fuppofé   que 
le  'monopole  compenfoit  ce  qui  man- 
'quoit  au  revenu  public  de  la  part  des 
colonies,  en  augmencant  le  revenu  par- 
ticulier du  peuple  breton,  &  en  lui  don- 
nant le  moyen  de  payer  des  taxes  plus 
fortes,  mais,  comme  je  l'ai  déjà  mon- 
tré ,  quoique  ce  monopole  foit  fort  à 
charge  aux  colonies  ,  &  quoiqu'il  puif- 
fe  augmenter  le  revenu  d'un  ordre  par- 
ticulier dhommes  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, au  lieu  d'augmenter   celui  du 
grand  corps  du  peuple,  iî  le  diminuer 
&  par  une  fuite  néceilaire,  au  lieu  d'a-^ 
jouter  quelque  chofe  à  fes  facultés, 
relativement  aux  taxes,    il  l'en  rend 
moins  capable.    D'ailleurs  ceux  dont 
le  monopole  groffit  le  revenu  confti-, 
tuent  un  ordre  d'hommes  qu'il  eft  ab- 
folument  impnffible ,  &  qu'il  feroit  d'u- 
ne trés-mauvaife  politique  de  taxer  aa 
delà,  de  la  proportion  des  autres  ordres, 
ainii  que  je  tacherai  de  le  faire  voir 
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dans  le  livre  fuivant.  îln'y  a  donc  au- 
cune reiTource  particulière  à  tirer  de  cet 
ordre  particulier. 

Les  colonies  peuvent  être  taxées 
ou  par  leurs  propres  aifemblées ,  ou 
par  le  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Il  ne  paroîtpas  fort  probable  qu'on 
puiife  jamais  manier  les  aiTembléesdes 
colonies  avec  alTez  de  fuccès  pour  le- 
ver fur  leurs  conftituans  un  revenu 
qui  fuffife ,  non  fimplement  à  entrete- 
nir en  tout  tems  leur  gouvernement 
civil  &  militaire ,  mais  à  payer  dans 
la  proportion  convenable  la  dépenfe 
du  goBvernement  général  de  l'empire 
britannique.  Combien  a-t-il  fallu  de 
tems  pour  amener  à  ce  point  le  parle- 
ment même  de  la  Grande-Bretagne, 
quoique  placé  immédiatement  fous  les 
yeux  du  fouverain,  pour  le  rendre 
alfez  libérai  &  en  obtenir  de  quoi  four- 
nir aux  établilTemens  civil  &  militaire 
de  l'Angleterre  même  ?  Ce  n'eft  qu'en 
diftribuant  parmi  les  membres  du  par- 
lement une  grande  partie  des  emplois 
réfultans  de  ces  établiifemens ,  ou  en 
leur  en  donnant  la  dilpofition,  qu'on 
a  pu  venir  à  bout  de  vaincre  fa  pariî- 
iuonie«   Mais  les  âjOTemblées  des  cclo^ 
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nies  font  Ci  loin  des  yeux  du  fbuve- 
rain,  elles  font  en  fi  grand  nombre, 
fi  différentes  par  leur  conftitution ,  & 
il  difperfées  par  leur  fituation  ,  qu'il 
feroit  très> difficile  de  les  gouverner 
comme  le  parlement,  quand  le  fou  ve- 
rain  auroit  les  mêmes  moyens  de  le 
faire  5  &  ces  moyens  lui  manquent.  Il 
feroit  de  toute  impoiîibilité  de  diftri- 
buer  parmi  tous  les  priiîcipaux  mem- 
bres de  toutes  ces  alfemblées  une  quan- 
tité d'emplois  formés  du  gouverne- 
ment général  de  l'empire  bruannique, 
ou  de  leur  en  donner  la  difpontion  d'un 
affez  grand  nombre  pour  leur  faire 
abandonner  leur  popularité  parmi  leurs 
compatriotes.  Il  feroit  également  im- 
poilible  de  les  amener  à  taxer  leurs 
conftituans  pour  l'entretien  de  ce  gou- 
vernement général,  dont  tous  les  émo- 
lumens  iroient  à  des  gens  qui  leur  fe- 
roient  étrangers.  D'ailleurs  l'ignorance 
inévitable  de  l'adminiftration  fur  fim- 
portance  relative  dans  divers  membres 
de  ces  alfemblées  ,  le  mécontentement 
qu'on  dormeroit  fouvent  à  plufieurs 
d'entr'eux  par  des  préférences  dont  ils 
feroient  choqués,  les  bévues  qui  fe 
commettroient  conftamment  dans  cet- 
te mamere  de  les  intereâfer  &  de  k$ 
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gagner,  toutcela femble  prouver  qu'a- 
vec eux  une  telle  politique  feroit  .im- 
praticable. 

Ajoutez  que  ces  aiTcmblées  ne  peu- 
vent être  riippofées  des  juges  compé- 
teiis  de  ce  qui  eft  néceîiaire  pour  la 
déFenfe  &  le  maintien  de  tout  l'empi- 
re. Le  foin  à'y  pourvoir  ne  leur  eil:  pas 
confié ,  ce  n'eft  pas  leur  affaire ,  &  el- 
les n'ont  point  de  voyes  régulières  pour 
être  bien  informées.  L'aiiemblée  d'une 
province ,  comme  celle  d'une  paroiife 
dans  la  facriftie,  peut  être  à  portée 
de  juger  des  aiïiîires  qui  regardent 
fon  diitricl  particulier,  &  non  de  cel- 
les qui  concernent  tout  l'empire.  Elle 
ne  peut  même  bien  juger  de  la  propor- 
tion qu'il  y  a  entre  lui  &  fa  province, 
ni  du  degré  de  richeiTe  &  d'importan- 
ce qu'elle  a  par  comparaifon  avec  les 
autres  provinces  ,  parce  qu'elle  n'a  pas 
la  furintendance  &  l'infpedion  fur  el- 
les. L'aiiemblée  qui  veille  fur  tout  l'em- 
pire eft  feule  en  état  de  voir  ce  qu'il 
faut  pour  le  défendre  &  le  foutenir , 
&  ce  que  chaque  partie  doit  y  contri- 
buer. 

On  a  propofé  en  conféquenee  que 
les  colonies  fuifent  taxées  par  requiii- 
.tioa,    c'eft-à-dire  5    que  le  pariemeat 
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de  la  Grande-Bretagne  déterminât  la 
fomme  que  payeroit  chaque  colonie  ,  & 
que  railemblée  provinciale  afsit  &  ie^ 
vât  cette  fomme  delà  manière  qui  con- 
vieiidroic  le  mieux  aux  circonftances 
où  fe  trouveroit  la  province.  Ce  qui 
intéreiîeroit  tout  l'empire  feroit  ainlî 
décerminé  par  rairemblée  qui  préiide 
aux  affaires  de  tout  fempire,  &  les 
affaires  provinciales  de  chaque  colonie 
pourroient  encore  être  réglées  par  l'af- 
iembiée  particulière  de  chacune.  Les 
colonies,  en  ce  cas ,  n'auroient  point  de 
repréfentans  au  parlement  ;  mais  H 
nous  pouvons  en  juger  par  Fexpérien- 
ce,  il  n'y  a  point  de  probabilité  que 
la  requilition  parlem.entairefiit  jamais 
déraifonnable.  il  n'y  a  point  d'occaGon 
où  le  parlement  ait  jamais  montré  la 
moindre  difpofition  à  furcharger  les 
parties  de  l'empire  qui  n'ont  point  de 
repréfentans.  Les  isles  de  Guernefey. 
&  de  Jerfey,  fans  aucun  moyen  de  réfif- 
ter  à  l'autorité  du  parlement,  fjnt ta- 
xées plus  légèrement  qu'aucune  antre 
partie  de  la"  Grande-Bret  ■i^ne.  Lerar- 
lement  voulant  exercer  f:  iup- 

poie,bienou  mal  fondé,  d-.i,.^.jr  les 
colonies,  ne  leur  a  rien  demandé  juf- 
qu'à  préfent  qui  ne  fût  bien  au  dêf* 
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fous  de  la  jufte  proportion  avec  ce  que 
payoient  leurs  compatriotes  en  Angle- 
terre. Ajoutez  que  fî  la  contribution 
des  colonies  devoir  hauffer  ou  baiifer 
en  proportion  que  hauiTeroit  ou  baifle- 
roit  la  taxe  fur  les  terres ,  le  parlement 
ne  pourroit  les  taxer  qu'il  ne  taxât  en 
même  tems  fes  conftituans ,  &  que  les 
eolonies  alors  pourroient  être  confîdé- 
rées  comme  véritablement  repréfentées 
dans  le  parlement. 

On  ne  manque  pas  d'exemples  d'em-» 
pires  où  toutes  les  diiférentes  pro* 
vinces  ne  font  pas  taxées  en  bloc, 
s'il  m'eit  permis  de  me  fervir  de  cette 
expreflion,  maisoùlefouverain  ayant 
réglé  la  fomme  que  chacune  doit  payer 
il  affeoit  &  levé  la  taxe  comme  il  juge 
à  propos  dans  certaines ,  tandis  que 
dans  d'autres  il  la  laifTe  alTeoir  &  lever 
comme  l'entendent  leurs  Etats  refpec- 
tifs.  La  France  eft  un  de  ces  exemples. 
En  fuivant  le  plan  de  taxer  par  requi- 
fîtion  ,  le  parlement  d'Angleterre  feroit, 
à  l'égard  des  colonies,  à-peu  près  dans 
la  même  iituation  où  le  roi  3e  France  eft 
à  regard  des  provinces  de  fon  royaume 
qui  jouiiîent  encore  du  privilège  d'avoir 
des  Etats  particuliers  ,  &  qu'on  fuppofe 
être  mieux  gouvernées  que  les  autres. 
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Mais  quand  les  colonies  n'auroient 
pasfujet  de  craindre,  dans  cette  hypo- 
thefe,  que  leur  partie  des  charges  pu- 
bliques excédât  jamais  la  jufte  propor- 
tion avec  celle  des  Anglois  leurs  co-fu- 
jets ,  la  Grande-Bretagne  pourroit  être 
bien  fondée  à  craindre  qu'elle  n'arrivât 
jamais  à  cette  proportion.  Le  parle- 
ment n'a  pas  eu  jufqu'ici  fur  fes  colo- 
nies la  même  autorité  eifèdive  que  le 
roi  de  France  a  llir  fes  provinces  d'E- 
tat. Si  les  aifemblées  des  colonies  n'é- 
toient  pas  difpofées  favorablement  (  & 
il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elles  le 
foyent,  fi  on  ne  s'y  prend  pas  plus  adroi- 
tement pour  les  pratiquer  ) ,  elles  pour- 
roient  trouver  encore  divers  prétextes 
pour  éluder  Se  rejeter  les  requifitions 
du  parlement.  Suppofé  que  nous  ayions 
•une  guerre  avec  la  France ,  &  qu'on 
ait  beioin  fur  le  champ  de  dix  mil- 
lions ft.  pour  défendre  le  fiege  de  l'em- 
pire ,  il  faudra  emprunter  cette  fom- 
me  furie  crédit  de  quelque  fonds  par- 
lementaire engagé  pour  en  payer  l'in- 
térêt. Le  parlement  propofera  de  lever 
ce  fonds  par  une  taxe ,  en  partie  fur 
la  Grande-Bretagne,  &  en  partie  fur 
les  colonies  de  l'Amérique  &  des  In- 
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des  Occidentales.  Avancera-t-on  vo- 
lontiers de  l'argent  fur  le  crédit  d'un 
fonds  qui  dépendra  en  partie  de  la  bon- 
ne volonté  de  toutes  les  aifeniblées  des 
colonies,  qui  feront  fi  loin  du  théâtre 
de  la  guerre  ,  &  qui  pourront  fort 
bien  fe  croire  peu  intéreifées  à  l'évé- 
nement ou  au  fuccès  qu'elle  peut  avoir  ? 
On  n'avancera  probablement  fur  ce 
fonds  que  la  fomme  dont  on  fuppofe- 
ra  que  peut  répondre  la  taxe  à  lever 
fur  la  Grande  -  Bretagne.  Tout  le 
poids  de  la  dette  contractée  tombe- 
roit  ainfi,  comme  il  a  toujours  fait ,  fur 
elle  feule,  fur  une  partie  de  l'empi- 
re, &  non  fur  tout  l'empire.  La 
Grande  Bretagne  eft  peut-être  ,  depuis 
que  le  monde  exifte  ,1e  feul  Etat  qui, 
à  m.efure  quil  a  étendu  fon  empire, 
n'a  fait  qu'augmenter  fà  dépenfe  fans 
augmenter  fes  reUburces.  Les  autres 
Etats  fe  font  généralement  déchargés 
furies  provinces  fujettes  «Scfubordon- 
nées  de, la  plus  forte  partie  de  la  dé- 
penfe néceÔaire  à  la  défenfè  de  l'em- 
pire. La  Grande-Bretagne  a  foufFerd 
jufqu'à  préfent  que  fes  provinces  fu- 
jettes &  fiibordonnées  fe  déchargeaf- 
fentfur  elle  de  prefque  toute  cQtte  dé- 
penfe.   Four  mettre  le  parlement  fur 
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•un  pied  d'égalité  avec  Tes  colonies,  que 
la  loi  a  fuppofées  jufqu'ici  être  fujet- 
tes  &  fubordonnées  ,  ilfaudroit,  d'a- 
près le  fytlême  de  les  taxer  par  requi- 
fîtion  parlementaire  ,  que  le  parlement 
eût  quelques  moyens  d'appuyer  fes  de- 
mandes, &  de  leur  faire  fortir  im^ 
médiatement  leur  eiîet ,  dans  le.  cas 
où  les  airemblées  des  colonies  tente- 
roient  de  les  éluder  ou  de  les  rejeter. 
Or  il  n'ed  pas  aifé  de  concevoir  quels 
font  ces  moyens ,  &  on  ne  nous  les  a 
point  encore  expliqués. 

Si  le  parlement  de  la  Grande-Breta- 
gne fe  mettoit  jamais  pleinement  en 
p.oireiiion  de  taxer  les  colonies  fans  le 
jconfentement de  leurs  airemblées,  dès 
.ce  moment  l'im.porcance  de  ces  aifem- 
blées  feroit  anéantie,  &  tous  ceux  qui 
-datent  le  plus  dans  TAmérique  Angloi- 
fe  perdroienr  en  même  tems  la  leur. 
Les  hommes  font  jaloux  d'avoir  quel- 
jque  parc  au  maniement  des  affaires  pu- 
bliques, fur-tout  à  caufe  de  l'autorité 
^  de  la  confidération  qu'elles  leur  don- 
nent. La  (labilité  &  la  durée  de  tout 
JTyftème  de  gouvernement  libre  dépen- 
dent du  pouvoir  qu'ont  la  plupart  des 
chefs,  ou  les  principaux  habitans  qui 
eompofent  Fariflocratie  naturelle   de 
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chaque  pays,  de  conferver  &  de  défen- 
dre leur  importance  refpedive.  Tout 
le  jeu  des  faclions  Se  de  l'ambition  do- 
meftiques  conilfte  dans  les  attaques  fai- 
tes continuellement  par  les  chefs  ou 
les  principaux  citoyens  à  Pim^portance 
les  uns  des  autres.  Les  chefs  de  l'A- 
mérique, ainfi  que  ceux  de  tout  autre 
pays,  défirent  de  conferver  la  leur.  Ils 
îentent  ou  imaginent  qu'elle  leur 
échapperoit,  fi  leurs  afTembiées ,  qu'ils 
aiment  à  nommer  parlemens  &  à 
confidérer  comme  ayant  îa  même  au- 
torité que  celui  de  la  mère -patrie» 
étoient  dégradées  jufqu'à  devenir  les 
humbles  minières  &  les  officiers  exé- 
cuteurs des  volontés  de  ce  parlement. 
C'eft  pourquoi  ils  ont  rejeté  la  pro- 
pofition  d'être  taxés  par  requifition  par- 
lementaire ,  &  5  comme  tous  les  au- 
tres hommes  ambitieux  &  qui  ont 
l'ame  haute  ,  ils  ont  préféré  de  ti- 
rer répée  pour  défendre  leur  propre 
importance. 

Vers  le  tems  de  la  décadence  de  la 
république  romaine ,  les  alliés  de  Ro- 
me qui  avoient  porté  la  principale  char- 
ge de  défendre  l'Etat  &  d'étendre  l'em- 
pire, demandèrent  à  être  admis  à  tous 
les  privilèges  des    anciens  Romains. 
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Sur  le  refus  de  la  république,  éclata 
la  guerre  des  alliés.  Rome,  durant  le 
cours  de  cette  guerre,  accorda  ces  pri- 
vilèges à  la  plupart  d'entr'eux  fuccellî- 
Tement ,  &  à  un  feul  à  la  fois  ,  à  me- 
fure  qu'ils  fe  détachoient  de  la  confé- 
dération générale.^  Le  parlement  infiite 
pour  taxer  les  colonies,  &  elles  refu- 
îent  d'être  taxées  par  un  parlement  où 
elles  n'ont  pas  de  repréfentans.  Si  le 
parlement  accordoit  à  chaque  colonie 
qui  fe  détacheroit  de  la  confédération 
générale  un  nombre  de  repréfentans 
proportionné  à  ee  qu'elle  contribueroit 
au  revenu  public  de  l'empire  en  fe  fou- 
mettant  aux  mêmes  taxes  ;  s'il  lui  don- 
noit  en  dédommagement  la  même  li- 
berté de  commerce  dont  on  jouit  en 
Angleterre,  avec  la  perfpedive  d'aug- 
menter le  nombre  de  fes  repréfentans 
à  proportion  que  fa  contribution  pour- 
roit  augmenter  dans  la  fuite,  il  pré- 
fenteroit  un  nouvel  objet  plus  éblouif. 
faut  à  l'ambition  de  ceux  qui  mènent 
chacune  des  colonies.  Au  lieu  de  s'a- 
mufer  aux  petits  lots  que  peut  ame- 
ner la  pauvre  chance  des  fadions  d'u- 
ne colonie ,  la  préfomption  naturelle 
aux  hommes,  ou  cette  confiance  qu'ils 
ont  dans  leurs  talens  &  leur  bonne 
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fortune  leur  feroit  peut-être  efpérec 
quelqu'un  de  ces  gros  lots  qui  fortent 
de  la  roue  dans  la  grande  loterie  d'Etat 
de  la  politique  angloife.  A  moins  qu'on 
ne  prenne  cette  méthode ,  qui  paroît  la 
plus  fimple  5  ou  qu'on  n'en  trouve 
quelqu'autre ,  pour  conferver  Pimpor- 
tance  &  fatisfaire  l'ambition  de  ceux 
qui  ont  du  crédit  &  de  l'autorité  fur 
les  efprits  dans  l'Amérique,  il  n'eft 
pas  vraifemblable  qu'ils  fe  foumetteut 
jamais  volontairement  à  nous  j  &  nous 
devons  confidérer  que  chaque  goutte 
de  fang  qui  fera  verfé  en  voulant  les 
y  forcer,  fera  le  fang  de  gens  que  nous 
avons  ou  que  nous  voulons  avoir  pour 
concitoyens.  Ceux-là  font  bien  (im- 
pies qui  fe  flattent  que  dans  l'état  où 
îbnt  les  chofes  il  nous  fera  facile  de 
conquérir  nos  colonies  par  la  force 
feule.  Les  perfonnes  qui  dirigent  ac- 
tuellement les  réfolutions  de  ce  qu'ils 
appellent  leur  congrès  continental ,  fe 
fentent  dans  ce  moment  un  degré  d'im- 
portance que  fentent  peut-être  à  peiné 
les  plus  grands  fujets  en  Europe.  De 
marchands,  de  négocians,  de  procu- 
reurs, ils  font  devenus  des  hommes  d'E- 
tat &  des  législateurs,&  iisfont  employés 
à  combiner  une  forme  nouvelle  de  gou- 
vernement 
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vernementpour  un  empire  étendu  qu'ils 
fe  flattent  pouvoir  devenir,  &  qui,  fé- 
lon toutes  les  apparences,  deviendra 
eltedive nient  un  des  plus  grands  & 
des  plus  formidables  qu'il  y  ait  jamais 
eu  dans  le  monde.  Cinq  cents  perfon- 
nes  peut-être  qui,  en  différentes  maniè- 
res 5  agilîent  immédiatement  fous  le 
congrès  continental,  &  peut-être  cinq 
cents  mille  qui  agiiient  d'après  ces  cinq 
cents ,  portent  toutes  dans  le  cœur  uii 
fentiment  proportionné  de  ce  qu'elles 
ont  acquis  de  vakur.  Chaque  indivi- 
du dans  le  parti  qui  gouverne  f  Amé- 
rique, joue  aduellement,  dans  fon  ima- 
gination, un  rôlefupérieur,  non- feu- 
lement à  tous  ceux  qu'il  avoit  remplis 
jufqu'alors,  mais  encore  à  tout  ce  qu'il 
pouvoit  jamais  efpérer  ;  &  à  moins 
qu'on  n'oifre  à  fon  ambition,  ou  à  l'am- 
biiion:,de  ceux  qui  le  conduifent,  quel- 
que nouvelle  amorce,  pour  peu  qu'il 
ait  de  cœur,  il  mourra  dans  la  défenfe 
de  fon  parti. 

C'elt  une  remarque  du  préiident  He- 
nault  que  nous  fommes  curieux  au- 
jourd'hui de  plufieurs  petits  faits  du 
tems  de  la  ligue  ,  qu'on  ne  regardoit 
peut-être  pas  alors  comme  de  grandes 
nouvelles  dans  le  monde.  Chacun  s 
Tome  V,  D 
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dit -il  5  fe  croyoit  un  être  important , 
&  les  Mémoires  innombrables  qui  nous 
refient  de  ce  tems4à  ,  ont  été  ,  pour  la 
plupart,  écrits  par  gens  qui  prenoient 
plaiiîr  à  tranfmettre  &  exalter  des  évé- 
nemens  où  ils  fe  flattoient  d'avoir  joué 
un  grand  rôle.  On  fait  avec  queîie  obf. 
tination  la  ville  de  Paris  fe  défendit , 
&  quelle  horrible  famine  elle  fouffrit 
plutôt  que  de  fe  foumettre  au  meil- 
leur des  rois  de  France  Se  qui  fut  en- 
fuite  le  plus  aimé.  La  plus  grande  par- 
tie des  citoyens  ou  de  ceux  qui  les 
gouvernoient  combattirent  pour  leur, 
propre  importance,  dont  ils  prévoyoient 
la  chute  dès  que  l'ancien  gouverne- 
jTient  feroit  rétabli.  A  moins  qu'on  ne 
perfuade  à  nos  colonies  de  s'unir  à 
fîous,  comme  a  faitTEcolTe,  elles  fe 
défendront  probablement  contre  là 
meilleure  des  mères  -  patries ,  avec  au- 
tant d'opiniâtreté  que  Paris  s'eft  défen- 
du contre  un  des  meilleurs  rois  qu'il  y 
ait  jamais  eu. 

L'idée  des  repréfentans  étoit  incon- 
nue dans  l'antiquité,  Lcrfque  le  peu- 
ple d'un  Etatétoic  admis  aux  droits  de 
citoyen  dans  un  autre,  il  n'a  voit  d'au- 
tre moyen  d'exercer  ces  droits  que  de 
venir  en  corps  voter  &  délibérer  avec 
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Tautre  peuple.  L'admifîioti  de  la  plus 
grande  partie  des  îiabitans  de  Tltalie 
aux  privilèges  de  citoyen  romain,  cau- 
fa  la  ruine  de  la  république.  Il  n'étoifc 
plus  poiîibie  de  dilHoguer  qui  étoit  ou 
n'étoit  pas  citoyen  romain;  aucune 
tribu  ne  pouvoit  connoitre Tes  propres 
membres.  Toute  forte  de  canaille  pou- 
voit s'introduire  dans  les  airemblées  du 
peuple,  en  chairer  les  véritables  ci- 
toyens, &  décider  des  affaires  coiume 
fi  elle  en  avoir  eu  le  droit.  Ainii,  quoi- 
que la  conftitution  de  la  république 
romaine  ait  été  néceilairement  détrui- 
te par  l'union  de  Rome  avec  les  Etats 
alliés  de  l'Italie,  jene  vois  pas  la  moin- 
dre probabilité  à  ce  que  la  conftitution 
britannique  fouiFrit  de  l'union  de  la 
Grande-Bretagne  avec  fes  colonies. 
Cette  conftitution  y  gagneroit ,  au  con- 
traire ,  une  perfeàion  qu'elle  ne  peut 
jamais  avoir  fans  cela.  Pour  que  l'aC 
lemblée  qui  délibère  &  décide  fur  les 
affaires  de  chaque  partie  de  l'empire, 
foit  bien  informée,  &  qu'elle  a gilfe  avec 
connoiflànce  de  caufe,  il  faut  certai- 
nement qu'elle  ait  des  repréfentans  de 
chacune  de  ces  parties.  Je  ne  prétends 
pourtant  pas  que  cette  union  foit  faci- 
le 5  ou  qu'il  ne  puilfe  fe  rencontrer  des 
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difficultés  &  même  de  grandes  difficul- 
tés dans  Pexécution  :  cependant  je  n'ai 
entendu  parler  d'aucune  qui  paroilîe 
infurmontable  i  peut-être  que  la  plus 
grande  n'eft  pas  dans  la  nature  des 
chofes  5  mais  dans  les  préjugés  &  les 
opinions  ,  tant  en- deçà  qu'au-delà  de 
l'Atlantique. 

En-deqà,  nous  appréhendons  que  la 
multitude  des  repréîentans  de  l'Amé- 
rique ne  faiïe  trébucher  la  balance  de 
la  conftitution ,  Se  qu'elle  n'augmente 
trop  ou  l'influence  de  la  couronne , 
d'un  côté  ,  ou  la  force  de  la  démo- 
cratie ,  de  l'autre.  Mais  fi  le  nombre 
des  repréîentans  américains  étoit  en 
proportion  de  la  taxation  de  l'Améri- 
que ,  le  nombre  des  gens  à  pratiquer 
augmenteroit  exadement  en  propor- 
tion des  moyens  de  le  faire,  î^  vice 
vcrja.  Les  parties  monarchique  &  dé- 
mo^atique  de  la  conftitution  confer- 
veroient  exadtement,  l'une  à  l'égard 
de  l'autre ,  le  même  degré  de  force 
relative  qu'elles  auroient  eu  aupara- 
vant. 

En-delà ,  le  peuple  craint  que  la  gran- 
de diftance  où  il  eft  du  (îege  du  gou- 
vernement ne  l'expofe  à  beaucoup  d'op- 
preffion.    Mais   ils  feroient  aifémeut: 
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protégés  contre  toute  oppreiîion,  par  le 
nombre  de  leurs  repréfentans  ,  qui,  dès 
les  commencemens,  feroit  confidéra- 
ble.  Cette  diftance  ne  pourroit  guè- 
re afFoiblir  la  dépendance  des  repré- 
fentans à  l'égard  de  leurs  conftituans, 
&  les  premiers  fentiroient. encore  qu'ils 
devroient  leur  féance  au  parlement , 
&  toute  la  confidération  &  la  conliC. 
tance  qu'ils  en  tireroient  à  la  bienveil- 
lance des  derniers.  Il  feroit  par  con- 
féquent  de  leur  intérêt  de  cultiver  cet- 
te bienveillance ,  en  fe  plaignant  avec 
toute  l'autorité  de  membres  de  la  légis- 
lation ,  de  chaque  violence  dont  un  of- 
ficier civil  pu  militaire  fe  feroit  rendu 
coupable  dans  ces  parties  reculées  de 
l'empire.  D'ailleurs  les  nations  améri- 
caines peuvent  fe  flatter  qu'elles  ne  fe- 
roient  pas- long- tems  à  cette  diftance 
du  fiege  de  l'empire.  Leurs  progrès  ea 
richelie,  en  population  ,  en  améliorif. 
fement ,  ont  été  fi  rapides  jufqu'à  pré- 
fent ,  qu'en  moins  d'un  fiecle  peut-être 
le  produit  des  taxes  de  l'Amérique  pour- 
roit excéder  celui  des  taxes  de  la  Gran- 
de -  Bretagne.  Le  fiege  de  l'empire 
fe  tranfporteroit  alors  naturellement 
dans  la  partie    qui    contribueroit  le 
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plus  à  la   défeiife   &  au  maintien  du 
tout. 

La  découverte  de  PAmérique  &  cel- 
le d'un  paifage  aux  Indes  par  le  Cap 
de  Bonne-Efpérance,    font  les  deux 
plus  importans    événemens   confignés 
dans  rhiftoire  du  genre  humain.    Ils 
ont  eu  déjà  de   grandes  iuitesj    mais 
il  eft  impoiïible  que  dans  le  court  efpa- 
ce  de  deux  à  trois  cents  ans  qui  fe  font 
écoulés  depuis,    on  ait  vu  toute  l'é* 
tendue  de  celles  qui  en  peuvent  réfuU  I 
ter.  Il  n'y  a  point  de  fageiTe  humaine 
qui  foit  en  état  de  prévoir  le  bonheur 
ou  le  malheur  dont  ils  feront  défor- 
niais  la  fource  pour  l'humanité.    En 
rapprochante  uniffant  en  quelque  ma- 
nière les   parties   du  monde  les  plus 
éloignées ,  en  leur  donnant  le  moyen 
de  fe  foulager  les  unes  les  autres  dans 
leurs  befoins  ,  d'augmenter  mutuelle, 
nient  leurs  jouiffances  &  d'augmenter 
ïésiproquenient  leur  induftrie ,    leur 
tendance  générale  paroît  être  le  bien 
des  hommes.   Cependant  tous  les  avan- 
tages du  commerce  qu'ils  ont  produit 
ont  été  perdus  pour  les  naturels  des 
Indes  Orientales  &  Occidentales  dans 
les  calamités  aiFreufes  qui  les  ont  en- 
veloppés.  Mais  ils  n'y  ont  été  pion- 


PES Nations. Liv.îV.Chnp. VIL  7^ 

gés  que  par  accident,  &  non  par  la 
nature  même  de  ces  événemens.  Dans 
letems  de  ces  découvertes,  la  lUpério- 
rité  de  force  du  côté  des  Européens 
étoit  il  grande  ,  qu'ils  pouvoient  com- 
mettre impunément  toutes  fortes  d'in^ 
julfices  dans  ces  contrées  éloignées. 
Les  naturels  y  deviendront  peut-être 
plus  forts  dans  la  fuite,  ou  ceux  de  l'Eu- 
rope plus  foibles  j  &  les  habitans  de 
tous  les  quartiers  du  globe  pourront 
arriver  à  cette  égalité  de  force  &  de 
courage,  (|ui,  parla  crainte  mutuelle 
qu'elle  infpire ,  peut  feule  contenir  Pin- 
juftice  des  nations  indépendantes  dans 
une  efpece  de  refped  pour  leurs  droits 
réciproques.  Mais  rien  ne  paroît  plus 
propre  à  introduire  une  telle  égalité, 
que  cette  communication  des  connoiC- 
fances  &  des  améliorations  de  tout  gen- 
re ,  que  porte  naturellement  ou  plu- 
tôt néceffairement  avec  lui  un  com- 
merce étendu  entre  toutes  les  parties  du 
monde. 

,'  Cependant  un  des  principaux  eiFets 
de  ces  découvertes  a  été  d'élever  le 
fyftème  mercantille  àun  degré  de  fplen- 
K^eur  &  de  gloire  auquel  il  ne  feroit 
jamais  parvenu.  L'objet  de  ce  fjrftême 
€il  d'enrichir  une  grande  nation  plutôt 
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par  le  commerce  &  les  manufadlures 
que  par  le  défrichement  &  la  culture 
des  terres  ,  plutôt  par  TinduRrie  des 
villes  que  par  celle  de  la  campagne.  En 
conféquence  de  ces  découvertes  ,  les 
villes  commerçantes  de  l'Europe ,  au 
îieu  d'être  manufacturières  ou  voitu- 
rieres  pour  une  petite  partie  du  mon- 
de feulement  (  pour  la  partie  de  l'Eu- 
rope que.baigne  l'Océan  Atlantique,  & 
les  pays  qui  bordent  la  Baltique  &  la 
Méditerranée  ) ,  font  devenues  manu- 
fadlurieres  pour  les  nombreux  cultiva- 
teurs qui  acquièrent  tous  les  jours  ea 
Amérique ,  &  les  voiturieres  &  mêi. 
me  auiîi ,  à  quelques  égards ,  les  manu- 
fadlurieres  de  l'Aile,  del'Afrique  &  de 
l'Amérique.  Deux  nouveaux  mondes  fe 
font  ouverts  à  leur  induilrie,  chacun 
des  deux  beaucoup  plus  grand  &plus 
ipacieux  que  l'ancien  ,  &  l'un  d'eux 
leur  oiFrant  un  marché  qui  s'agran- 
dit de  jour  en  jour. 

Les  pays  qui  poiTédent  les  colonies 
de  l'Amérique ,  &  qui  commercent  di- 
redlement  avec  les  Indes  Orientales, 
jouiiTent  à  la  vérité  de  toute  la  pompe 
&  de  tout  l'éclat  de  ce  grand  commer- 
ce ;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui ,  mal- 
gré les  moyens  odieux  dont  on  s'cH 
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fervi  pour  les  en  exclure,  ontfouvent 
plus  de  part  au  bénéfice  qu'il  produit. 
Les  colonies  de  rEfpagiie  &  du  Por- 
tugal, par  exemple,  donnent  plus  d'en- 
couragement réel  à  rinduftrie  étrangè- 
re qu'à  celle  de  leurs  mères -patries. 
La  confommation  de  ces  colonies,  pour 
Je  feul  article  des  toiles,  fe  monte", 
dit-on  (mais  je  n'en  fuis  pas  garant), 
à  plus  de  trois  millions  ft.  par  an.  Mais 
ce  font  la  France,  la  Flandre,  la  Hol- 
lande ;  &  rx^ilemagne ,  qui  fourniffent 
prefque  entièrement  à  cette  confom- 
mation; le  Portugal  &  i'Efpagne  y 
fourniiTent  peu.  Le  capital  qui  procu- 
re aux  colonies  cette  grande  quantité 
de  toiles,  fediftribue  annuellement  par- 
mi les  habitans  de  ces  autres  nations; 
il  n'37  a  que  les  profits  de  ce  capital  qui 
foyent  dépenfés  en  Efpagne  &  en  Por- 
tugal ,  où  ii^s  aident  à  foutenir  la  fomp- 
tueufe  profufion  des  marchands  de  Ca- 
dix &  de  Lisbonne. 

Les  réglemens  même  par  lefquels 
chaque  nation  tâche  de  s'aiTurer  le 
commerce  exclulîf  de  fes  colonies,  font 
fouvent  plus  préjudiciables  aux  pays 
en  faveur  defqueis  on  les  fait ,  qu'à 
ceux  contre  lefquels  ils  font  établis. 
L'injufte  oppreiîioa  des  autres  pays 
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letombe,  pour  ainfî^  dire,  fur  la  tète 
des  oppreifeurs,  &  écrafe  encore  plus 
leur  induftrie  que  eelle  des  étrangers. 
Suivant  ces  réglemens ,  il  faut ,  par 
exemple,  que  le  marchand  de  Ham- 
bourg envoyé  la  toile  qu'il  deftinepour 
FAmérique  au  marché  de  Londres,  êc 
qti'il  en  remporte  du  tabac^u'il  deftin^ 
pour  le  marché  de  FAilemagne ,  par- 
ée qu'il  ne  peut  envoyer  lune  direc- 
tement en  Amérique ,  ni  en  rapporter 
Fautre  diredement.  Cette  contrainte 
Foblige  probablement  à  vendre  fa  toi- 
Î€  un  peu  meilleur  marché  &  à  payer 
le  tabac  un  peu  plus  cher  qu'il  n'eûfe 
fait ,  &  par-là  elle  écorne  probablement 
un  peu  fes  profits.  Dans  le  commerce 
entre  Hambourg  &  Londres,  le  capital 
du  marchand  de  Hambourg  lui  rentre 
cependant  beaucoup  plus  vite  qu'il  ne 
lui  feroit  rentré  dans  le  commerce  di- 
î.eâ:  avec  l'Amérique,  en  fuppofant 
tnêms  que  les  payemens  de  l'Améri- 
.  ^ue  feroieiit  auffi  pondujels  que  ceux 
de  Londres  i  ce  qui  n'eft  pas.  Ainfî 
dans  le  commerce  auquel  il  fe  trouve 
borné  par  ces  réglemens,  fon  capital 
peut  exercer  conftamment  une  plus, 
giande  quantité  d'induftrie  allemande 
iju'il  n'auioit  fait  dans  celui  d'oùiUft 
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exclu.  Son  capital  peut  donc  être 
lîioins  profitable  pour  lui  de  cette  ma- 
nière que  de  l'autre  j  mais  certainement 
il  ne  peut  être  moins  avantageux  à  fon 
pays.  Il  en  eft  tout  autrement  du  ca- 
pital du  marchand  de  Londres:  l'em- 
ploi où  le  monopole  attire  ce  capital, 
peut  bien  être  plus  lucratif  pour  lui  ; 
mais  5  par  la  lenteur  des  retours ,  il 
ne  peut  être  plus  avantageux  à  font 
pays. 

Âinfi ,  après  toutes  les  injures  ten- 
-  tatives  faites  par  chaque  pays  de  l'Eu- 
rope pour  s'emparer  de  tout  le  com- 
merce de  fes  colonies ,  il  n'y  en  a  point 
qui  ait  été  capable  de  s'approprier  au- 
tre chofe  que  la  dépenfe  de  maintenir 
en  tems  de  paix  &  de  défendre  en  tems 
de  guerre  l'autorité  opprefEve  qu'il 
s'attribue  fur  elles.  Chacun  d'eux  s'eit 
réiervé  à  lui  feul  complettement  les 
inconvéniens  qui  réfultent  de  la  pot 
feûion  de  fes  colonies.  A  l'égard  des 
avantages  qui  réfultent  de  leur  com- 
merce 5  il  a  fallu  malgré  lui  qu'il  les  par- 
tageât avec  d'autres  pays. 

Au  premier  coup  d'œil,  fans  doute, 
le  monopole  du  grand  commerce  de 
l'Amérique  paroît  une  acquifition  de 
la  plus  grande  valeur»  Aux  yeux  trou- 
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blés  par  les  vapeurs  de  l'ambition ,  il 
s'offi-e  beaucoup  d'éclat  parmi  tous  ces 
objets  confus  de  la  guerre  jetés  à  la 
^ribouillette ,  s'il  eft  permis  d'ufer  de 
ce  terme,  &  que  chacun  veut  attraper. 
Cependant  l'éclat  éblouiiTant  de  l'objet, 
la  grandeur  immenfe  du  commerce  eft 
juftement  ce  qui  en  rend  le  monopo- 
le préjudiciable  au  pays  qui  le  fait. 
C'eft;  précifément  ce  qui  eft  caufe  qu'un 
emploi  qui  de  fa  nature  eftnéceiîaire- 
ment  moins  avantageux,  attire  à  foi 
une  plus  grande  proportion  du  capital 
qu'il  n'en  auroit  attiré. 

On  a  déjà  montré  dans  îe  fécond  li- 
vre que  le  fonds  mercantille  de  chaque 
pays  cherche  naturellement ,  pour  ainfi 
dire,  l'emploi  le  plus  avantageux  pour 
ce-pîfys.  S'il  va  aui  commerce  de  tranf- 
port,  le  pays  auquel  il  appartient  de- 
vient l'entrepôt  des  mar^ehandifes  de 
tous  les  autres  pays  dont  il  fait  le  corn* 
merce.  Mais  le  propriétaire  de  ce  fonds 
fouhaite  nécelfairement  de  vendre  le 
plus  qu'il  peut  de  ces  marchandifes 
dans  fon  pays  même.  Il  s'épargne  ainfi 
Fembarras,  le  rifque  &  la  dépenfe  de 
l'exportation  ;  &  en  conféquence  il  fera 
bien  aife  de  s'en  défaire  chez  lui,  non- 
leukment  à  bien  plus  hâ&  prix,  maii^ 
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avec  un  peu  moins  de  profit  qu'il  n'en 
auroit  chez  l'étranger.  Il  cherche  donc 
naturellement  à  convertir,  autant  qu'il 
peut,  fon  commerce  de  tranfport  en 
commerce  étranger  de  confommation. 
Si  fon  fonds  eft  employé  dans  ce  der- 
nier commerce,  il  fera  bien  aife,  par 
la  même  raifon,  de  vendre  chez  lui 
le  plus  qu'il  pourra  des  marchandifes 
du  pays  qu'il  amaife  pour  les  exporter, 
&  il  s'efforcera  de  convertir  fon  com» 
merce  étranger  de  confommation  en 
un  commerce  intérieur.  Le  fonds  mer- 
cantille  de  chaque  pays  pourfuit  ainlî 
l'emploi  le  plus  proche  &  fuit  le  plus 
éloigné  ;  il  pourfuit  naturellement  ce- 
lui dont  les  retours  font  plus  fréquent» 
&  fuit  celui  où  ils  font  plus  tardifs,  il 
pourfuit  celui  qui  peut  mettre  en  mou- 
vement une  plus  grande  quantité  de 
travail  dans  le  pays  auquel  il  appartient» 
Se  il  fuit  celui  qui  ne  peut  en  mettre 
autant  i  il  pourfuit  celui  qui  dans  les 
cas  ordinaires  eft  le  plus  avantageux 
à  ce  pays,  &  il  fuit  celui  qui  Feft  le 
moins. 

Mais  s'il  arrive  que ,  dans  les  emplois 
plus  éloignés  &  moins  avantageux  au 
pays  dans  les  cas  ordinaires,  le  profit 
s'élève  uu  peu  au  deilus  de  ce  quifufl&t 
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pour  balancer  la  préférence  qu'on  don- 
ne  aux  emplois  plus  prochains,  cette 
fupériorité  de  profits  enlèvera  des  fonds 
aux  emplois  plus  prochains  ,  jufqu'à  ce 
que  les  profits  de  tous  reprennent  leur 
niveau.  Cette  fupériorité  de  profits  eft 
cependant  une  preuve  que,  dans  les  cir- 
conf^ances  actuelles  où  fe    trouve  la 
fociéîé  5  ces  emp^.ois  éloignés  emportenè 
moins  de  fonds,  en  proportion  des  au- 
tres, Se  que  les  fonds  n'y  font  pas  dif- 
tribués  de  la  manière  la  plus  convena- 
ble dans  les  divers   ufages  qu'on  en  a 
faits.    C'eft  une  preuve  qu'on  acheté 
quelque  chofe   meilleur  marché  ,    ou 
qu'on  le  vend  plus  cher  qu'il  ns  devroit 
être  vendu  ou  acheté,  &  que  quelque 
clalTe  des  citoyens  efl;  plus  on  moins 
foulée  en  payant  plus  ou  en  gagnant 
moins  qu'il  ne  faudroit  pour  qu'il  y  eût 
cette  égalité  qui  doit  s'établir  &  qui  s'é- 
tablit naturellement  parmi  leurs  diffé- 
rentes claiTes.  Quoique  le  même  capi- 
tal ne   puiiTe  jamais  fournir  la  même 
quantité  de  travail  produdif,  quand  on 
l'employé  au  loin,  que  quand  on  l'em- 
ployé près   de  foi,  cependant  il  peut 
être  auffi  néceâaire  pour  le  bien  de  la 
foeicté  de  Temp'oyer  loin  que  près? 
farce  ^ue  k&  xïiarchàudifs^  dcàt  Tem- 
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ploi  éloigné  fait  le  commerce  fontpeut^ 
être  néceiïaires  ailes -mêmes  pourplu- 
fieurs  des  emplois  plus  prochains.  Mais 
fî  les  profits  de  ceux  qui  font  le  com- 
merce de  ces  marchandifes  font  au  def- 
fus  de  leur  niveau  ,  elles  feront  vendues 
plus  cher  qu'elle?  ne  doivent  l'être  ,  ou 
un  peu  au  delfus  de  leur  prix  naturel, 
&  dès -lors  tous  ceux  qui  mettent  leurs 
capitaux  dans  des  emplois  plus  proches 
feront  plus  ou  moins  léfés  par  ce  haut 
prix.  Leur  intérêt  exige  donc  de  ce  mo- 
ment-là qu'il  foit  retiré  quelques  fonds 
des  emplois  plus  proches,  &  qu'ils  en- 
trent dans  remploi  éloigné,  pour  ré- 
duire Tes  profits  à  leur  niveau ,  &  les 
marchandifes  qui  font  l'objet  de  fon 
commerce  à  leur  taux  naturel.  Dans 
ce  cas  extraordinaire  ,  Pintérêt  public 
demande  qu'il  foit  pris  quelque  chofe 
fur  les  emplois  ordinairement  les  plus 
avantageux  au  public,  pour  le  verfer 
dans  ceux  qui  ordinairement  le  fonjt 
moins,  &  pour-lors  les  intérêts  natu- 
rels &  les  inclinations  des  hommes  fe 
rencontrent  auffi  exadement  avec  l'in- 
térêt public  que  dans  tous  les  cas  ordi- 
naires ,  &  ils  mènent  à  retirer  Ses  fonds 
de  l'emploi  le  plus  proche,  pour  hs  ver^ 
fsr  dau§  le  plus  éloigaé^ 
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C'eft  ainfî  que  les  intérêts  particu- 
liers &  les  paffions  des  individus  les 
difpofent  naturellement  à  appliquer 
leurs  fonds  aux  emplois  qui,  dans  les 
cas  ordinaires,  font  les  plus  avantageux 
au  public.  Mais  s'ils  y  en  appliquoient 
trop,  la  chute  du  profit  qu'ils  y  feroient, 
&  fon  élévation  dans  tous  les  autres, 
les  porteroient  bientôt  à  changer  cet- 
te diftribution  défedueufe.  Par  con- 
féquent ,  fans  que  la  loi  intervienne  , 
les  intérêts  «Se  les  paffions  des  hommes 
les  conduifent  naturellement  à  partager 
&  à  diftribuer  les  fonds  de  chaque  fo- 
ciété  à  tous  les  emplois  qu'on  en  peut 
faire,  de  manière  qu'ils  appprochent  le 
plus  près  poffible  de  la  proportion  qui 
convient  à  l'intérêt  de  la  fociété  entière. 

Tous  les  différens  réglemens  du  fy{^ 
tême  mercantille  dérangent  nécelTaire- 
ment  plus  ou  moins  cette  répartition 
naturelle  des  fonds,  qui  eft  la  plus  avan« 
tageufe.  Mais  elle  eft  peut-être  plus 
dérangée  par  ceux  qui  concernent  le 
commerce  de  l'Amérique  &  des  Indes 
Orientales,que  par  tous  les  autres, parce 
qu'il  n'y  a  pas  deux  autres  branches 
de  commerce  qui  emportent  une  auffi 
grande  quantité  de  fonds.  Cependant 
les  réglemens  qui  caufent  ce  défordre 
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ne  font  pas  les  mèrnes.  Le  monopole 
eft  la  grande  machine  dans  toutes  les 
deux;  mais  ce  n'eft  pas  la  même  forte 
de  monopole.  De  quelque  efpece  qu'iL 
foit ,  il  paroît  véritablement  être  le  feul 
engin  du  fyftème  mercantille. 

Dans  1«  commerce  de  l'Amérique, 
chaque  nation  tâche  de  s'emparer ,  au- 
tant qu'elle  peut ,  de  tout  le  marché  de 
fes  colonies ,  en  excluant  fans  faqori 
toutes  les  autres  nations  de  tout  com- 
merce dired  avec  elles.  Durant  la  plus 
grande  partie  du  feizieme  fiecle,  les 
Portugais  tâchèrent  de  s'approprier  de 
même  tout  le  commerce  aux  Indes 
Orientales, en  prétendant  qu'ils  avoient 
feuls  le  droit  de  naviguer  fur  la  mer 
des  Indes ,  par  la  raifon  qu'ils  en  avoient 
les  premiers  trouvé  la  route.  LesHol- 
landois  continuent  encore  d'exclure 
toutes  les  autres  nations  européennes 
de  tout  commerce  dired  avec  leurs  isles 
d'épiceries.  Les  monopoles  de  cette  ef. 
pece  font  évidemment  établis  contre 
toutes  l'es  nations  de  l'Europe  ,  qui  par- 
là  font  non -feulement  privées  d'un 
commerce  où  il  pourroit  leur  être  utile 
de  placer  une  partie  de  leurs. fonds, 
mais  encore  obligées  d'acheter  certai- 
nes marchandifes  plus  cher  que  û  elles 


90  La     RICHESSE 

les  importoient  elles-mêmes  du  pays 
qui  les  produit. 

Mais  depuis  la  chute  de  lapuiirance 
duPortugal,  il  n'y  apointdenation  en 
Europe  qui  ait  prétendu  au  droir  exxlu- 
fif  de  faire  voile  fur  la  mer  des  Indes, 
dont  les  principaux  ports  font  adlueU 
îement  ouverts  à  tous  les  vaiifeaux  eu- 
ropéens. Cependant,  excepté, en  Por- 
tugal &  depuis  quelques  années  en  Fran- 
ce, le  commerce  aux  Indes  Orientales  a 
été  fournis  dans  toute  FEurope  à  une 
compagnie  excluiive.  Ces  fortes  de  mo- 
nopoles font  proprement  établis  contre 
la  nation  même  qui  les  autorife.  La 
plupart  des  fujets  de  cette  nation  fe 
trouvent  non  -  feulement  exclus  d'un 
commerce  où  il  pouvoit  leur  convenir 
de  placer  une  partie  de  leurs  fonds, 
mais  ils  font  forcés  d'acheter  les  mar- 
chandifes  qui  font  l'objet  de  ce  com- 
merce un  peu  plus  cher  que  s'il  étoit 
ouvert  &  libre  à  tous  leurs  concitoyens. 
Par  exemple ,  depuis  rétabliflemcnt  de 
la  compagnie  angîoife  des  Indes  Orien- 
tales ,  outre  l'exclufion  de  ce  commerce 
donnée  aux  autres  habitans  de  l'Angle- 
terre,  il  leur  a  fallu  payer  dans  le  pris 
des  marchandifes  de  l'Inde  qu'ils  ons 
confomm.ées,  non- feulement  tous  iss 
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profits  extraordinaires  que  la  compa- 
gnie a  pu  faire  fur  elles  en  ccnféquence 
de  fon  monopole ,  mais  encore  tout  le 
dégât  &  toute  la  perte  qu'ont  née eilaire- 
ment  occaiionnés  la  fraude  &  les  abuf. 
jnféparables  de  TadminiRration  des  af- 
faires d'une  il  grande  compagnie.  Aullî 
l'abfurdité  de  cette  féconde  efpece  de 
monopole  frappe  - 1  -  elle  beaucoup  plus 
les  yeux  que  celle  de  la  première. 

Ces  deux  fortes  de  mionopoles  déran- 
gent plus  ou  lïioins  la  diftribution  des 
fonds  de  la  fociété  ;  mais  ils  ne  les  dé- 
rangent pas  toujours  de  la  même  m.a- 
iiiere. 

Les  monopoles  de  la  première  ef- 
pece attirent  toujours  dans  le  com- 
merce où  ils  font  établis  une  plus  gran- 
de proportion  des  fonds  de  la  fociété, 
qu'il  n'y  en  feroit  entré  naturellement. 

Les  monopoles  de  la  féconde  efpece 
peuvent  quelquefois  auirer  les  fonds 
vers  le  commerce  où  ils  font  établis. 
Se  quelquefois  les  en  repoulfer^  félon 
les  circpnftances.  Dans  les  pays  pau- 
vres ils  les  attirent,  &  dans  les  pays 
riches  ils  les  repouiTent.  Dans  les  uns 
il  y  va  plus  &  dans  les  autres  moins  de 
fonds  qu'il  n'en  iroit  autrement. 

Des  pays  pauvres,  tels,  par  exem- 
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pie,  que  la  Suéde  &  le  Danemarck, 
n'auroient  probablement  jamais  envoyé 
un  feul  vailTeau  aux  Indes  Orientales , 
fi  le  commerce  n'y  avoit  pas  été  fou- 
rnis à  une  compagnie  exclufîve.  L'éta- 
bliirement  d'une  pareille  compagnie  en- 
courage infailliblement  les  aventuriers, 
c'eft-à-dire,  ceux  qui  veulent  hafar- 
der.  Le  monopole  qu'ils  exercent  les 
met  à  l'abri  de  tout  compétiteur  dans 
le  marché  intérieur ,  &  quant  aux  mar- 
chés du  dehors,  ils  ont  la  même  chance 
que  les  marchands  des  autres  nations. 
Le  monopole  leur  oifre  la  certitude 
d'un  grand  profit  fur  une  quantité  con- 
fîdérable  de  marchandifes  qu'ils  débi- 
tent chez  eux  ,  &  la  chance  d'un  autre 
profit  fur  ce  qu'ils  en  vendront  chez 
les  autres.  Sans  cet  encouragement 
extraordinaire ,  de  pauvres  marchands 
de  pays  pauvres  n'auroient  vraifembla- 
blement  jamais  eu  l'idée  de  rifquer  leur 
petits  capitaux  dans  une  entreprife  auiîî 
éloignée  &  aufîi  peu  certaine  que  leur 
auroit  paru  le  commerce  aux  Indes 
Orientales. 

Un  pays  riche ,  au  contraire ,  tel  que 
la  Hollande ,  enverroit  probablement 
aux  Indes  Orientales  un  plus  grand 
nombre  de  vaifleauxj  fi. le  commerce 
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étoit  libre,  qu'il  n'en  envoyé  adueU 
lement.  Les  fonds  limités  de  la  com- 
pagnie hollandoife  des  Indes  Orienta- 
les repouirent  vraifemblablement  de  ce 
commerce  plufieurs  grands  capitaux 
mercantilles  qui  ne  manqueroient  pas 
dy  aller  d'eux-mêmes.  Le  capital mer- 
cantilie  de  la  Hollande  entière  eft  fî 
grand,  qu'il  fe  dégorge,  pour  ainfi  dire, 
continuellement,  tantôt  dans  les  fonds 
publics  des  nations  étrangères,  tantôt 
en  prêts  à  des  marchands  &  à  des  aven- 
turiers particuliers  des  autres  nations , 
quelquefois  dans  le  commerce  étranger 
de  confommation  le  plus  détourné,  & 
quelquefois  dans  celui  de  tranfport. 
Tous  les  emplois  qui  font  près  étant 
compiettement  remplis,  toutie  capital 
qu'on  peut  y  mettre  avec  un  profit  paf- 
fable  s'y  trouvant  déjà  placé,  l'excé- 
dent redue  néceifairement  dans  les  em- 
plois éloignés.  Si  le  commerce  aux  In- 
des Occidentales  étoit  libre,ilrecevroit, 
feion  toute  apparence ,  une  plus  grande 
portion  de  ce  capital  redondant.  Les  In- 
des Orientales  offrent,  tant  aux  manu- 
factures de  l'Europe ,  qu'à  l'or  &  à  l'ar- 
gent &  à  diverfes  autres  productions 
de  l'Amérique ,  un  marché  plus  grand 
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&  plus  étendu  que  l'Europe  &  PAmé- 
rique  prifes  enfemble. 

Tout  changement  dans  la  diftribu- 
tion  naturelle  des  fonds  eft  neceiraire- 
ment  préjudiciable  à  la  fociété  où  il 
s'introduit,  foit  qu'il  attire  dans  un 
commerce  particulier  plus  de  fonds 
qu'il  n'y  en  entreroit,  Toit  qu'il  repouife 
ceux  qu'on  y  mettroit.  S'il  etl  vrai  que 
le  commerce  de  la  Hollande  feroit 
beaucoup  plus  fort  fans  compagnie 
excluiîve  qu'il  ne  l'eft  aujourd'hui,  ce 
pays  doit  ibuifrir  une  perte  confidéra- 
ble  de  ce  qu'une  partie  de  fon  capital 
eft  exclu  de  l'emploi  qui  lui  convien- 
droit  le  mieux.  De  même  s'il  eft  vrai 
que  le  commerce  de  la  Suéde  &  duDa- 
nemarck  feroit  moindre  ,  ou  plutôt 
qu'il  n'exifteroit  pas  fans  compagnie, 
ces  deux  royaumes  doivent  également 
fouifrir  de  mettre  une  partie  de  leur 
capital  à  un  ufage  qui  s'accommode 
plus  ou  moins  mal  avec  leur  fortune 
préfente.  Ils  fe  trouveroient peut- être 
mieux  d'acheter  des  autres  nations  les 
marchandifes  de  l'înde,  que  de  placer 
une  il  grande  partie  de  leur  capital  dans 
un  commerce  fi  éloigné  ,  où  les  retours 
font  (i  lents ,  où  ce  capital  ne  peut  en- 
tretenir chez  eux  qu'une  fi  peate  quau^ 
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tité  de  travail  productif,  tandis  qu'on 
y  a  fi  grand  beioin  de  travail,  &  qu'il 
y  a  tant  de  chofes  à  y  faire  &,  fî  peu  de 
laites. 

Quand  même  un  pays  particulier  ne 
pourroit  faire  un  commerce  direcl  aux 
IndesOrientales  que  par  -e  nioyea  d'une 
compagnie,il  ne  s'l  a  fuit  donc  pas  qu'on 
doive  y  former  une  telle  compagnie  ; 
mais  il  faut  en  conclure  que  ce  pays- 
là  ne  doit  pas  fc  mêler  de  Faire  directe- 
ment ce  commierce  ,  quoiqu'on  puiiTe 
le  faire  fans  ces  fortes  de  compagnies: 
nous  en  avons  une  bonne  preuve  dans 
les  Portugais,  qui  l'ont  fait  prefque  tout 
entier  fans  compagnie  exclufive  pen- 
dant plus  de  cent  ans  de  fuite. 

Il  n'y  a  point  de  négociant  particu- 
lier ,  dit  on  ,  dont  le  capital  fuffife  pour 
avoir  en  diiïérens  ports  de  l'Inde  des 
fadeurs  &  des  agens  qui  amaffent  des 
marcliandifes  &  qui  les  tiennent  prêtes 
pour  les  vaiiTeaux  qu'il  peut  y  envoyer 
dans  l'occafiouj  &  à  moins  qu'il  n'en 
ait  5  il  peut  arriver  fouvent  que ,  par 
la  difHcuiré  de  trouver  une  cargaifon , 
le  vaifTeau  manque  la  faifon  de  retour- 
ner, &  que  les  frais  d'un  fi  long  retar- 
dement emportent  non-feulement  tout 
le  profit  du  voyage ,  mais  occafionnent 
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encore  une  perte  confidérable.  Si  cet  ar- 
gument prou  voit  quelque  chofeâl  prou- 
veroit  qu'on  ne  peut  faire  une  grande 
branche  de  commerce  fans  compagnie 
exclufive  5  ce  qui  eft  contraireà  l'expé- 
rience de  toutes  les  nations.Iin'yapoint 
de  grande  branche  de  commerce  dont 
le  capital  d'un  feul  négociant  particulier 
puilFe  embraffer  les  branches  îubordon- 
iiées  qui  doivent  aller  ^  pour  faire  al- 
ler la  branche  principale.  Mais  quand 
une  nation  eft  en  (ituation  d'entrepren- 
dre une  grande  branche  de  commerce , 
quelques  marchands  tournent  naturel- 
lement leurs  capitaux  vers  la  principale 
branche ,  &  quelques  autres  tournent 
les  leurs  vers  les  branches  fubordon- 
nées ,  &  quoique  de  cette  manière  il 
arrive  que  toutes  les  branches  font  ex- 
ploitées,  il  arrive  pourtant  très -rare- 
ment qu'elles  le  foyent  par  le  capital 
d'un  négociant  particulier.  Si  donc  une 
nation  eft  à  tems  de  faire  le  comm  rce 
des  Indes  Orientales ,  une  certaine  por- 
tion de  fon  capital  fe  partagera  naturel- 
lement entre  toutes  fes  différentes  bran- 
ches. Quelques-uns  de  fes  marchands 
trouveront  qu'il  eft  de  leur  intérêt  de 
rédder  dans  l'Inde  ,  &  d'y  employer 
leurs  capitaux  à  faire  des  provilions  de 

marchandifes 
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marchandifes  pour  les  vaifleaux  qu'y 
doivent  envoyer  d'autres  marchands  ré- 
fidens  en  Europe.Siles  difFérens  établif- 
ieniens  que  les  nations  européennes  ont 
obtenus  dans  l'Inde,  n'étoient  plus  à  des 
compagnies  exclufives,  &  qu'ils fufTent 
fous  la  protedion  immédiate  du  fouve- 
rain,  ils  deviendroient  une  réfidence 
fûre  &  commode,  au  moins  pour  les 
marchands  des  nations  auxquelles  ils 
appîîrîiennent.  Si,  à  une  époque  parti- 
culière 5  la  portion  du  capital  du  pays 
qui  ie  pprteroit  d'elle  -  même  à  ce  com- 
merce ne  fuffifoit  pas  pour  toutes  fes 
branches,  ce  feroit  preuve  que  le  pays 
fe  preife  trop  de  le  faire  ,  &  qu'il  lui  ie- 
roic  plus  avantageux  d'acheter  quelque 
tems  des  autres  nations  européennes  les 
marchandifes  de  l'Inde  dont  ilabefoin, 
même  à  plus  haut  prix ,  que  de  les  im- 
porter lui-même  direclement  de  l'Inde- 
Rarem.ent  perdroit-il  par  le  haut  prix 
de  ces  marchandifes  autant  qu'il  perd 
par  la  diih'aclion  d'une  grande  portion 
de  fon  capital  enlevé  à  des  emplois  plus 
néceifaires  ou  plus  convenables  aux  cir- 
conMances  où  il  fe  trouve. 

Qiioique  les  Européens  poffédent  dos 
ctabliiTemens  conildérables  fur  la  côte 
d'Afrique  &  aux  Indes  Orientales  ^  ils 
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n'y  ont  pourtant  pas  encore  des  colo- 
nies auiii  norabreufes  &  a uffiflori lian- 
tes que  celles  des  isles  &  du  continent 
de  l'Amérique.  Cependant  l'Afrique  & 
divers  pays  compris  fous  le  nom  gé- 
néral à'  Indes  Orientales,  font  habités  par 
des  nations  barbares.  Mais  ces  nations 
n'étoient  pas  (i  foibles  ni  fi  faciles  à  vain- 
cre que  rétoient  les  pauvres  Améri- 
cains fans  défenfe  &  fans  reiTources  ; 
&  d'ailleurs  elles  étoient  pluspopuleu- 
fes  ,  en  proportion  de  la  fertilité  natu- 
relle du  fol  qu'elles  habitoient.  Les  na- 
tions les  plus  barbares  des  Indes  Orien- 
taies  &  de  l'Afrique  étoient  des  peuples 
pafteurs ,  fans  en  excepter  même  les 
Hottentots  j  mais  les  naturels  de  toute 
l'Amérique,  excepté  le  Mexique  &  le 
Pérou,  étoient  tous  chalTeurs  j  &  il  y 
a  une  grande  difFerence  entre  le  nom- 
bre de  bergers  &  le  nombre  de  chafTeurs 
quepeutfaire  fubQder  un  territoire  éga- 
lement étendu  &  fertile.  Il  étoit  donc 
plus  difficile  de  déplacer  les  naturels  de 
l'Afrique  &  des  Indes  Orientalessoc  d'é- 
tendre les  plantations  européennes  fur 
laplus  grande  partie  des  terres  occupées 
par  les  Indigènes.  Ajoutez  que,  comme 
on  l'a  déjà  obfervé ,  le  génie  des  com- 
pagnies excluiîves  eft  défavorable  aux 
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progrès  des  nouvelles  colonies,  &  qu'il 
a  été  probablement  la  principale  caufc 
de  ce  qu'elles  en  ont  fait  Ci  peu  dans  les 
Indes  Orientales.  Les  Portugais  ont  fait 
le  commerce  d'Afrique  &  des  Indes 
Orientales  fans  compagnies  exclufives  ; 
&  leurs  établiifemens  à  Congo ,  à  An- 
gola &  Benguela  fur  la  côte  d' /Afrique , 
&  à  Goa  dans  les  Indes  Orientales,  quoi- 
que bridés  par  la  fuperftition  &  par  tou- 
tes les  efpeces  de  mauvais  gouverne- 
ment, ne  laiiTent  pas  d'avoir  quelque 
légère  reifemblance  avec  les  colonies  de 
l'Amérique  ,  &  font  en  partie  occupés 
par  des  Portugais  depuis  plufieurs  gé- 
nérations. Les  établiifemens  des  Hol- 
landois  au  Cap  de  Bonne-  Efpérance  Se 
à  Batavia  font  aujourd'hui  les  deux  plus 
fortes  colonies  européennes  qu'il  y  ait 
en  Afrique  &  dans  l'Inde,  &;leur(1tua- 
tion  eft  finguliérement  heureufe.  Le 
Cap  de  Bonne  -  Efpérance  étoit  habité 
par  des  peuples  auifi  barbares  &  aufîî 
parfaitement  incapables  de  fe  défendre 
que  les  naturels  de  l'Amérique.  Il  eft 
d'ailleurs  comme  un  lieu  de  repos  à 
moitié  chemin  de  l'Europe  aux  îndes- 
Orientales ,  &  prefque  tous  les  vaiileaux 
de  l'Europe  y  faifant  quelque  féjourea 
aliaiit  (S;  en  revenant,  la  quantité  dç 
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provifioas  fraîches  de  toute  efpece,  les 
fruits,  &  quelquefois  le  vin  qu'ils  y 
prennent  en  pafïlmt,  en  font  un  très- 
grand  marché  fur  le  furabondant  du 
produit  des  colons.  Batavia  eft  pour  les 
diiîerentes  contrées  de  l'Inde  ce  que  le 
Cap  de  Bonne- Efpérance  eft  pour  l'Inde 
Se  l'Europe.  Elle  fe  trouve  fur  la  route 
la  plus  fréquentée  de  l'Indoftan  à  la  Chi- 
ne &  au  Japon  ,  &  preique  à  moitié  che- 
Biin.  Prefqiie  tous  les  vailTeaux  d'Eu- 
rope qui  vont  en  Chine  touchent  à  Ba- 
tavia ,  qui  eft  encore  le  centre  &  la  prin- 
cipale foire  de  tout  ce  qu'on  appelle  dans 
rinde  le  commerce  du  pays  ,  non- feu- 
lement de  celui  qu'y  font  les  Européens, 
mais  aulîî  de  celui  qu'y  font  les  natu- 
rels entr'eux;  &  on  voit  fouvent  dans 
fon  port  des  vaiffeaux  montés  par  des 
habitans  de  la  Chine  &  du  Japon,  du 
Tunquin ,  de  Malaca ,  de  la  Cochinchi- 
îie  &  des  isles  Célebes.  Des  fituations  il 
favorables  ont  rnis  ces  deux  colonies  en 
état  de  furmonter  tous  les  obftacles  qu3 
le  génie  opprefTif  des  compagnies  exclu- 
fives  a  pu  oppofer  à  leur  agrandilTe- 
nient.  Ces  avantages  ont  fait  triom- 
pher Batavia  du  climat  même  qui  eft 
peut-être  le  plus  maUfain  qu'il  y  ait 
au  monde. 
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Quoique  les  compagnies  angloife  & 
holiandoife  n'ayent  pas  établi  d'autres 
colonies  confidérables  dans  les  Indes 
Orientales,  elles  y  ont  fait  de  grandes 
conquêtes.  Mais  le  génie  des  compa- 
gnies exclusives  s'eft  montré  fur  -  tout 
dans  la  manière  dont  elles  ont  gouverné 
leurs  nouveaux  fujets.  Dans  leurs  isles 
à  épiceries,  les  Hoîlandois  brûlent  tout 
ce  qu'une  année  fertile  produit  au-delà 
de  ce  qu'ils  peuvent  vendre  en  Europe 
avec  le  pront  qu'ils  croyent  devoir  y 
faire.  Dans  les  isles  où  ils  n'ont  point 
d'ctabliiTcment,  ils  donnent  une  récom- 
penfe  à  ceux  qui  dépouillent  les  géro- 
fliers  &  les  mufcadiers ,  qui  y  croilfent 
naturellement,  de  leurs  jeunes  fleurs  & 
de  leurs  feuilles  vertes;  &  on  dit  que 
par  cette  barbare  politique  ils  les  y  ont 
prefque  entièrement  détruits.Ils  ont  mê- 
me beaucoup  réduit  le  nombre  de  ces 
arbres  dans  les  isles  où  ils  font  établis/ 
Si  le  produit  de  ces  dernières  étoit  plus 
grand  qu'il  ne  conviendroit  pour  le 
profit  qu'ils  veulent  y  faire ,  ils  crain- 
droient  que  les  naturels  n'en  vendirent 
aux  autres  nations ,  &  ils  imaginent  que 
le  mieiîleur  moyen  de  s'aiTurer  le  mo- 
nopole eft  d'empêcher  que  ce  produit 
n'excède  ce  qu'ils  en  vendent  eux-mè- 
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mes.  Far  différeiis  expédiens  oppreffifs, 
la  population  deplufieurs  desMoluques 
fe  trouve  réduite  à -peu -près  au  nom- 
bre qu'il  faut  pour  fournir  des  provi- 
fions  fraîches   &  les  autres  befoins  de 
la  \'ie  à  leurs  inutiles  garnifons  &  à 
ceux  de  leurs  vailTeaux  qui  viennent 
y  charger  des  épiceries.  On  dit  cepen- 
dant   que  fous   le  gouvernement  des 
Portugais  même ,  ces  isles  étoient  paiTa- 
blement  garnies  d'habitans.  La  compa- 
gnie angloife  n'a  pas  encore  eu  le  tems 
d'établir  dans  le  Bengale  un  fydcme 
auffi  parfaitement  deilrudif.    Mais  le 
plan  de  fon  gouvernement  a  exactement 
la  même  tendance.  Il  eft  fouvent  arri- 
vé, à  ce  qu'on  m'a  certifié,  que  le  chef 
ou  le  premier  commis  d'une  fadorerie 
ordonnoic  à  unpayfan  de  labourer  un 
riche  champ  de  pavots  &  d'y  femer  du 
riz  ou  quelqu'autre  grain.  Le  prétexte 
etoit  de  prévenir  une  difettej  mais  1% 
véritable  raifon  étoit  pour  vendre  plus 
cher  une  grande  quantité  d'opium  qui 
lui   reftoit.    Dans  d'autres  occafîons, 
quand  le  maître  fadeur  comptoit  fur  un 
profit  extraordinaire   par  le  débit  de 
l'opium ,  il  faifoit  labourer  un  champ 
6e  riz  ou  d'autre  grain,  pour  y  m^ettre 
des  pavots.  Les  ferviteur«  de  la  com- 
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•pagnie  ont  tenté  plus  d'une  fois  d'établir 
en  leur  faveur  le  monopole  de  quelque 
branche  des  plus  importantes ,  non-feu- 
lement du  commerce  étranger,  mais 
du  commerce  intérieur  du  pays.  Si  011 
les  eût  laiiTé  faire ,  il  étoit  impofliblc 
que,  dans  un  tems  ou  dans  un  autre, 
ils  n'eufTent  entrepris  de  réduire  la 
production  dont  ils  auroient  fait  le  mo- 
nopole ,  je  ne  dis  pas  à  la  quantité  qu'ils 
pouvoient  en  acheter ,  mais  à  celle  qu'ils 
comptoient  pouvoir  vendre  avec  le  pro- 
fit qu'ils  prétendoient;  &  par  ce  moyen, 
dans  le  cours  d'un  fiecle  oudeux,  la 
compagnie  angloife  feroit  devenue  auiîî 
complettement  deftrudive  que  la  com- 
pagnie hollandoife. 

Ce  plan  deftrudifeft  pourtant  ce,qu'il 
y  a  de  plus  contraire  à  l'intérêt  de  ces 
compagnies  confidérées  comme  fouve- 
raines  des  pays  qu'elles  ont  conquis. 
Prefque  par -tout  le  revenu  du  fou- 
verain  eft  tiré  de  celui  du  peuple; 
&  plus  le  peuple  a  de  revenu,  plus  le 
produit  des  terres  &  du  travail  eft 
grand,  plus  il  peut  payer  au  fouverain. 
Mais  Cl  tel  eft  l'intérêt  de  chaque  fou- 
...verain,  c'eft  particulièrement  celui  du 
fouverain  dont  tout  le  revenu  provient 
prefque  entièrement  de  la  rente  des  ter- 
E4 
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res.  Cette  rente  eft  nécciTairement  tou- 
jours en  proportion  de  îa  quantité  & 
de  la  valeur  du  produit,  &  Tun  &  l'au- 
tre dépendent  de  l'étendue  du  marché. 
La  quantité  répondra  toujours  plus  ou 
moins  exadement  à  la  confommation 
de  ceux  qui  ont  de  quoi  l'acheter,  & 
le  prix  qu'ils  en  donneront  fera  tou- 
jours en  proportion  du  nombre  &  de 
l'ardeur  des  concurrens  qui  veulent  en 
avoir.  En  ce  cas,  il  eft:  donc  évidem- 
ment de  l'intérêt  du  fouverain  d'ouvrir 
au  produit  de  fon  pays  le  marché  le 
plus  étendu  5  d'accorder  la  plus  parfaite 
liberté  au  commerce,  pour  augmenter, 
autant  qu'il  eft  poiTible ,  le  nombre  & 
la  concurrence  des  acheteurs,  &  par 
conféquent  non  -  feulement  d'abolir 
tout  monopole ,  mais  d'ôter  toutes  les 
entraves  qui  gênent  le  tranfport  du 
produit  domeftique  d'une  partie  du 
pays  à  l'autre  &  fon  exportation  dans 
les  pays  étrangers ,  ou  l'importation  des 
marchandifes  de  toute  efpece  contre 
lefquelles  il  peut  être  échangé.  Ceft 
ainfî  qu'il  doit  naturellement  augmen- 
ter la  quantité  &  la  valeur  de  ce  pro- 
duit, &  conféquemment  lapartquilui 
en  revient  ou  fon  propre  revenu. 
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Mais  il  paroît  que  des  marchands  ne 
font  pas  capables  de  fe  regarder  &  d'a- 
gir comme  fouverains ,  lors  même  qu'ils 
le  font  devenus.  Ils  regardent  encore 
alors  comme  leur  plus  grande  affaire  le 
commerce  ou  le  foin  d'acheter  pour  re- 
vendre j  &  ,  par  une  étrange  abfurdité, 
ils  confidérent  le  perfonnage  ou  le  ca- 
radlere  de  fouverain  comme  un  fimpîe 
acceflbire  à  celui  de  marchand,  comme 
quelque  choie  qui  doit  lui  être  fubor- 
donné,  &  qui  doit  fervir  à  leur  faire 
acheter  dans  l'Inde  à  meilleur  marché 
&  à  vendre  en  Europe  avec  plus  ds 
profit.  Ils  tâchent  pour  cet  eifet  d'écar- 
ter autant  qu'ils  peuvent  tous  les  com- 
pétiteurs du  marché  des  pays  fournis  à 
leur  gouvernement,  &  par  conféquent 
de  réduire  au  moins  quelque  partie  du 
furabondant  de  ces  mêmes  pays  à  ce 
qu'il  faut  précifément  pour  fournir  ce 
qu'ils  en  demandent,  ou  ce  qu'ils  ef- 
pérent  en  vendre  en  Europe  avec  tel 
profit  qu'ils  jugent  être  un  profit  raifon- 
nable.  Leurs  habitudes  mercantillesles 
mènent  ainiî  prefque  néceffairement , 
quoique  peut-être  infsnfîblement ,  à 
préférer  dans  toutes  les  occaiions  ordi- 
naires le  petit  gain  palTager  de  monopo^ 
leur  au  grand  &  fiable  revenu  de  foii- 
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verain ,  &  les  conduiroient  par  degrés 
à  traiter  les  pays  fujets  à  leur  domina- 
tion comme  les  Hoilandois  traitent  les 
Moluques. 

Mais  fi  le  génie  de  cette  efpece  de 
gouvernement  eft  eirentiellement,  & 
peut  -  être  irrémédiablement  vicieux 
Sans  ce  qui  concerne  fa  direction,  mê- 
ine  en  Europe ,  celui  de  fon  adminif^ 
tration  dans  PInde  l'eft  encore  davanta- 
ge. Cette  adminiftration  eft  nécefTaire- 
ment  comporée  d'un  confeil  de  mar- 
chands ,  profefFion  fans  doute  extrême- 
ment refpedlable,  mais  qui  ne  porte 
mvec  elle  dans  aucun  endroit  du  monde 
cette  forte  d'autorité  qui  en  impofe  na- 
turellement au  peuple,  &  qui  fait  fe  faire 
cbéir  fans  faire  aucune  violence.  Uiî 
confeil  ainfi  com.pofé  ne  peut  comman- 
der la  foumiiîion  que  par  la  force  qui 
l'accompagne ,  &  fon  gouvernement  eft 
dès 'lors  néceifairement  militaire  & 
dcfpotique.  Leur  affaire  propre  eft:  ce- 
f>endant  d'agir  en  marchands,  e*eft  de 
vendre  pour  le  compte  de  leurs  maîtres 
les  marchandifes  d'Europe  qui  leur  font 
connées,  &  d'acheter  en  retour  des  mar- 
chaiidifes  de  l'fnde  pour  être  vendues  en  , 
Europe  ;  c'eft  de  vendre  les  unes  le  plus  j 
cher  5  &  d'acheter  les  autres  le  meilleur 
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marché  poiTiblej&conréquemment  d'ex- 
clure, autant  que  faire  le  peut,  tous  les 
rivaux  du  marché  particulier  où  ils  tien- 
nent leur  boutique.  Le  géniederadmi- 
niftration  ,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce de  la  compagnie ,  eft  donc  le  mê- 
me que  celui  de  la  diredion.  Il  tend  3 
faire  fervir  le  gouvernement  à  l'intérêt 
du  monopole,  &  par  conféquent  à  ré- 
duire au  moins  certaines  parties  du 
furabondant  du  pays  à  ce  qu'il  faut  fim- 
plement  pour  fatisfaire  à  la  demande  de 
la  compagnie. 

D'ailleurs  tous  les  membres  de  l'ad- 
miniftration  commercent  plus  oujïîoins 
pour  leur  propre  compte,  &  on  leur  dé- 
fend en  vain  de  le  faire.  Rien  n'efb 
moins  fenfé  que  de  s'attendre  que  les 
commis  d'un  grand  comptoir  à  trois  ou 
quatre  mille  lieues  de  diliance ,  &  par 
conféquent  prefque  entièrement  hors 
de  la  vue  de  leurs  commettans  ,  aillent 
renoncer,  fur  un  fimple  ordre  de  leurs 
maîtres ,  à  toute  affaire  pour  leur  pro- 
pre compte ,  &  à  toute  efpérance  d'une 
fortune  dont  les  moyens  font  entre 
leurs  mains ,  ni  qu'ils  fe  contentent  dcg 
Bppointemens  modérés  qu'on  leBr  don- 
ne, &qui,  toutmodérés  qu'ils  font,  ne 
peuvent  guère  augmenter,  parce  qu'ite 
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font  aiiffi  forts  que  le  permettent  les 
profits  réels  de  la  compagnie.  Leur  in- 
terdire cette  liberté ,  c'eft  porter  une 
loi  qui  ne  peut  guère  avoir  d'autre  effet 
que  celui  de  fournir  aux  employés  fu- 
périeurs  un  prétexte  pour  opprimer 
ceux  de  leurs  inférieurs  qui  ont  le  mal- 
heur de  leur  déplaire.  Ceux  qui  fervent 
la  compagnie  tâchent  naturellement 
d'établir  en  faveur  de  leur  commerce 
particulier  le  même  monopole  qui  exifte 
pour  le  commerce  de  leurs  commettans. 
Si  on  les  laiifoit  faire  à  leur  gré  ,  ils  l'é- 
tabliroient  ouvertement  &  diredement, 
en  défendant  à  tout  le  monde  de  faii?e 
le  commerce  des  articles  qu'ils  ont  choi- 
fis  pour  le  leur;  &  cette  méthode  fran- 
che feroit  peut-être  la  meilleure  &  la 
moins  oppreiîîve.  Mais  s'ils  reçoivent 
des  ordres  contraires  de  l'Europe,  ils 
chercheront  à  l'établir  fecrettement  & 
indiredement ,  c'eft-à-  dire,  de  la  ma- 
nière la  plus  ruineufe  pour  le  pays.  Ils 
cmployeront  l'autorité  du  gouverne- 
ment, &  pervertiront  radminiftratioîi 
delà  juftice ,  pour  tourmenter  &  ruiner 
ceux  qu'ils  trouveront  en  leur  chemin 
dans  quelque  branche  de  commerce 
qu'ils  auront  jugé  à  propos  de  s'appro- 
pri&r^  &  <iti'ils  feront  clandçftinemeiit 
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par  des'agens  cachés,  ou  du  moins  qui 
ne  feront  pas  avoués  publiquement.  Or 
le  commerce  particulier  des  commis 
s'étendra  naturellement  à  une  plus 
grande  variété  d'articles  que  le  com- 
merce public  de  la  compagnie.  Celui- 
ci  n'embraife  que  le  commerce  avec 
1  Europe  ,  &  une  partie  feulement 
du  commerce  étranger  du  pays;  mais 
celui  des  commis  s'étend  à  toutes 
les  différentes  branches  du  commer- 
ce tant  intérieur  qu'extérieur.  Leîrao- 
nopole  de  ia  compagnie  peut  tendre 
uniquement  à  empêcher  la  produdtion 
.de  cette  partie  du  furabondant  qu'on 
exporteroit  en  Europe,  G  le  commerce 
étoit  libre  ;  celui  de  fes  agens  tend  à 
mettre  des  bornes  à  la  production  na- 
turelle de  tous  les  objets  dont  ils  tra- 
fiquent, de  ce  qui  eft  deftiné  pour  la^ 
confommation  intérieure  ,  auffi  bien 
que  de  ce  qui  eft  deftiné  pour  l'exporta- 
tion ,  &  conféquemment  à  dégrader  la 
culture  de  tout  le  pays  &  à  le  dépeu- 
pler :  il  tend  à  réduire  ia  quantité  de 
toute  forte  de  produit,  même  celle  des 
chofes  nécelfaires  à  la  vie ,  s'il  plaît 
aux  commis  d'en  faire  commerce,  il 
tend,  dis -je,  à  la  réduire  à  ce  qu'ils 
peuvent. en  acheter  &à  ce  qu'ils  comp* 


iio      La    Richesse 

tent  en  vendre  avec  tel  bénéfice  qu'ils 
veulent  en  tirer. 

Far  h  nature  de  leur  fituation ,  les 
commis  doivent  être  aufîi  plus  difpofés 
à  foutenir,  avec  une  févérité  rigoureufe, 
leur  propre  intérêt  contre  celui  du  pays 
qu'ils  gouvernent,  que  leurs  maîtres 
ne  peuvent  Tètre  à  foutenir  les  leurs. 
Le  pays  appartient  à  leurs  maîtres,  & 
des  maîtres  ne  peuvent  guère  s'empê- 
cher d'avoir  queîqu'égard  à  l'intérêt  de 
ce  qui  leur  appartient.  Mais  il  n'appar- 
tient pas  auxcommis.  L'intérêt  réel  de 
leurs  maîtres  ,  s'ils  étoient  capables  de 
l'entendre ,  eft  le  même  que  celui  du 
pays,  &  c'eft  feulement  par  ignorance 
Se  par  la  baiTeiTe  des  préjugés  mercan- 
tilles  qu'ils  viennent  à  l'opprimer.  Mais 
l'intérêt  réel  des  commis  n'eft  point  da 
tout  le  même  avec  celui  du  pays  ,  & 
quand  ils  feroient  parfaitement  inf- 
truits,  ils  n'en  feroient  pas  moins  op- 
•preiîeurs.  AuiFi  les  réglemens  d'Europe, 
quoique  fouvent  foibles ,  ont  été  com- 
munément diclés  par  de  bonnes  inten- 
tions. Il  a  paru  quelquefois  plus  d'in- 
telligence, &  peut-être  moins  de  bon- 
ne volonté,  dans  ceux  qu'ont  établis  le« 
commis.  C'eft  un  gouvernement  biei 
fingulier  que  celui  oùiltardeà  chaqi 
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membre  de  Padminidration  de  quittet 
le  pays  &  de  n'avoir  plus  rien  à  faire 
avec  le  gouvernement ,  &  où  chaque 
membre,  du  moment  qu'il  en  eft  de- 
hors avec  toute  fa  fortune,  devient 
auiîî  parfaitement  indifférent  à  tout 
ce  qui  s'y  palfe,  que  (î  le  pays  avoit 
été  englouti  par  un  tremblement  de 
terre. 

Par  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  je 
n'entends  pas  attaquer  par  aucune  im- 
putation odieufe  la  réputation  des  fer- 
viteurs  de  la  compagnie ,  encore  moins 
celle*  de  perfonne  en  particulier.  Ceft 
le  fyftème  du  gouvernement,  lafitua- 
tion  où  ils  font  placés,  que  je  blâme, 
&  non  le  caraclere  de  ceux  qui  ont  été 
employés.  Ils  ont  agi  félon  la  diredioîi 
naturelle  de  leur  pofition  ,  &  ceux  qui 
ont  crié  le  plus  haut  eontr'eux  n'au- 
roient  peut-être  pas  mieux  fait  qu'eux. 
Dans  la  guerre  &  les  négociations,  les 
confeils  de  Madras  &  de  Calicut  fe  font 
conduits  en  plufieurs  occafions  avec 
une  réfolution  &  une  fageife  décifives 
qui  auroient  fait  honneur  au  fénat  de 
Rome  dans  les  plus  beaux  tems  de  la 
république.  Cependant  les  membres  de 
ces  confeils  ont  été  élevés  dans  despro- 
feffions  bien  différentes  de  celles  de  la 
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guerre  Se  de  la  politique.  Mais  leur  fi^ 
tuation  feule  ,  fans  éducation  ,  fans  ex- 
périence ,  ou  même  fans  exemples» 
îemble  avoir  formé  tout  à  coup  en  eux 
les  grandes  qualités  qu'elle  exigeoit^  3c 
leur  avoir  infpiré  les  talens  &  les  ver- 
tus dont  le  germe  leur  étoit  caché  à 
eux-mêmes  ,  &  qu'ils  poifédoient fans 
s'en  douter.  Si  donc  elle  les  a  élevés 
dans  certaines  oceallons  à  des  aclions 
de  magnanimité  qu'on  ne  pouvoit 
guère  attendre  d'eux ,  nous  ne  devons 
pas  nous  étonner  que  dans  d'autres  elle 
les  ait  poulTés  à  des  exploits  d'une  na- 
ture un  peu  diiférente. 

Ces  fortes  de  compagnies  font  donc 
préjudiciables  à  tous  égards.  Elles  nui- 
fent  plus  ou  moins  aux  pays  où  elles 
font  établies ,  &  font  dettrudives  pour 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  tomber  fous 
leur  gouvernement. 
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CHAPITRE    VIII. 

Des  fi/flêmes  agricoles  ,  ou  de  ces  fyjîèmei 
d^ économie  politique  qui  repréftntmt  le 
produit  de  la  terre  comme  la  feule  ou 
la  principale  four  ce  du  revenu^  de  la 
richejje  de  chaque  pays, 

JLj  E  fyflême  agriciiltural  d'économie 
politique  ne  demande  pas  une  il  lon- 
gue explication  que  celle  que  j'ai  cru 
devoir  donner  fur  le  fyftème  mercan- 
tille  ou  commerçant. 

A-Utant  que  je  puis  le  favoir  ,  ce  fyÇ- 
terne ,  qui  repréfente  le  produit  de  la 
terre  comme  la  feule  fource  du  reve^ 
nu  &  de  la  richeffe  de  chaque  pays , 
n'a  jamais  été  adopté  par  aucune  na- 
tion. Il  n'exifte  aujourd'hui  que  dans 
les  fpéculations  de  quelques  François 
qui  ont  beaucoup  d'efprit  &  de  favoir. 
Ce  neferoit  fûrem.entpas  la  peine  d'exa- 
miner au  long  les  erreurs  d'un  fyi^ 
tème  qui  n'a  jamais  fait  nulle  part  au- 
cun mal ,  &  qui  n'en  fera  jamais.  Je 
tâcherai  cependant  de  développer  auffi 
clairement  que  je  pourrai  les  grands 
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traits  de   cet   ingénieux  fyftème. 

M.  Colbert ,  ce  fameux  miniftre  de 
Louis  XIV  ,  étoitun  homme  de  probi- 
té 5  qui  avoit  beaucoup  d'induftrie  &  de 
connoilTances  de  détail ,  beaucoup  d'ex- 
périence&  de  pénétration  dans  Pexamen 
des  comptes  publics,  &  en  un  mot  5  des 
talens  fort  propres  à  introduire  une 
méthode  nouvelle  &  du  bon  ordre  dans 
la  perception  &  la  dépenfe  du  revenu 
public.  Ce  miniftre  étoit  malheureu- 
fement  imbu  de  tous  les  préjugés  du 
fyftême  mercantille.  Comme  ce  fyftê- 
me  eit  dans  fa  nature  &  dans  fon  et 
fcnce  un  fyftême  d'entraves  &  de  ré- 
glemens,  il  ne  pouvoit  guère  man- 
quer de  plaire  à  un  homme  d'affaires, 
laborieux  cScpenflf,  accoutumé  à  régler 
les  différens  départemens  des  bureaux 
publics ,  &  à  établir  des  limites  &  des 
contrôles  pour  les  tenir  chacun  dans 
fa  fphere.  Il  s'éiForqa  de  régler  l'induf- 
trie  Se  le  commerce  d'un  grand  pays 
fur  le  même  modèle  que  ces  départe- 
mens, 8i  au  lieu  de  permettre  à  cha- 
que individu  de  fuivre  fes  propres  idées 
dans  la  recherche  de  fon  intérêt  fur 
le  plan  honnête  de  l'égalité ,  de  la  li- 
berté &  de  la  juftice,  il  donna  des 
privilèges  extraordinaires  à  certaines 
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branches  de  Pinduftrie  ,  tandis  qu'il 
mit  à  d'autres  des  entraves  extraordw 
naires.  Il  n'étoit  pas  feulement  difpo* 
fé  ,  comme  les  autres  miniflres  de  l'Eu- 
rope ,  à  encourager  l'indurtrie  des 
villes  plus  que  celle  de  la  campagne; 
pour  foutenir  la  première,  il  vouloit 
encore  déprimer  &  abailTer  la  féconde. 
Pour  que  les  habitans  des  villes  euiTenI 
les  vivres  à  meilleur  marché,  &  pour 
encourager  par  ce  moyen  les  manufac- 
tures &  le  commerce  étranger,  il  dé- 
fendit abfolument  Texpcrtation  des 
grains  ,  &  ii  ferma  aux  habitans  da 
paj^s  les  marchés  étrangers  qui  leurau, 
roient  fervi  de  débouchés  pour  la  par- 
tie fans  comparaifon  la  plus  coniidé- 
rable  du  produit  de  leur  induftrie.  Cet- 
te prohibition,  jointe,  tant  à  la  gêne  que 
mettoient  déjà  les  loix  provinciales  de 
France  au  tranfport  des  grains  d'une 
province  à  l'autre,  qu'aux  taxes  arbi- 
traires &  humiliantes  qu'on  levoit  fur 
les  cultivateurs  dans  prefque  toutes 
les  provinces,  décourage  &  retinat 
l'agriculture  du  royaume  fort  au  def. 
fous  de  l'état  où  elle  feroit  montée  na- 
turellement dans  un  fol  fi  fertile  &  un 
il  heureux  climat.  Cet  état  de  décou- 
ragement &  d'iibaiifemcnt  fat  fenti  plu« 
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ou  moins  dans  chaque  partie  du  pays,' 
ëc  on  fit  différentes  recherches  pour  en 
découvrir  les  caufcs.  On  trouva  qu'u- 
ne des  principales  étoit  la  préférence 
donnée  pat  les  inftitutions  de  M.  Col- 
bert,  à  l'indullrie  des  villes  fur  celle 
delà  campagne. 

Si  un  jeune  arbre  eft  trop  courbé 
d'un  côté,  die  le  proverbe,  il  faut  le 
courber  autant  de  l'autre  pour  le  re- 
dreiier.  Les  philorophés  franqois  qui 
ont  repréfenté  l'agriculture  comme  la 
feule  fource  du  revenu  &  de  la  richef- 
fe  d'une  nation ,  femblent  avoir  adopté 
cette  maxime  proverbiale ,  &  comme 
on  avoit  fait  trop  de  cas  de  l'induftrie 
des  villes  en  comparaifon  de  celle  de 
la  campagne  dans  le  plan  de  M.  Col- 
bert,  on  n'en  fait  certainemicnt  pas 
alTez  dans  le  fyflème  oppofé. 

Dans  ce  fyftème  ,  on  divife  en  trois 
claiTes  les  diiférens  ordres  du  peuple 
qui  ont  été  fuppofés  de  tout  tems  con- 
tribuer au  produit  annuel  des  terres 
&  du  travail  d'un  pays.  La  première 
efi:  celle  des  propriétaires  des  terres; 
la  féconde  celle  des  cultivateurs ,  des 
fermiers  &  des  laboureurs  ou  gens  qui 
travaillent  à  la  terre  ,  &  que  ces  phi- 
Ipfophes  honorent  du  nom  de  clafle 
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productive  :  la  troifieme  etl  celle  des 
artifans,  des  manufadturiers  &  des  mar- 
chands ,  qu'ils  tâchent  de  dégrader  par 
le  nom  humiliant  de  clafTe  ftérile  ou  qui 
ne  produit  rien. 

La  claire  des  propriétaires  contribue 
au  produit  annuel  par  la  dépenfe  qu'ils 
peuvent  faire  dans  les  occafîons  pour 
ramendemeiit des  terres,  les  bâtimens, 
les  detTéchemens ,  les  clôtures  &  autres 
améliorations  qu'ils  peuvent  faire  ou 
entretenir ,  &  qui  peuvent  mettre  les 
cultivateurs  en  état  d'avoir  un  plus 
grand  produit  avec  le  même  capital, 
&  par  conféquent  de  payer  une  rente 
plus  confîdérable.  Cette  rente  avancée 
peut  être  regardée  comme  l'intérêt  ou 
le  profit  qui  revient  au  propriétaire 
fur  la  dépenfe  ou  le  capital  qu'il  em- 
ployé ainfi  a  l'amélioration  de  fa  terre. 
Ces  dépenfes  dans  ce  fyilème  s'appel- 
lent rcntci  foncières. 

Les  cultivateurs  ou  fermiers  contri- 
buent au  produit  annuel  par  ce  qu'on 
appelle  dans  ce  fyftème  déptnfcs  primi- 
tives &  dépenfa  annuelles.  Les  dépenfes 
primitives  confident  dans  les  inttru- 
mens  du  labourage,  dans  le  fonds  du 
bétail,  dans  la  fem.ence,  &  dans  lafub- 
£ftancs  de  la  famille  du  fermier,  des 


f ig      La    richesse 

ferviteurs  de  la  ferme  &  des  beftiaur, 
au  moins   pendant  une  grande  partie 
de  la  première  année  que  la  ferme  efl: 
occupée,  ou  jurqu'à  ce  que  le  fermier 
ait  recueilli  quelque  chofe  de  la  terre. 
Les  dépenfes  annuelles  confident  dans 
la  femence,  dans  les  réparations  des  infl 
trumens  du  labourage,    &  dans  l'en- 
tretien annuel  des  ferviteurs  &  du  bé- 
tail du  fermier ,   &  dans  celui  de  fa  fa- 
mille 5  en  tant  qu'elle  fert  aux  travaux 
ds  l'agriculture.    Cette  partie  du  pro- 
duit de  la  terre  qui  refte  après  que  la 
rente  eft  payée  doit   être  fuiîifante, 
premièrement  5  pour  lui  remplacer  au 
bout  d'un  tems  raifonnable ,  au  moins 
pendant  le  tenis  du  fermage,   tout  le 
capital  de  la  dépenfe  primitive  ,  avec 
les  profits  ordinaires  des  fonds,  &fe- 
condement ,   pour   lui  remplacer  an- 
nuellement le   total  de   les   dépenfes 
annuelles  ,  aufli  avec  les  profits  ordi- 
naires des  fonds.    Ces  deux  fortes  de 
dépenfes  font  deux  capitaux  que  le  fer- 
mier employé  à  la  culture,   &  à  moins 
qu'ils  ne  lui   rentrent    régulièrement 
avec  un  profit  raifonnable,  il  ne  peut 
tenir  cet  emploi  des  fonds  de  niveau 
avec  les  autres,*  il  faut  qu'il  fe  dépê- 
che de  rabaiidonner  &  d'en  chercher 
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qiielqu'autre.  Cette  partie  du  produit 
de  la  terre  qui  eft  nécelîkire  pour  met- 
tre le  fermier  en  état  de  faire  valoir  fa 
ferme ,  doit  être  conlldérée  comme  un 
fonds  confacré  à  la  culture,  &  auquel 
le  propriétaire  ne  peut  toucher  fans  di- 
minuer le  produit  de  fa  terre ,  &  s'il 
y  touche,  il  ôtera  au  fermier,  non- 
feulement  le  moyen  de  payer  cette  ren- 
te qui  force  nature ,  mais  de  payer 
même  la  rente  raifonnabls  qu'il  au- 
roit  pu  prétendre  fans  cela.  La  rente 
qui  appartient  au  propriétaire ,  n'QÏk 
rien  de  plus  que  le  produit  net  quiref- 
te  après  qu'on  a  payé  complettement 
toutes  les  dépenfes  néceàaires  qui 
ont  du  être  faites  pour  avoir  tout  le 
produit.  C'eft  parce  que  le  travail  des 
cultivateurs  rapporte  un  produit  net 
de  cette  efpece  ,  en  fus  de  tout  ce  qu'il 
faut  pour  payer  complettement  toutes 
ces  dépenfes ,  qu'on  les  diftingue  dans 
ce  fyftèrae  par  le  titre  honorable  de 
claiie  produdlive.  L'on  y  appelle  par 
la  même  raifon  leurs  dépenfes  primi- 
tives &' annuelles,  des  dépenfes  pro* 
duclives,  parce  qu'outre  qu'elles  rem- 
placent leur  propre  valeur,  elles  occa- 
fionnent  la  production  annuelle  de  ce 
produit  net.  -  . 
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On  y  décore  du  même  nom  de  dé-' 
penfes  productives,  les  dépenfes  fon- 
cières, ou  ce  que  le  propriétaire  met 
à  l'amélioration  de  fa  terre.  Jufqu'àce 
que  toutes  ces  dépenfes  lui  ^oyent  ren- 
trées ,  avec  les  profits  ordinaires  des- 
fonds ,  par  la  rente  avancée  qu'il  tire 
de  fa  terre ,  cette  rente  avancée  doit 
être  regardée  comme  facrée  &  invio- 
lable ,  tant  par  féglife  ,  que  par  le  roi  : 
elle  doit  être  exempte  de  dixmes  &  de 
taxes  j  fans  quoi,  en  décourageant  Pa- 
mclioration  de  la  terre  ,  l'églife  s'oppofe 
elle-même  au  futur  accroiiiement  de  fes 
dixmes ,  &  le  roi  à  celui  de  fes  taxes. 
Ainiî,  comme  dans  un  état  des  chofes 
bien  ordonné  ces  dépenfes  foncières 
feproduifent ,  non=feulement  de  la  ma- 
nière la  plus  complette  leur  propre  va- 
leur, mais  qu'elles  occafionnent  au 
bout  d'un  certain  tems  la  reproduction 
d'un  produit  net,  elles  font  confidé- 
rées  dans  ce  fyftème  comme  dépenfes 
productives. 

Cependant  lesdépenfcc  foncières  du 
proptiétaire  ,  &  les  depenics  primiti- 
ves &  annuelles  du  fermier,  font  les 
feules  que  ce  fyftème  reconnoit  peur 
producflives.  Toutes  les  autres  dépen- 
fes, &  tous  les  autres  cidres  du  peu- 
pi©. 


»Es  Kations.  Liv.  IV.Chap.VIIÎ.  ixt 

pie,  même  ceux  qui  dans  les  idées  com- 
munes paflent  pour  ^tre  les  pluspro- 
dudifs,  y  font  traités  comme  abfo- 
nient  ftériles  &  ne  produifantricn. 

C'eft  fous  ce  dernier  afpedl  que  ce 
fyfteme  préfente  les  artifans  &  les  ma- 
nufaduriers,  dontfinduftrie  augmen- 
te tant  la  valeur  du  produit  brut  de  la 
terre,  félon  les  idées  ordinaires  des 
hommes.  Leur  travail,  dit- on,  rem- 
place feulement  les  fonds  qu'on  y  em- 
ployé, en  y  ajoutant  les  profits  ordi- 
naires. Le  fonds  confifte  dans  les  ma- 
tières ,  les  outils  &  le  faîaire  avancés  pac 
celui  qui  les  employé ,  &  c'eft  le  fonds- 
deftiné  pour  les  faire  travailler  &  fub- 
fifter.  Les  profits  font  le  fonds  defti-- 
né  pour  lafubiiftance  de  l'entrepreneur. 
Comme  celui-ci  leur  avancç  le  fonds 
des  matières ,  des  outils  &  d'u  falaire 
néceifaires  pour  les  faire  travailler,  il 
s'avance  à  lui-même  ce  qu'il  faut  pour 
fa  fubfittance ,  qu'il  proportionne  gé- 
néralement au  profit  qu'il  compte  fai- 
re fur  le  prix  de  leur  ouvrage.  A  moins 
que  ce  prix  ne  lui  rende  la  fubfiftan- 
ce  qu'il  s'avance  à  lui-même  ,  auili  bien 
que  les  matières,  les  outils  &  le  falai- 
re qu'il  avance  à  fes  ouvriers ,  il  eft 
évident  qu'il  ne  lui  rend  pas  toute  la 
Tome  V.  F 
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dépenfe  qu'il  a  faite.  Ainfi  les  profits 
des  manufactures  ne  font  pas,  comme 
la  rente  de  la  terre,  unpro;luitnetqui 
-refte  après  le  rembourfement  de  tou- 
tes les  dépenfes  faites  pour  les  obtenir. 
Le  fonds  du  fermier  lui  rapporte  un 
profit,  auffi  bien  que  celui  du  maître 
manufadurier,  &  il  rapporte  encore 
une  rente  à  une  tierce  perfonnej  ce 
que  ne  fait  pas  celui  du  maître  manu- 
fadurier'. Ce  qu'on  dépenfe  à  faire  tra- 
vailler &  fubfifter  les  artifans"  &  ks 
manufacluriers  ,  ne  fait  donc  qu'opérer 
iimplement  la  continuation  de  fa  pro- 
pre valeur,  fans  produire  une  valeur 
nouvelle.  Donc  c'eft  une  dépenfe  ab- 
folument  ftérile  &  qui  ne  produit  rien. 
Au  contraire ,  la  dépenie  qui  fait  tra- 
vailler &  fubfiiler  le  fermier  &  fes  ou- 
vriers., n'opère  pas  feulement  la  con- 
tinuation de  fa  valeur ,  elle  en  pro- 
duit une  nouvelle  ,  qui  efc  la  rente  du 
propriétaire.  Elle  eft  donc  véritable- 
ment produdive. 

Le  fonds  merc:întille  eft  comme  ce- 
lui des  manufadures ,  il  ne  produis 
rien  ;  il  continue  feulement  l'exiftence 
de  fa  valeur,  fans  en  produire  de  nou- 
velle. Ses  profits  font  feulement  le  rem- 
bourfement de  la  fubfiftance  que  le 
marchand  s'avance  à  lui-mèaie  pendant 
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le  tems  qu'il  employé  fon  capital ,  ou 
jufqu'à  ce  qu'il  en  reçoive  les  retours; 
ils  font  feulement  le  rembourfement 
d'une  partie  de  la  dépenfe  qu'il  a  fallu 
faire  en  l'employant. 

Le  travail  des  artifans  &  des  ma- 
mifadluriers  n'ajoute  jamais  rien  à  la 
valeur  de  tout  le  montant  annuel  du 
produit  de  la  terre.  Il  ajoute,  à  la  vé- 
rité, beaucoup  à  la  valeur  de   certai- 
nes parties  de  ce  produit  ;  mais  la  con- 
fommation   qu'il  occadonne   d'autreg 
parties  eft  précifément  égale  à  la  va- 
leur qu'il  ajoute  à  certaines ,    de  ma- 
nière que  la  valeur  de  tout  le  montant 
n'en  eft  jamais  plus  grande  dans  un  mo- 
ment que  dans  un  autre.     La  perfon- 
ne  qui    fait    la    dentelle    d'une   belle 
paire  de    manchettes,    fera  peut-être 
monter  par  fon  travail  à  la  valeur  de 
trente  liv.   ft.   une  matière  qui  ne  cou, 
te  qu'un  pening.   Mais  quoiqu'au  pre- 
mier   coup-d'œil    eWs  paroilfe   avoir 
donné  une  valeur  fix  mille  deux  cents 
fois  plus  .grande  à  une  partie  du  pro- 
duit brut,    elle  n'ajoute  rien  dans  le 
fait  à  tout  le  montant  de  ce  produit 
brut.  Cette  dentelle  lui  coûte  peut-être 
deux  ans  de  travail.  Les  trente  liv.  ik^ 
qu'elle  en  retire  lorfqu'elle  eA  finie* 
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jie  font  que  le  rembourfement  de  la 
fubliftaiice  qu'eile  s'ell  avancée  à  elle- 
même  durant  les  deux  ans  qu'elle  y 
SI  travaillé.  La  valeur  qu'elle  ajoute  à 
la  matière  chaque  jour,  chaque  mois, 
chaque  année  de  fon  travail,  ne  Riit 
que  remplacer  la  valeur  de  fa  confom- 
mation  pendant  ce  jour,  ce  mots,  cet^ 
te  année.  Elle  n'ajoute  donc  rien  eu 
aucun  tems  à  tout  le  montant  annuel 
du  produit  de  la  terre ,  la  portion  de 
ce  produit  qu'elle  confomrae  conti- 
nuellement étant  toujours  égale  à  la 
valeur  qu'elle  produit  journellement. 
L'extrême  pauvreté  des  perfonnes  em- 
ployées dans  cette  manuFadure  difpen- 
dieufe  5  quoique  futile ,  peut  nous  con- 
vaincre que  le  prix  de  leur  travail  n'ex- 
cède pas  pour  l  ordinaire  la  valeur  de 
leur  fubiiilance.  Il  n'en  eft  pas  de  mê- 
ine  du  travail  du  fermier  &  de  ceux 
qu'il  employé  à  la  culture.  La  rente 
du  "propriétaire  ell  une  valeur  que  ce- 
travail  produit  pour  rordinaire  con- 
tinuellement en  fus  du  remplacement 
complet  de  toute  la  confommation  & 
de  toute  la  dépenfe  qu'il  a  fallu  pour 
faire  travailler  &  fubfifter  le  fermier 
&fes  ouvriers. 
Lts  artifaiis,  les  manufaduriers  & 
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les  marchands  ne  peuvent  augmenter 
le  revenu  &  la  richeiTe  de  leur  fociété 
que  par  l'épargne,  ou,  comme  on  s'ex- 
prime dans  ce  fyftème ,  par  la  priva- 
tion, c'eft-à-dire,  en  fe  privant  eux- 
mêmes  d'une  partie  des  fonds  deftinés 
pour  leur  fubfiitance.  Ils  ne  reprodui- 
fent  naturellement  rien  autre  chofe 
que  ces  fonds.  Ainfi,  à  moins  que  na- 
turellement ils  n'en  épargnent  quelque 
partie ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  privent 
annuellement  de  la  jouilTance  qu'ell» 
pourroit  leur  procurer,  leur  induftrie" 
ne  peut  jamais  augmenter  de  la  plus' 
petite  chofe  le  revenu  &  la  richeiïe 
de  leur  fociété.  Au  contraire,  les  fer- 
miers &  les  ouvriers  de  la  campagne 
peuvent  jouir  complettement  de  tous' 
les  fonds  dellinés  à  leur  fubfiftance, 
&  augmenternéanmoins  en  même  tems' 
le  revenu  &  la  richeife  de  leur  focié- 
té. Outre  les  fonds  deftinés  pour  leur 
fubfiftance,  leur  induftrie  donne  an- 
nuellement un  produit  net ,  dont  l'ac- 
croiiTement  augmente  nécelfairement  le 
revenu  &  la  richeife  de  leur  fociété. 
Les  nations  qui,  comme  la  France  & 
l'Angleterre,  font  compofées  en  gran- 
,  de  partie  de  propriétaires  &  de  culti- 
vateurs ,  peuvent  donc  s'enrichir  par 

Fi* 
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rinduftrie  &  les  jouilTances.  Les  na* 
tions,  au  contraire,  qui,  comme  la 
Hollande  &  Hambourg,  font  principa. 
ïcment  compofées  de  marchands,  d'ar- 
tifans  &  de  manufaduriers,  ne  peu- 
vent s'enrichir  que  par  l'épargne  &  la 
privation.  La  différence  du  caradlere 
ordinaire  de  ces  nations,  répond  à  la 
^iiFérence  dz  ces  circonftances.  Dans 
celui  des  premières  entrent  la  libérali- 
té ,  la  franchife  &  la  fociabilité  ;  dans 
celui  des  autres,  la  léiinerie,  la  baifeire 
&  l'intérêt  perfonnel  ,  incompatibles 
avec  les  plailirs  &.  les  jouilTances  de  Isi 
fociété. 

La  cîaife  qui  ne  produit  rien,  celle 
des  marchands ,  des  artifans  &  des  ma- 
îiufaduriers,  eft  entretenue  &  employée 
entièrement  aux  frais  des  deux  autres 
clafTes ,  celle  des  propriétaires  &  celle 
des  cultivateurs.  Elles  lui  fournilTent 
les  matières  de  fon  travail  &  le  fonds 
de  fa  fubfiftance,  le  grain  &  le  bétail 
Qu'elle  confomme  tandis  qu'elle  travail- 
le. Les  propriétaires  &  les  cultivateurs 
font  ceux  qui  payent  en  dernier  reC 
fort,  &  le  falaire  de  tous  les  ouvriers 
de  la  elalTe  qui  ne  produit  rien ,  &  les 
profits  de  tous  ceux  qui  les  employent. 
Ces  ouvriers  &  leurs  maîtres  font  pra- 
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prement  les  ferviteurs  des  propriétai- 
res &  des  cultivateurs.  Ce  font  des 
ferviteurs  du  dehors ,  comme  les  do- 
meftiques  le  font  du  dedans.  Les  uns 
Se  les  autres  font  également  nourris 
Se  entretenus  aux  dépens  des  mêmes 
maîtres.  Leur  travail  eft  également  fté- 
rile,  &  n'ajoute  rien  à  la  valeur  delà 
fomme  totale  du  produit  de  la  terre* 
Au  lieu  d'augmenter  la  valeur  de  cet- 
te fomme  totale ,  ils  font  une  charge 
&  une  dépenfe  qu'il  faut  prendre  fur 
elle. 

Cependant  la  cîaiïe  qui  ne  produit; 
rien  eil  non  -  feulement  utile ,  mais 
fort  utile  r.ux  deux  autres  claffef» 
Moyennant  rinduftrie  des  marchands, 
des  artifans  &  des  m.anufa<flui*ers,lef 
propriétaires  &  les  cultivateurs  peu- 
vent acheter  les  marchandifes  étran- 
gères &  le  produit  manufadluré  4e 
leur  propre  pays  dont  ils  onè  befoin  » 
avec  le  produit  d'une  quantité  de  leur 
propre  travail  beaucoup  moindre 
qu'elle  ne  feroit ,  s'ils  étoient  obligés 
d  importer  les  unes  &  de  faire  l'au- 
tre pour  leur  ufage,  fans  avoir  l'ex- 
périence &  l'adreife  néceifaires  pour 
cela.  La  clalfe  qui  ne  produit  rien  épar- 
gne aux  cultivateurs  des  foins  &  des 
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embarras  qui  détourneroicnt  leur  at- 
tention de  la  culture  des  terres.  Cette 
attention  n'étant  point  partagée ,  la 
fupériorité  du  produit  qu'ils  peuvent 
avoir  en  conféquence  eil  pleinement 
fuififante  pour  payer  toute  la  dépen- 
fe  qu'il  leur  en  coûte,  ainfi  qu'aux  i 
propriétaires ,  pour  faire  {ubfifter  & 
travailler  cette  claiTe  ftériîe.  Quoique 
de  fa  nature  l'induftrie  des  marchands, 
éesartifans  &  des  manufaduriers ,  ne 
produife  abfolument  rien,  elle  contri- 
bue cependant  ainfi  à  augmenter  le 
produit  des  terres.  Elle  augmente  les 
facultés  productives  du  travail  produc- 
tif, en  leur  permettant  de  s'appliquer 
tout  entières  à  leur  objet,  la  cul- 
ture des  terres;  &  la  charrue  va  fou- 
vent  mieux  &  plus  facilement  par  le 
moyen  du  travail  d'un  homme  dont 
l'occupation  a  le  moins  de  rapport  au 
labourage.      ^  j 

Les  propriétaires  &  les  cultivateurs  ' 
ne  peuvent  jamais  avoir  le  moindre 
•  intérêt  à  reftreindre  ou  à  décourager  à 
aucun  égard  l'induftrie  des  marchands, 
des  artîfans  &  des  manufacturiers. 
Plus  cette  cîafTe  ftérile  aura  de  liberté, 
.plus  il  y  aura  de  concurrence  dans  tous  ; 
les  diiférens  métiers  qui  la  compofentj 
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&  moins  les  autres  clafTes  auront  à 
payer  pour  les  marchandifes  étrangères 
<Sc  le  produit  manufaduré  du  pays- 

La  clajîe  qui  ne  produit  rien  n'a  pas 
plus  d'intérêt  à  opprimer  les  deux  au- 
tres clalies.  Ce  qui  lui  donne  de  rem- 
ploi ,  &  qui  la  fait  vivre ,  eft  le  furabon- 
dant  du  produit  de  la  terre,  ou  ce  qui 
en  relie  après  en  avoir  déduit,  pre- 
mièrement, la  fubiiftancc  des  culti- 
vateurs, &,  fecondement,  celle  des 
propriétaires.  Plus  il  y  a  de  ce  furabon- 
dant,  mieux  elle  vivra,  plus  elle  fera 
employée.  L'établiiTement  de  la  jufti- 
ce,  de  la  liberté  &  de  l'égalité  parfai- 
tes, eft  le  fecret  tout  fimple  d'aiTurer 
aux  trois  claiTes  le  plus  haut  degré  de 
profpérité. 

Les  marchands ,  les  artifans  8c  les 
manufiduriers  de  ces  Etats  mercantil- 
jles  qui,  comme  la  Hollande  &  Ham- 
bourg ,  conliftent  principalement  dans 
h  clalTe  qui  ne  produit  rien ,  font  de 
même  entretenus  &  employés  entiére- 
laaent  aux  frais  des  propriétaires  8c 
des  cultivateurs  des  terres.  La  feule 
différence  eft  que  ces  propriétaires 
&.  ces  cultivateurs ,  placés  la-  plupart  à 
]^  diftance  la  plus  incommode  des  mar- 
chands ,    artifans    &    manufadluriers 
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auxquels  ils  fourniifent  les  matières 
de  leur  ouvrage  &  le  fonds  de  leur 
fubfiftance,  habitent  des  pays  diiFé- 
rens ,  &  font  fujets  d'autres  gouver-.. 
nemens. 

Ces  Etats  mercantilles  font  cepen» 
dant  utiles,  &  fort  utiles  aux  habitans: 
de  ces  autres  pays.  Ils  remplilTènt  en 
quelque  forte  un  vuide  confîdérable  > 
&  tiennent  la  place  des  marchands» 
artifans  &  manufaduriers  que  les  ha- 
bitans du  pays  devroient  avoir  chez: 
eux  5  &  qu'ils  n'ont  pas  >  faute  d'un  bon 
gouvernement. 

Ces  nations  terriennes  ^  Ci  on  peut' 
ainil  les  nommer  ,  ne  peuvent  jamais. 
avoir  intérêt  à  décourager  ou  à  gêner 
l'induftrie  des  Etats  mercantilles ,  en 
impofant  de  gros  droits  fur  leur  com* 
merce,  ou  fur  les  marehandifès  qu'ils 
leur  fournlirent.  Ces  droits ,  en  ren- 
Ghériifant  les  marehandifès,  ne  peuvent 
fervir  qu'à  baiifer  la  valeur  réelle  da 
furabondant  du  produit  de  leurs  terres; 
avec  lequel ,  ou  ,  ce  qui  revient  ait 
même,  avec  le  prix  duquel  elles  ache-^i 
tent  ces  marehandifès.  Au  contraire  » 
pour  faire  monter  la  valeur  de  ce  fura* 
boudant,  pour  en  encourager  l'ac-. 
croisement,  &  conféquemment  l'a-. 
m^ndenieAt  &  h  culture  des  terres* 
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rexpédient  le  plus  efficace  eft  d'accor- 
der la  plus  parfaite  liberté  au  com* 
merce  de  toutes  les  nations  mercaa- 
tilles. 

L'entière  liberté  du  commerce  fe- 
roit  même  le  moyen  le  plus  fur  de  fa 
procurer  chez  loi,  avec  letems,  tous 
les  artifans,  manufacturiers  &  mar- 
chands ;ionc  on  a  befoin ,  &  de  rem- 
plir de  la  manière  la  plus  commode 
&  la  plus  avaiuageufe  le  vuideim.por- 
tant  qu'on  y  fent. 

Avec  le  tcms  ,  FaccroilTement  conti- 
nuel du  iiirabondant  des  terres  forme- 
roît  plus  de  capital  qu'on  n'en  pour- 
roit  employer ,  avec  un  profit  ordinai- 
re ,  à  leur  amendement  &  à  leur  cul- 
ture ;  &  une  partie  de  ce  furabondant 
iroit  naturellement  a  employer  des 
artifans  &  des  manufaduriers  dans 
le  pays.  Or  ces  artifans  &  manufadu-r 
riers  trouvant  chez  eux  les  matières 
de  leur  travail  &  les  fonds  de  lepr 
fubfilfance  ,  pourroient  tout  de  fuite  ^ 
quoique  n'ayant  pas  le  même  art  & 
la  même  adreffe  que  ceux  des  nations 
niercantilles  ,  travailler  à  auiîi  bon  mar- 
ché qu'eux  ,  par  la  raifon  qu'ils  ne  fe- 
roient  pas  obligés  de  les  aller  chercher 
lî  loin,    (^aud  même ,  faute  d'art  & 
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d'adrefle,  ils  ne  pourroient  travailler 
à  aulii  bon  marché  de  quelque  tems, 
comme  ils  trouveroient  chez  eux  ie 
débit  de  leur  ouvrage,  ils  feroient  en- 
core en  état  de  le  vendre  au  même 
prix  que  les  artifans  &  manufadu- 
riers  de  ces  Etats  mercantilles  vendent, 
le  leur,  qu'ils  font  obligés  d'apporter 
de  fort  loin  ^  &  à  mefure  qu'ils  acquer- 
-îoient  de  l'art  &  de  l'adrefîe,  ils  pour- 
roient le  vendre  à  meilleur  marché 
qu'eux.  Ils  deviendroient  donc  d'abord 
leurs  rivaux  dans  le  marché  intérieur» 
enfuite  ils  i'emporteroient ,  parce  qu'ils 
vendroient  à  meilleur  compte,  &  en- 
fin ils  les  fupplanteroient.  Avec  letems» 
ie  prix  des  manufadures  de  ces  na* 
tions  terriennes  diminuant  encore  eii 
conféquence  des  progrès  des  arts  & 
îiiétiers,  la  vente  de  leurs  marchan- 
difes  ne  fe  borneroit  plus  au  marché 
intérieur ,  elle  s'écendroit  à  plufieurs 
niarchés  étrangers,  d'où  elle  excku 
roit  de  même  par  degré  pluiieurs  ma- 
nufactures de  ces  nations  mercantilies. 
Avec  letems,  raccroiffement  conti- 
nuel du  produit  brut  &  manufacluré 
de  ces  nations  terriennes  donneroit 
plus  de  capital  qu'on  n'en  pourroit 
employer  avec    le.  taux  ordinaire  du 


DES  Nations.  Lîv.  IV.  Chap.VIir.  1:^5 

profit ,  Toit  dans  l'agriculture ,  fo.it 
dans  les  manufactures-  Le  furpîus  de 
ce  capital  fe  tourneroit  naturellement 
au  commerce  étranger,  &i  feroit  em- 
ployé à  exporter  chez  les  autres  na- 
tions la  partie  de  l'un  &  l'autre  pro- 
duit qui  excéderoit  ce  qu'il  en  fau- 
droit  pour  le  pays.  Dans  cette  expor- 
tation, les  marchands  d'une  nation 
terrienne  auroient  fur  ceux  des  na- 
tions mercantilles  un  avantage  pareil 
à  cekii  qu'ont  fes  artifans  &  fes  ma- 
nufacturiers fur  ceux  de  ces  mêmes  na- 
tions, l'avantage  de  trouver  chez  eux 
la  cargaifon,  les  provifions  &  les  vi- 
vres, que  les  autres  font  obligés  d'al- 
ler chercher  bien  loin.  Aini2,avec  moins 
d'arc  &  d'habileté  dans  la  navigation^ 
ils  feroient  en  état  de  vendre  leur  car- 
gaifon aux  étrangers  à  auiÏÏ  bon  mar- 
ché que  les  marchands  des  nations 
mercantilles ,  &  avec  le  même  art  & 
la  même  habileté  dans  la  navigation 
ils  feroient  en  état  de  la  vendre  à  meil- 
leur marché.  Ils  deviendroient  donc 
aufîî-tôt  les  rivaux  de  ces  nations  mer- 
cantilles dans  cette  branche  de  com- 
pierce  étranger,  &  avec  le  tems  ils 
tes  en  evcluroient  entièrement. 
:  Pour  qu'une  nation  terrienne  puit 
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fe  élever  dans  Ton  fein  des  artifans ,  des 
manufiduricrs  &  (^(^s  marchands,  il 
n'y  a  donc  point  de  méthode  plus  avan- 
tageufe  ,  félon  cet  honnête  ik  généreux 
fyilème,  que  celle  de  lalifer  une  par- 
faite liberté  de  commerce  niix  artifans, 
manuFadariers  &  marchands  de  tou- 
tes les  autres  natioiis.  Par  cette  mé^ 
thoue,elle  fair  monter  la  valeur  du  fura- 
boudant  du  produit  de  les  terres» 
dont  i'accroiirement  continuel  établit , 
par  degrés ,  un  fonds  qui ,  avec  le  tems  , 
fait  naître  néGeiîairenient  chez  elle  les 
artifans ,  les  manufaduiiers  &  les  mar- 
chands dont  elle  a  befoin. 

Lorfqu'une  nation  terrienne  oppri- 
me, au  contraire,  par  de  gros  droits 
ou  des  prohibitions,  le  commerce  des 
nations  étrangères ,  elle  i"e  fait  tort  à 
elle-même  en  deux  manières.  Premiè- 
rement, en  faifant  monter  le  prix  dç 
toutes  les  marchandifes  étrangères  & 
de  toutes  les  efpeces  de  manufadlures, 
elle  fait  néceffairement  baiifer  la  va^ 
leur  réelle  du  furabondant  du  pro- 
duit de  fes  terres,  furabondant  avec 
lequel ,  ou  ,  ce  qui  revient  au  mènie^, 
..  avec  le  prix  duquel  eîleachcte  cesniar- 
chandifes  étrangères  &cesmanufi(ftu- 
res.   Secondement,   eu  donnant  ua@ 
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efpece  de  monopole  dans  le  marché 
intérieur  à  les  marchands  ,  artifans 
&  manufacluders  ,  elle  fait  hauifer  le 
taux  du  proÊt  mercantille  &  manuPac- 
turier  en  proportion  de  celui  du  pro- 
fit agricultural ,  &  conféquemment  elle 
fait  fortir  de  l'agriculture  une  partie 
du  capital  qu'on  y  employoit  aupara- 
vant, ou  empêche  qu'on  n'y  place  tout 
ce  qu'on  y  auroit  place.  Cette  politi- 
que décourage  donc  l'agriculture  en 
deux  manières;  premièrement,  enfai- 
iknt  bailTer  la  valeur  réelle  de  fon  pro- 
duit,  &  par-là  le  taux  de  Ton  profit  , 
&  fecondenient,  en  hauiïant  le  taux 
du  profit  dans  tous  les  autres  em- 
plois. 

Qiiand  cette  politique  oppreilîve 
ftroit  capable  de  donner  à  une  nation 
terrienne,  des  artifans,  des  manufac- 
turiers à  des  marchands,  plutôt  qu'el- 
le n^en  auroit  eu  autrement ,  ce  qui 
cft  fort  douteux,  ils  s'y  formeroient 
prématurément  &  avant  terme.  En 
élevant  trop  vite  une  efpece  d'induf. 
trie ,  on  en  abaiiTeroit  une  autre  plus 
prccieufe  k  plus  eftmiable.  On  éle- 
veroit  celle  qui  remplace  feulement  le 
fonds  qui  l'employé  avec  le  profit  or- 

àiiimQk  0^  abai^eroit  celk  qui  >  qu- 
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tre  le  remplacement  du  fonds  avec  Ton 
profit,  donne  encore  un  produit  net, 
une  rente  quitte  au  propriétaire.  On 
déprimeroit  le  travail  producrif ,  en  fe 
preifant  trop  d'encourager  un  travail 
qui  ne  produit  rien. 
:  M.  Quefnai ,  l'auteur  ingénieux  & 
profond  de  cefyftême,  repréfente  par 
quelques  formulaires  arithmétiques 
commuent,  dans  ce  fyftème ,  la  foni- 
me  totale  du  produit  annuel  fe  diil 
tribue  parmi  les  trois  clalfes  ci-def- 
fus,  &  comment  le  travail  delà  claC 
fe  qui  ne  produit  rien  ,  ne  fait  que  rem- 
placer la  valeur  de  fa  confomniation , 
fans  rien  ajouter  à  la  valeur  de  cette 
fomme  totale.  Le  premier  de  ces  for- 
mulaires y  eix  appelle  par  excellence 
table  économique.  îl  repréfente  Ja  ma- 
nière dont  l'auteur  fuppofe  que  cette 
diftribution  fe  fait  dans  un  Etat  delà 
plus  parfaite  liberté,  &par  conféquent 
de  la  plus  grande  profpérité,  dans  im 
Etat  où  le  produit  annuel  donne  le  plus 
grand  produit  net  poiîîble,  &  où  cha- 
que clalfe  a  dans  ce  produit  la  part 
qu'elle  doit  avoir.  Quelques  autres 
formulaires  montrent  enfuite  la  maniè- 
re dont  Fauteur  fuppofe  que  cette  dif^ 
tributioii    fe  fait   dan§   les  dilféreriS 


DES  NATiONS.Liv.îV.Chap.  VÎÎI.  n7 

Etats  de  gêne  «Se  de  règlement  ,  où  la 
claife  des  propriétaires,  ou  bien  cel- 
le qui  ne  produit  rien  ,  eft  plus  favo- 
rifée  que  celle  des  cultivateurs,  &  où 

iVuue  ou  l'autre  des  premières  empiète 

•  plus  ou  moins  fur  la  part  qui  devroit 
revenir  à  la  dernière.  Toute  ufurpation 
de  cette  nature,  toute  ^dolation,  ou 
tout  dérangement  de  cette  didributioii 
naturelle  qu'établiroit  une  parfaite  li- 
berté, doit  nécelfairement,  dans  ce  fyf- 
tême,  dégrader  plus  ou  moins  d'une 
année  à  l'autre  la  valeur  &  lafomme 
totale  du  produit  annuel,  &  doit  né- 
ceiTairement  occaiîonner  une  décaden- 
ce graduelle  dans  la  richeiTe  réelle  & 
le  revenu  de  la  fociété ,  une  décaden- 
ce dont  les  progrès  feront  plus  ou 
moins  lents,  félon  le  degré  de  cette 
ufurpation ,    &  félon  que  cette  diftri- 

;  bution  naturelle  qu'établiroit  la  plus 
parfaite  liberté  fera  plus  ou  moins  vio- 
lée. Ces  formulaires  qui  viennent  à  la 
fuite  repréfentent  les  différens  degrés 
de  décadence  qui,  fuivant cefyftême, 
correfpondent  aux  difïerens  degrés  d'u- 
furpation    ou    de   violation   de    cette 

,  difrribution  naturelle. 

Quelques  médecins  fpéculatifs  fem- 
blent  avoir  imaginé  que  la  fanté  du 
corps   humain    ne  peut  ^e  conftiver 
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que  par  un  certain  régime  précis  du 
diète  &  d'exercice,  dont  la  plus  peti- 
te tranfgreiîion  occafionne  néceiîaire», 
ment  quelque  degré  d'indiipoiitioii 
ou  de  maladie  proportionné  au  degré 
dans  lequel  on  s'en  écarte.  L'espérien- 
ce  paroit  cependant  prouver  que  le  corpt 
fe  confcrve  fouvent,  au  moins  félon 
toutes  les  apparences ,  dans  la  plus  par- 
faite faute,  en  fuivant  une  grande  va- 
riété de  régimes  tous  ditierens,  &  mê- 
me quelques-uns  qui  ne  paiTcnt  pas  gé- 
néralement pour  être  fort  fains.  Mais 
le  corps  d'un  homme  bien  pourtant 
femble  contenir  en  lui-même  quelque 
principe  inconnu  de  confervation,  ca- 
pable de  prévenir  ou  de  corriger,  à 
bien  des  égards ,  les  mauvais  effets  d'un 
régime  déFedlueux.  M.  Quefnai ,  qui 
étoit  lui  même  un  médecin,  &un  mé- 
decin fort  fpéculatif ,  paroît  avoir  eu 
une  femblable  idée  du  corps  politique, 
&  s'être  imaginé  qu'il  ne  pouvoit  pro- 
fiter &  profpérer  que  fous  un  certain 
régime  précis ,  le  régime  exad  de  la 
jultice  &  de  la  liberté  parfaites.  Il 
femble  n'avoir  pas  fait  attention  que 
dans  le  corps  politique  l'eifort  naturel . 
que  chaque  homme  fait  pour  smclio- 
rer  fa   condition  ,   ell  un  principe  de 
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coiifervation  capable  de  prévenir  & 
de  corriger,  à  bien  des  égards,  les 
mauvais  elTets  d'une  éconoiTiie  politi- 
que  partiale  &  oppreffive  à  un  certain 
degré.  Quoiqu'une  telle  économie  po- 
litique retarde  ,  fans  doate ,  plus  ou 
moins  le  progrès  naturel  d'une  nation 
vers  la  richeiie  Se  la  prorpérité,  elle 
n'eil  cependant  pas  toujours  capable 
de  l'arrêter,  Se  encore  moins  de  la  fai- 
re rétrograder.  Jamais  nation  n'auroit 
profpéré  Ci  la  profpérité  ne  {e  trou  voit 
qu'où  régnent  la  parfaite  liberté  & 
la  parfaite  juflice.  La  fagcife  de  la  na- 
ture a  mis  heureufement  dans  le  corps 
politique  une  ample  provîdon  de  re- 
mèdes pour  bien  des  mauvais  effets 
de  la  folie  &  de  l'injuftice  de  Thom- 
me,  comme  elle  a  mis  dans  le  corps 
humain  de  quoi  parer  ou  remédier  à 
ceux  de  la  parefle  &  de  l'intempérance. 

Cependant  l'erreur  capitale  de  cefyf- 
tême  conGfte,  ce  femble,  à  repréfen- 
ter  la  clafTe  des  artifans ,  des  manufac- 
turiers &  des  marchands  ,  comme  ab- 
folumentilérile  &  ne  produifant  rien. 
Les  obfervations  fuivantes  peuvenfe 
fervir  à  montrer  combien  cette  aiïer- 
tioa  eft  m  i'  fondée. 

i'^.      On  reconnoît  que  cette  clafîe 
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reproduit  annuellement  la  valeur  d« 
fa  confommation  annuelle,  &  conti- 
nue au  moins  de  faire  exifter  le  fonds, 
ou  le  capital  qui  l'entretient  &  rem- 
ployé. Or  n'y  eût-il  que  cette  repro- 
dudion  ,  il  paroit  que  cette  clafTe  eft 
appellée  mal-à-propos  Itérile,  Nous  ne 
qualifierions  pas  de  mariage  ftérile  ce- 
lui qui  ne  produiroit  qu'un  garçon  Se 
une  fille  pour  remplacer  le  père  &  la 
mère,  &qui,  fans  augmenter  le  nom- 
bre des  individus  qui  eompofent  VeC- 
pece  humaine,  le  conferveroit  tel  qu'il 
eft.  Il  eft  vrai  que  les  fermiers  &  les 
garqons  laboureurs  reproduifent  un 
produit  net ,  une  rente  quitte  au  pro- 
priétaire, en  fus  du  fonds  qui  les  fait 
fubfifter  &  travailler.  Comme  un  ma- 
riage qui  donne  trois  enfans  eft  plue 
prouudif  que  celui  qui  n'en  donne  que 
deux  ,  de  même  le  travail  du  fermier 
&  de  fes  ouvriers  produit  certaine- 
ment plus  que  celui  des  marchands, 
artifans  &  manufaduriers.  Mais  le 
produit  fupérieur  d'une  claiTe  ne  rend 
pas  l'autre  fl'érile  &  non  produdive. 

2'.  Par  cette  raifon  l'on  a  tort  de 
repréfenter  les  artifans,  les  manufac- 
turiers &  les  marchands,  fous  le  mè- 
^me  point  de  vue  que  les  domeftiques. 
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Le  travail  des  domeftiques  ne  conti- 
nue pas  de  faire  exiiter  le  fonds  qui  les 
nourrit  Se  les  employé.  Ils  vivent  &  font 
employés  entièrement  aux  dépens  de 
leury  maîtres,  &  l'ouvrage  qu'ils  font 
n'eit  pas  de  nature  à  rembourfer  cet- 
te dcpenfè.  Il  ne  refte  rien  de  leurs 
fervices,  qui  périifent  dans  le  moment, 
&  qui  ne  fe  fixent  ou  ne  fe  réalifent 
point  dans  aucune  marchandife  vénale 
qui  pulife  remplacer  la  valeur  de  leurs 
gages  &  de  leur  fubil [lance.  Le  tra- 
vail des  arnians,  des  manufac1:uriers 
&  des  marchands ,  fe  fixe  ,  au  contrai- 
re ,  &  fe  réalife  dans  quelque  marchan- 
dife vénale.  C'eil  par  cette  rai  Ton  que 
dans  le  chapitre  où  je  traite  du  ira- 
vail  productif  j'ai  placé  les  artifcrs , 
les  manuFaduriers  &  les  marchands 
dans  la  clalfe  des  ouvriers  produdlifs, 
&  les  domeltiques  dans  celle  qui  ne 
produit  rien. 

^^.  îl  femble  que  dans  toute  hypo- 
thefe  on  ait  tort  de  dire  que  le  tra- 
vail des  artifans ,  des  manufaduriers 
&  des  marchands  n'augmente  pas  le 
revenu  réel  de  la  fociécé.  Quand 
en  fuppoferoit,  par  exemple,  com- 
me on  paroit  le  fuppofer  dans  ce*  fyfl 
ième,  que  ce  que  cette  clalfe  confoiît- 
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tne  en  un  jour ,  en  un  mois ,  ou  en  un 
an,  égale  exaclement  la  valeur  de  ce 
qu'elle  produit  par  jour,  par  mois, 
par  année ,  il  ne  s'en  fuivroit  pas  que 
ion  travail  n'ajoute  rien  à  la  valeur 
réelle  du  produit  annuel  des  terres  & 
du  travail  de  la  fociété.  Par  exemple, 
quoiqu'un  artifan  qui  fait  dans  les  Cix 
premiers  mois  après  la  récolte  pour 
dix  liv.  ft.  d'ouvrage,  confomme pen- 
dant le  même  efpace  de  tems  pour  la 
valeur  de  dix  liv.  ft.  de  bled  Se  d'au- 
tres chofes  néceiTaires  ,  il  ne  hiiï'Q  pas 
d'ajouter  la  valeur  de  dix  livres  fter- 
lings  au  produit  annuel  de  la  terre  & 
du  travail  de  la  fociété.  Tandis  qu'il 
a  confommé  du  bled  &  d'autres  cho- 
ies néceiTaires  pour  une  demi -année 
de  revenu  de  âix  liv.  ft. ,  il  a  fait  un 
ouvrage  d'une  valeur  égale  capable  d'a- 
cheter, foit  pour  lui,  foit  pour  quel- 
qu'autre ,  un  égal  revenu  d'une  demi- 
année.  Par  conféquent,  la  valeur  de 
ce  qu'il  a  confommé  &  produit  du- 
rant cesfjx  mois,eft  égale  non  à  dix  , 
mais  à  vingt  liv.  ft.  Il  eft  poiîibîe ,  à 
la  vérité ,  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de 
moment  où  il  ait  exifté  de  cette  va- 
leur plus  de  dix  liv.  ft.  Mais  ii  le  bled 
&  les  autres  chofes  néceiTaires  valant  cf 
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fvïx ,  qui  ont  cté  confommés  par  l'ar- 
tifan,  l'avoient  été  par  un  foldat  ou  par 
un  domeftique  ,  la  valeur  de  cette  par- 
tie du  produit  annuel  qui  exiftoit  k 
la  fin  des  fix  mois,  auroit  été  de  dix  liv. 
ft.  moindre  qu'elle  n'ett  actuellemenfc 
en  conféquence  du  travail  de  l'artifan. 
Ainfi  quand  la  valeur  de  ce  que  l'ar- 
tifan produit  ne  feroit  jamais  en  au- 
cun inilant  plus  grande  que  la  valeur 
de  ce  qu'il  confomme  à  chaque  inf- 
tant,  néanmoins  la  valeur  exiftante 
des  marchandifes  à  vendre  fe  trouve 
plus  grande,  en  conféquence  de  ce  qu'il 
produit. 

Lorfque  les  partifans  de  ce  fyftême 
avancent  que  la  confommation  des  ar- 
tifans ,  des  manufacturiers  &  des  mar- 
chands ,  eil  égale  à  la  valeur  de  ce  qu'ils 
produifent,  ils  n'entendent  probable- 
ment  autre  chofe ,  linon  que  leur  re- 
venu ou  le  fonds  deftiné  pour  leur 
confommation  eft  égal  à  cette  valeur. 
Mais  s'ils  s'étoient  exprimés  plus  exac- 
tement,. &  qu'ils  eiiifent  dit  fimple- 
ment  que  le  revenu  de  cette  claireétoi& 
égal  à  la  valeur  de  ce  qu'elle  produi-. 
foit ,  le  ledeur  auroit  penfé  tout  de  fui- 
te que  ce  que  cette  ciaffe  épargneroit 
naturellement  fur  fou  revenu  devoife 
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nécelTairement    augmenter    plus     ou 
moins  la  richefTe  réelle  de  la  fociété. 
Polir  préfenter  donc  quelque  chofequi  ! 
reflemblàt  à  un  argument,  il  faiioit  s'ex-  ' 
primer  comme  ils  ont  fait;  &  cet  ar- 
gument, en  admettant  même  que  les 
chofesferoient  adueliement  comme  ils;' 
femblenc  les  fuppofer  ,  ne  fe  trouve- 
roit  point  du  tout  concluant. 

4°.  Les  fermiers  &  les  ouvriers  de 
la  campagne  ne  peuvent;  pas  plus  aug- 
menter fans  épargne  le  revenu  réel,  le 
produit   annuel  des  terres    &  du  tra-  = 
vail  de  la  fociété,    que  les  artifans,. 
les  manufac1;uriers  &  les  marchands. 
Le  produit  annuel  des  terres  &  du  tra- 
vail  d'une  fociété   ne  peut  être  aug- 
menté qu'en   deux   manières 5  I^  par* 
le  perfedionnement  des  facultés  pro-. 
duàives  du  travail   utile  qu'elle   en-, 
tretient  actuellement;  a^.  par  quelque 
accroiiTemenc  dans  la   quantité  de  ce; 
travail. 

Le  perfedionnement  des  facultéspro-. 
duclives  du  travail  utile  dépend,  1°.., 
des  degrés  d'habileté  qu'acquiert  Pou- > 
vrierj  2^,  des  machines  avec  lefquelles; 
il  travaille.  Or  comme  le  travail  dés! 
artifans  &  des  manufaduriers  cfi:  ca-' 
pable  d'une  plus  grande  fubdiviiion  , , 

1^ 
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&  que  celui  de  chaque  ouvrier  peut 
être  réduit  à  une  plus  grande  iimpli- 
cité  d'opérations  que  celui  des  fermiers 
&  des  laboureurs ,  il  eft  aufli  plus  TuC 
ceptible  de  ces  deux  fortes  d'amélio- 
rifièmens.  A  cet  égard ,  la  clafle  des  cul- 
tivateurs ne  peut  donc  avoir  aucune 
forte  d'avantage  fur  celle  des  artifans 
&  des  manufaduriers. 

L'augmentation  dans  la  quantité  du 
travail  utile  dépend  nécelTairement  du 
capital  qui  l'employé,  &  à  fon  tour 
l'augmentation  de  ce  capital  eftnécef- 
fairement  égale  au  montant  des  épar- 
gnes faites  fur  le  revenu  ou  des  per- 
sonnes particulières  qui  adminiftrent 
i&  dirigent  l'emploi  de  ce  capital,  ou 
de  quelques  autres  perfonnes  qui  le 
leur  prêtent.  Si,  comme  ce  fyftêmepa- 
roît  le  fuppofer,  les  marchands,  le» 
artifans  &  les  manufaduriers  ont  na- 
turellement plu^  de  penchant  à  la  par- 
lîmonie  &  à  t'épargne  ,  que  les  proprié- 
taires &  les  cultivateurs ,  jufques-là 
ils  doivent  naturellement  augmenter 
davantage  la  quantité  de  travail  utile 
employé  dans  leur  fociété,  &  confé- 
quemment  augmenter  davantage  fou 
revenu  réel,  le  produit  annuel  de  fsf 
terres  &  de  fon  travail 

T9mc  V.  G 
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f '.  Et  en  dernier  lieu,  quand  on  fup- 
poferoit,  avec  cefyftème,  quele reve- 
nu des  habitans  d'un  pays  conlilteroit 
entièrement  dans  la  quantité  de  fiibdf- 
tance  qu'ils  fe  procurent  par  leur  in- 
dultrie,  dans  cette  fuppoiition  mème^ 
le"  revenu  d'un  pays  commerçant  & 
manufadorier  ,  toutes  chofes  d'ailleurs 
égales,  feroit  toujours  plus  grand  que 
celui  d'un  pays  qui  n'auroit  ni  com- 
merce ni  manufactures.  Par  le  moyen 
du  commerce  &  des  maiiufadures,  on 
peut  importer  dans  un  pays  plus  de 
fubUllance  que  fes  propres  terres  ne 
peuvent  lui  en  donner  dans  Pétat  ac- 
tuel de  la  culture.  Quoique  les  habi- 
tans d'une  ville  n'ayent  point  de  ter- 
res à  eux,  ils  ne  iaiifent  pas  defepro- 
tcurer  de  chez  les  autres,  parleur  in- 
duftrie  ,  une  quantité  de  produit  brut 
qui  leur  fournit  non  feulement  les  ma- 
tières de  leurs  ouvrages  ,  mais  encore 
îe  fonds  de  l;ur  llibliftance.  Ce  qu'eft 
une  ville  à  l'égard  de  la  campagne  de 
fon  voiiinage ,  un  E^at  indépendant 
peut  l'être  à  l'égard  des  autres  Etats. 
Aind  la  Hollande  tire  une  grande  par- 
tie de  fa  fubiiPïance  des  autres  pays^ 
îe  bétail  en  vie  du  Holftein  &  du  Jut- 
land  5  $c  le  bled  de.  prefque  toutes  les 
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nations  de  TEurope.  Une  petite  quan- 
tité de  propiuit  manufaciuré  acheté 
une  grande  quantité  de  produit  brut. 
Un  pays  commerçant  &  manufadlurier 
acheté  donc,  avec  une  petite  partie  de 
ion  produit  manufaduré ,  une  grande 
partie  du  produitbrur.  des  autres  pays; 
tandis  qu'au  contraire  ,  un  pays  fans 
commerce  &  fans  manufaclures  eft 
généralement  obligé  de  donner  une 
grande  partie  de  fon  produit  pour  une 
fort  petite  partie  du  produit  manufac- 
turé des  autres  pays.  L'un  exporte 
ce  qui  ne  donne  la  fubfiftance  &  ne 
convient  qu'à  un  fort  petit  nombre, 
&  importe  de  quoi  faire  fubGIler  &  ac- 
commoder un  grand  nombres  l'autre 
exporte  de  quoi  faire  fubfiiler  &-  ac- 
commoder un  grand  nombre ,  &  im- 
porte ce  dont  peu  de  gens  peuvent  fub- 
fifter  &  s'accommoder.  Les  habitans 
de  l'un  ont  toujours  plus  de  fubfiftan- 
ce  que  leurs  terres  n'en  donneioient 
dans  l'état  préfent  de  la  culture,  les 
habitans  de  l'autre  en  ont  moins. 

Ce  fyftême,  avec  toutes  fes  imperfec- 
tions, eft  cependant  ce  qu'on  a  publié 
de  plus  approchant  du  vrai  fur  le  fu- 
jet  de  l'économie  politique,  &  par-là 
il  eft   digne    de  l'attention    de  tout 
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homme  qui  veut  examiner  férieufe- 
ment  les  principes  de  cette  importante 
fcience.  Quoique  les  idées  qu'il  incul- 
que en  repréfentant  le  travail  de  la 
terre  comme  le  feul  productif,  foyent 
peut-être  trop  étroites ,  fa  dodrine  pa- 
roit  aulTi  jufte  qu'honnête  &  généreu- 
fe,  lorfqu'il  repréfente  la  richeiîe  des 
nations  comme  conlîftant  non  dans 
Fargent  qu'on  ne  confomme  point,mais 
dans  les  biens  qui  fe  confomment  & 
que  la  terre  produit  annuellement  par 
le  travail  de  finduftrie,  &  en  repréfen- 
tant la  parfaite  liberté  comme  le  feul 
véritable  expédient  pour  que  cette  re- 
production foit  la  plus  grande  poiîible. 
Ses  partifans  font  nombreux;  Se  com- 
me les  hommes  aiment  les  paradoxes, 
parce  qu'ils  aiment  à  palTer  pour  com- 
prendre ce  qui  furpaife  l'intelligence 
ou  la  portée  ordinaire  de  leurs  fembla- 
bies,  les  paradoxes  qu'on  y  trouve  fur 
l'infécondité  du  travail  inanufadurier 
n'ont  peut-être  pas  peu  contribué  à  aug- 
menter le  nombre  de  fes  admirateurs. 
Ils  ont  fait  depuis  quelques  années  une 
fede  alTez  confidérable ,  diftinguée  en 
France,  dans  la  république  des  lettres  , 
par  le  nom  à'économiftes.  Leurs  ouvra- 
ges ont  été  certainement  de  quelque 
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utilité  à  leur  ipzys ,  non-feulement  en 
tournant  l'attention  &  la  difcuffion  gé- 
nérale fur  plu  Heurs  fujets  qui  n*a- 
voient  pas  été  bien  examinés  aupara- 
vant, mais  en  influant  fur  quelque  dé^ 
marche  de  radminidration  publique, 
en  faveur  de  l'agriculture.  C'eft  eti 
■conféquence  de  leurs  repréfentations, 
qu'on  l'a  délivrée  de  plufieurs  fortes 
d'oppreffions.  La  durée  des  baux ,  ou 
leur  validité  contre  tout  acheteur  ou 
propriétaire  futur,  a  été  portée  de  neuf 
ans  à  vingt-fept.  On  a  levé  entièrement 
toutes  les  entraves  qui  gênoient  le  tranC 
port  du  bled  d'une  province  duToyaunie 
à  l'autre ,  &  l'exportation  lilDre  a  été 
étabhe  comme  une  loi  commune  du 
royaume,  dans  tous  les  cas  ordinai- 
res. Cette  fed:e  a  fourni  beaucoup 
d'auteurs  qui  traitent  dans  leurs  ou- 
vrages ,  non  feulement  de  ce  qu'on  ap-, 
pelle  proprement  économie  politique,  ou 
de  la  nature  ^  des  cavfes  de  la  rich^-ffc 
des  nations^  mais  de  toute  autre  bran- 
che de  gouvernement  civil.  Tous  fui- 
vent  fidèlement  &  fans  aucune  varia- 
tion fenfible  la  dodrine  de  M.  Quef- 
nai.  C'eft  pourquoi  Ton  trouve  peu  ds 
variété  dans  la  plus  grande  partie  de 
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leurs  ouvrages.  L'expofé  le  plus  net  & 
îeplusfuivide  cette  doclrine ,  efl;  dans 
un  petit  livre  de  M.  Mercier  de  la  Ri- 
vière, quelque  tems  intendant  de  la 
Martinique,  intitulé:  Vordre naturel  ^ 
ejjentiel  des  fodctés  politiques.  L'admira- 
tion de  tous  les  gens  de  la  fecle  pour 
kur  maître,  qui  étoit  un  homme  de 
la  plus  grande  modeftie  &  de  la  plus 
grande  ïimplicité ,  ne  le  cède  point  à 
celle  d'aucune  ancienne  rec1:e  de  rhilo- 
foplies  pourfon  fondateur.  Depuis  que 
le  monde  exifte ,  dit  un  auteur  labo- 
rieux &  refpedable  ,  le  marquis  de  Mi- 
rabeau, il  y  a  eu  trois  grandes  inven- 
tions qui  dit  le  plus  contribué  à  don- 
ner de  la  ftabilité  aux  fociétés  politi- 
ques, indépendamment  de  plulieurs 
autres  qui  les  ont  ornées  &  enrichies. 
La  première  efl:  l'invention  de  l'écri- 
ture, qui  feule  donne  à  la  nature  hu- 
maine le  pouvoir  de  tranfmettre  fans 
altération  fes  loix,  fes  contrats,  fes 
annales  &  fes  découvertes.  La  fécon- 
de eft  l'invention  de  la  monnoie ,  qui 
lie  tous  les  rapports  entre  les  nations 
civilifées.  Latroificme  elt  la  table  éco- 
nomique, le  réfultat  des- deux  autres, 
qui  les  complette  en  perfectionnant 
leur  objet,  la  grande  découverte  de 
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notre  fiecle,  &  dont  notre  poftérité 
recueillera  le  fruit. 

Si  l'économie  politique  des  nations 
de  l'Europe  moderne  a  été  plus  favora- 
ble aux  manufactures  Se  au  comm.erce 
étranger,  qui  font  i'induftrie  des  villes, 
qu'à  l'agriculture  ,  qui  eft  l'induftrie  de 
la  campagne,  d'autres  nations  f^  font 
conduites  fur  un  plan  différent ,  &  ont 
donné  plus  de  faveur  à  l'agriculture 
qu'aux  manuiadlures  &  au  commerce 
étranger, 

La  politique  de  la  Chine  favorife 
plus  l'agriculture  que  toute  autre  chb- 
îe.  On  dit  qu'à  la  Chine  la  condition 
d'un  l'aboureur  eft  fort  fupérieure  à 
celle  d'un  artifan ,  au  lieu  que  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  celle 
d'un  artifan  l'eft  à  celle  d'un  laboureur. 
A  la  Chine,  la  grande  ambition  de  cha- 
cun eft  d'avoir  un  petit  morceau  de 
terre  en  propriété  ou  en  fermage ,  & 
on  alTure  que  les  baux  s'y  donnent  à 
des  conditions  bien  modérées  &  avec 
laiïireté  convenable  pour  les  preneurs. 
Les  Chinois  font  peu  de  cas  du  com- 
merce étranger.  Votre  miférahlc  com^ 
merce,  difoient  fouvent  les  mandarins 
de  la  Chine  à  M.  Lafîgîet ,  envoyé  de 
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Ruflîe.  Auflî  ne  font-ils  eux-mêmes; 
&  avec  leurs  propres  navires,  que  peu 
ou  point  de  commerce  étranger ,  fi  ce 
n'elt  avec  le  Japon  ,  &  ils  n'admettent 
les  vailTeaux  des  nations  étrangères  que 
dans  deux  ou  trois  de  leurs  ports.  Le 
commerce  étranger  y  eftdonc  refTerré 
dans  un  cercle  bien  plus  étroit  qu'il 
ne  feroit  fî  on  lui  donnoit  plus  de  li- 
berté ,  foit  dans  les  vailFeaux  même  de 
la  Chine  5  foit  dans  ceux  des  autres 
nations. 

Dans  prefquetous  les  pays,  les  ma- 
nufadures  font  le  grand  aliment  du 
commerce  étranger,  parce  que  leurs 
produdions  contenant  une  grande  va- 
leur fous  un  petit  volume,  elles  peu- 
vent fe  tranfporter  à  moins  de  frais 
que  la  plupart  des  e'fpeces  de  produit 
brut.  Réciproquement  elles  ont,  géné- 
ralement befoin  du  commerce  étran- 
ger, dans  les  pays  moins  étendus  que 
la  Chine,  &  moins  bien  difpoféspour 
le  commerce  intérieur.  Sans  lui  elles 
îie  pourroient  être  floriffantes  ni  dans 
les  pays  d'une  médiocre  étendue  qui 
ne  fournirent  qu'un  petit  marché ,  ni 
dans  ceux  où  la  communication  entre 
une  province  &  une  autre  eft  fi  diffi. 
cile^  qu'on  ne  peut  y  tranfporter  d'un 
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endroit  à  rautre  tout  ce  que  fournit 
le  marché  intérieur.  Il  faut  fc  fouve- 
nir  que  la  perfeélion  de  l'induftrie  ma- 
nufaduriere  dépend  abfolumcnt  de  la 
divifion  du  travail ,  &  que ,  comme  on 
Fa  déjà  obfervé,  le  degré  où  cette  di- 
vifion peut  être  portée  dans  un  pays 
eft  néceffairement  réglé  par  l'étendue 
du  marché.  Or  la  Chine  eft  d'une  fî 
vafte  étendue,  fes  habitans  font  en  fî 
grand  nombre,  il  y  a  tant  de  varié* 
tés  dans  le  climat,  &  par  conféquent 
dans  les  produdions  de  fes  différen- 
tes provinces ,  &  la  communication 
par  eau  eft  fi  facile  entre  la  plupart  d'en- 
tr'elles,  que  le  feul  marché  de  cet 
empire  fuffit  pour  foutenir  de  grandes 
niFinufadores ,  &  pour  admettre  des 
fubdivifions  confidérables  de  travail. 
Le  marché  intérieur  de  la  Chine  eft 
peut-être  d'une  étendue  qui  ne  le  cè- 
de guère  au  marché  de  taus  les  dif- 
férens  pays  de  l'Europe  pris  enfemble. 
Les  manufadures  ne  pourroient  ce- 
pendant guère  manquer  d'y  faire  de 
grands  progrès ,  &  les  facultés  produc- 
tives de  l'induftrie  manuFaduriere  de 
s'y  perfediionner,  lî  à  ce  grand  mar- 
ché intérieur  elle  ajoutoit  plus  de 
commer&e  étranger  g  ou  un  marché  c^ui 
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cmbrafTât  tout  le  refte  du  monde  ,  & 
jpécialement  fî  elle  faifoit  une  grande 
partie  de  ce  commerce  avec  fes  pro- 
pres vaiiîeaux-.  Avec  une  navigation 
plus  étendue,  les  Chinois  apprendroient 
naturellement  l'art  d'employer  &  de 
conftruire  eux-mêmes  toutes  les  diffé- 
rentes machines  dont  onfefertdans 
les  autres  pays  ,  aulîî  bien  que  tous  les 
autres  perfedionnemens  de  Part  &de 
i'induftrie  pratiqués  dans  les  diverfes 
parties  du  monde.  Dans  leur  fyiième 
adluel,  ils  n'ont  guère  d'occafions  de 
fe  perfedlionner  que  par  l'exemple  des 
Japonois. 

La  politique  de  l'ancienne  Egypte  & 
celle  du  gouvernement  de  FlndoLian 
paroiiTent  avoir  favorifé  l'agriculture 
plus  que  toute  autre  profciUon. 

Dans  l'ancienne  Egypte  &  dans  Tîn- 
doftan ,  tout  le  corps  du  peuple  étoit  di- 
vifé  en  dilférentes  caftes  ou  tribus,dont 
chacune  garde  de  père  en  fils  fa  pro- 
feiîion  particulière.  Le  fils  d'un  prêtre 
eft  néceifairement  prêtre ,  celui  d'un  foî- 
dat  eftfoldat,  celui  d'un  laboureur  ua 
laboureur ,  celui  d  un  tilîerand  un  titfe- 
rand,  celui  d'un  tailleur  un  tailleur^ 
Sec.  Dans  ces  deux  pays,  la  cafte  des 
prêtres  écoic  ia  première  3  celle  des  (qU 
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dats  la  dernière,  &  celle  des  fermiers 
&  des  laboureurs  étoit  fupérieure  à 
celle  des  artifans  &  des  manufacturiers. 

Leur  gouvernement  étoit  particuliè- 
rement attentif  à  l'intérêt  de  Tagricul- 
ture.  Les  ouvrages  conifruits  par  les 
anciens  fouverains  de  l'Egypte  pour 
diftribuer  commodément  les  eaux  du 
Nil,  étoient  fameux  dans 'l'antiquité  <r 
Se  leurs  ruines  font  encore  l'admira- 
tion des  voyageurs.  Ceux  qui  furent 
conftruits  par  les  anciens  fouverains  de 
rindofhn  pour  la  diftribution  des  eaux 
du  Gange  &  de  plufieurs  autres  riviè- 
res, quoique  moins  célèbres,  ne  leur 
étoienc  pas  inférieurs.  Auffi  ces  deux 
contrées,  quoiqu'accidenteliement  fu- 
jettes  à  des  chertés,  ont  été  fameufes 
pour  leur  fertilité.  Quoiqu'extrême- 
ment  peuplées ,  elles  pouvoient ,  dans 
les  années  d'une  abondance  médiocre, 
exporter  de  grandes  quantités  de  grains 
à  leurs  voiiins. 

Les  anciens  Egyptiens  avoient  pour 
la  mer  une  averiion  fuperftitieufe ,  & 
comme  la  religion  des  Gentous  ne  per- 
mettoit  pas  à  fes  fedateurs  d'aîlum-er 
du  feu,  ni  conféquemmenc  de  faire  la 
cuifine  fur  l'eau  ,  elle  défendoit,  en  ef- 
fet j  tous  les  longs  voyages  par  mer. 

G  ^ 
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Il  falloit  que  les  Egyptiens  &  les  In- 
diens dépendjifent  ahfolument  de  la 
navigation  des  autres  nations,  pour 
l'exportation  du  furabondant  de  leur 
produit»  &  cette  dépendance,  en  bor- 
nant le  marché,  décourageoit  néceH 
fairement  l'augmentation  de  ce  fura- 
bondant. Elle  décourageoit  celui  du 
produit  manufaduré  encore  plus  que 
celui  du  produit  brut.  Les  manufac- 
tures demandent  un  marché  beaucoup 
plus  étendu  que  les  parties  du  produit 
brut  les  plus  importantes.  Un  feul  cor- 
donnier fera  plus  de  trois  cents  paires  de 
fbuliers  par  an ,  &  fa  famille  n'en  ufera 
peut-êtrepasfix  paires.  Ainfi,  à  moins 
qu'il  n'ait  pour  pratiques  au  moins  cin- 
quante familles  comme  la  fienne,  il  ne 
peut  fe  défaire  de  tout  le  produit  de  fon, 
travail  La  claife  la  plus  nombreufe  d'ar- 
tifans ,  dans  un  grand  pays  ,  fera  rare-, 
ment  plus  d'un  cinquantième  ou  d'un- 
centième  dans  le  nombre  de  toutes  les. 
familles  qu'il  contient.  Quelques  auteurs, 
onlfupputé  que  dans  de  grands  pays  ^ 
tels  que  la  France  &  l'Angleterre,  le 
nombre  de  gens  employés  à  l'agricul- 
ture étoitla  moitié,  félon  quelques-uns 
le  tiers ,  ou  félon  d'autres  au  moins  la 
cincj^uieiaie  partie,  deshabitans.  iVlais-j^ 
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comme  la  plus  grande  partie  du  pro- 
duit de  l'agriculture  de  la  France  &de 
l'Angleterre  fe  confomme  chez  elles  9 
chaque  perfonne  qui  y  travaille  n'a 
guère  befoin,  félon  ces  calculs,  que 
d'une,  deux  ou  au  plus  quatre  famil- 
les comme  la  fienne ,  pour  trouver  le 
débit  du  produit  de  fon  travail.  Ain(i, 
fous  le  découragement  d'un  marché 
reiferré ,  l'agriculture  fe  foutiendra 
beaucoup  mieux  que  les  manufadlures. 
Véritablement ,  dans  l'ancienne  Egypte 
&  dans  rindolran,  le  reiferrement  dm 
marché  étranger  fe  trouvoit  en  quel- 
que forte  compenfé  par  la  commodité 
des  navigations  intérieures,  qui- ou- 
vroient,  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geufe  5  toute  l'étendue  du  marché  inté- 
rieur à  chaque  pr^rtie  du  produit  de 
chaque  canton  du  pays.  La  grande  éten- 
due de  rindoRan  formoit  aulîi  au  de- 
dans un  fort  grand  marché,  fuiîifant 
pour  foutenir  une  grande  diverfité  de 
manufadures.  Mais  le  peu  d'étendue 
de  l'ancienne  Egypte,  qui  ne  fut  jamais 
égale  à  l'Angleterre ,  doit  avoir  rendu^ 
en  tout  tems ,  le  marché  intérieur  du 
pays  trop  étroit  pour  foutenir  une  gran- 
de variété  de  manuFaétures.  Auiîi  le 
Bengale  y  qui  eft  de  toutesies  provinces  y-- 
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^e  rindoftan  celle  qui  exporte  commu- 
nément le  plus  de  riz,  a  toujours  été 
plus  remarquable  par  l'exportation  de 
les  manufactures  que  par  celle  de  fes 
grains.  Au  contraire,  quoique  l'ancien- 
ne Egypte  exportât  quelques  manufac- 
tures ,  particulièrement  de  belle  tuile  ^ 
ainfi  que  d'autres  marchandifes ,  on  Pa 
toujours  plus  diftinguée  pour  fon  ex- 
portation des  grains.  Elle  fut  long-tems 
le  grenier  de  l'empire  romain. 

Les  fouverains  de  la  Chine,  de  l'an- 
cienne Egypte  c^  des  diiFérens  royau- 
mes dans  iefquels  a  été  divifé  l'Indof-  i 
tan  dans  divers  tems,  ont  toujours  tiré  ] 
tout  leur  revenu,  ou  du  moins  la  par*  | 
tie  la  plus  confîdérsbie  de  leur  revenu, 
de  quelque  efpece  de  taxe  ou  de  rente 
fur  les  terres.  Cette  taxe  ou  rente,  com- 
me les  dixmes  en  Europe,  confiftoit 
dans  une  certaine  proportion ,  dans  le 
cinquième,  a  ce  qu'on  dit,  du  produit 
des  terres,  qui  étoit  délivré  en  nature 
ou  payé  en  argent  félon  une  certaine 
évaluation ,  &  qui  par  confequent  va- 
rioit  d'une  année  à  l'autre,  ainfi  que  le 
produit.  Il  étoit  donc  naturel  que  les 
fouverains  de  ces  pays- là  donnalTent 
une  attention  particulière  à  l'intérêt  de 
l'agriculture  ^   de  la  profpérité  &  de  la 


BEsNATiONS.Liv.IV.Chap.VîII.  if^ 

décadence  de  laquelle  dcpendoit  immé- 
diatemenc  raccroiirement  ou  la  dimi- 
nution de  leur  revenu. 

Quoique  la  politique  des  anciennes 
républiques  de  Grèce  &  de  Rome  hono- 
rât plus  l'agriculture  que  les  manu- 
fadures  &  le  commerce  étranger,  el- 
le femble  cependant  avoir  plutôt  dé- 
couragé les  unes  qu'avoir  encouragé 
l'autre  diredement  &  de  propos  déli- 
béré. Le  commerce  étranger  étoit  ab- 
folument  défendu  dans  pîufieurs  des 
anciens  Etats  de  la  Grèce  ;  &  dans  pîu- 
fieurs autres ,  les  métiers  d'artifan  &  de 
manufadurier  étoient  regardés  comme 
nuilibles  à  la  force  &  à  Fagiiité  du  corps 
humain ,  comme  le  rendant  incapable 
de  ces  habitudes  que  leurs  exercices  mi- 
litaires &  gymnaftiques  cherchoient  à 
lui  donner,  &  par-là  même  comme  le 
rendant  plus  ou  moins  inepte  à  fup- 
porter  les  fatigues  &  affronter  les  dan- 
gers delà  guerre.  Ony  confidéroit  ces 
fortes  d'occupations  comme  convenait 
feulement  à  des  efclaves  ,  &  on  déten- 
doit  aux  citoyens  libres  d'un  Etat  de 
les  exercer.  Dans  les  Etats  même  où 
cette  défenfe  n'avoit  pas  lieu ,  comme 
à  Rome  &  à  Athènes,  le  grand  corps 
du  peuple  ne  laiflbic  pas  d  être  exciij 
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par  le  Fait  de  tous  les  métiers  qui  font 
adlueliement  exercés  par  la  plus  balfe 
clalîe  des  habitans  des  villes.  Ils  Té- 
toient  à  Athènes  &  à  Rome  par  les  eC- 
claves  des  riches  au  profit  de  leurs 
maîtres,  dont  Topulence,  le  pouvoir 
&  laprotedion  mettoient  un  pauvre  ci- 
toyen libre  prefque  dans  l'impoffibilité 
de  trouver  le  débit  de  fon  ouvrage  , 
quand  il  fe  trouvoit  en  concurrence 
avec  eux.  Cependant  les  efclaves  fontr 
rarement  inventifs ,  &  ce  font  des  hom-- 
mes  libres  qui  ont  fait  toutes  les  prin- 
cipales découvertes,  foit  dans  les  ma- 
chines, foit  dans  l'arrangement  &  la 
diftribution  des  tâches,  qui  facilitent  & 
abrègent  le  travail.  Si  un  efclave  avoit 
propofé  quelque  amélioration  de  ce 
genre ,  fon  maître  eût  été  porté  à  croire 
qu'elle  lui  auroit  été  fuggéréeparlapa» 
reiTe  &  le  defir  de  s'épargner  de  la  pei- 
ne aux  dépens  de  fon  maître.  Le  pauvre 
efclave,  au  lieud'unerécompenfe,  au- 
roit été  probablement  maltraité  de  pa- 
roles &  peut-  être  d'effet.  Il  falloit  donc 
généralement  plusde  travail  dxins  une 
manufacflure  d'^efclaves  ,  que  dans  une 
compofée  d'hommes  libres  ^  pour  exé- 
cuter la  même  quantité  d'ouvrage.  Pas*' 
cette  ïài[oih  l'ou^vrage  des.premjers.doifc 
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•  généralement  avoir  été  plus  cher  que 
.  celui  des  derniers.  M.  de  Montefquieii 
remarque  que  les  mines  de  Hongrie  ont 
toujours  été  exploitées  à  moins  de  frais 
que  les  mines  turques  au  voifinage, 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  plus  riche.  Les 
mines  turques  font  exploitées  par  des 
efclaves,  &  les  bras  de  ces  efclaves 
font  les  feules  machines  que  les  Turcs 
fâchent  employer.  Les  mines  de  Hon- 
grie font  exploitées  par  des  hommes  li- 
bres qui  emplo^/ent  une  quantité  dema- 
chines  qui  facilitent  &  abrègent  leur 
travail.  Par  le  peu  que  nous  favons  fur 
le  prix  des  manufadures  du  tems  des 
Grecs  &  des  Romains ,  il  paroîtroit  que 
.  les  plus  belles  étoient  excefîiveraent 
chères.  Là  foie  fe  vendoit  au  poids  de 
l'or.  Il  eft  vrai  qu'elle  n'étoit  pas  ma- 
iiufadurée  en  Europe ,  &  que ,  comme 
elle  venoit  des  Indes  Orientales ,  la  lon- 
gueur du  tranfport  peut  en  quelque 
forte  rendre  raifon  du  prix.  Cependant 
le  prix  que  payoit  quelquefois  une  Da- 
me pour  avoir  une  belle  toile,  n'étoit 
pas  moins  exorbitant.  Or  la  toile  fe 
faifoit  toujours  en  Europe,  ou  ne  ve- 
noit pas  de  plus  loin  que  de  l'Egypte, 
iiinfi  la  grandeur  du  prix  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  la  grande  dépenfe  du 
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travail  qu'elle  avoit  coûté,  &:  cette  dé- 
penfe  ne  peut  s'expliquer  à  fon  tour 
,qu^.  par  Fimperfedion  des  machines 
qu'on  y  employoit.  Quoique  le  prix  des 
^Énes  étoiïes  de  laine  fût  moins  extra- 
vagant, il  paroit  avoir  été  beaucoup 
plus  haut  qu'il  n'eft  à  prérent.Pline  parle 
de  certaines  étolîes  teintes  d'une  ma- 
,  niere  particulière  qui  coûtoient  cent  de- 
niers ,  ou  trois  liv.  ilx  fchelings  huit 
pences  la  livre.  D'autres  teintes  d'une 
autre  manière  coûtoient  mille  deniers, 
ou  trente -trois  liv.  iix  fchelings  & 
huit  pences  la  livre.  Il  faut  fe  rappeller 
que  la  iivre  romaine  étoit  de  douze  on- 
ces. Véritablement  c'étoit  principale- 
ment la  teinture  qui  les  rendoit  fi  chè- 
res. Mais  il  elles  n'avoient  pas  étébeau- 
•coup  plus  chères  en  elles  -  mêmes  qu'el- 
les ne  i^ont  à  préfent,  il  y  a  grande  ap- 
parence qu'on  n'auroit  pas  fait  tant  de 
frais  pour  les  teindre.  Il  y  auroit  eu 
trop  de  difproportion  entre  l'accelfoire 
&le  principal.  Selon  le  même  auteur, 
le  prix  de  quelques  triclinaires ,  forte 
d'oreillers  ou  de  couiîîns  de  laine  fur 
lefquels  on  s'appuyoit  fur  les  Hts  où 
l'on  fe  mettoit  à  table  ,  palfe  toute 
croyance  j  car  on  dit  que  quelques- 
uns  coûtoient  plus  de  trente  mille ,  & 
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d'autres  plus  de  trois  cents  mille  livres 
fterlings.  On  ne  dit  pas  que  ce  haut 
prix  fut  pour  la  teinture.  Le  dodleur 
Arburthuot  obi^erve  que  les  habille- 
mens  du  beau  monde  des  deux  fexes 
paroiiTent  avoir  eu  anciennement  bien 
moins  de  variété  qu'ils  n'en  ont  au- 
jourd'hui ;  &  le  peu  de  variété  que  nous 
trouvons  dans  les  draperies  des  Ttatues 
antiques  confirme  cette  obfervation. 
Il  en  conclut  que  leur  vêtement  étoit 
Hioins  cher  que  le  nôtre.  Mais  la  con- 
féquence  n'eftpas  jufte.  Lorfqueladé- 
penfe  d'un  habillement  à  la  m.ode  eft 
fort  grande,  la  variété  ne  l'eit  pas.  xMais 
quand  les  facultés  productives  des  arts 
&  de  rinduftrie  qui  fabriquent  fe  perfec- 
tionnant, la  dépenfe  d'un  habillement 
vient  à  être  modérée,  la  variété  règne, 
elle  s'établit  naturellement.  Le  riche, 
jie  pouvant  plus  fe  diftinguer  par  la 
dépenfe  d'un  habit,  tâchera  de  le  faire 
par  la  multitude  &  la  diverfité  de  fes 
habits. 

On  a  déjà  obfervé  que  la  plus  grande 
&  la  plus  important;  branche  du  com- 
merce de  chaque  nation  effc  celle  du 
commerce  qui  fe  fait  entre  les  habi- 
^tans  des  villes  «Se  ceux  de  la  campagne. 
Les  habitans  des  villes  tirent  de  la  cam» 
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pagne  le  'produit  brut  qui  fait  la  ma-^ 
tiere  de  leurs  ouvrages  &  le  fonds  de 
leur  fubOftance,  &  ils  payent  ce  pro- 
duit brut  à  la  campagne  en  lui  en  ren- 
voyant une  partie  manufadurée  &  bon- 
ne pour  Tufage  immédiat.  Le  com- 
merce qui  fe  fait  entre  ces  deux  ordres 
d'hommes  confifte  en  dernière  analyfe 
dans  une  certaine  quantité  de  produit 
brut  échangé  contre  une  certaine  quan- 
tité de  produit  manufaduré.  Par  con- 
féquent,  plus  le  premier  eft  cher ,  plus 
le  dernier  eft  bon  marché,  &  tout  ce 
qui  tend  à  haulTer  dans  un  pays  le  pro- 
duit m.anufaduré,  tend  à  faire  bailTer 
le  produit  brut  de  la  terre,  &  par  là 
à  décourager  l^agriculture.  Moins  une 
quantité  donnée  de  produit  brut,  ou, 
ce  qui  eft  'a  même  chofe ,  moins  le  prix 
d'une  quantité  donnée  de  produit  brut 
peut  acheter  de  produit  manufadluré, 
moins  cette  quantité  donnée  de  pro- 
duit brut  a  de  valeur  réelle,  moins  le 
propriétaire  eft  encouragé  à  en  aug* 
menter  la  quantité  par  des  améliora- 
tions, 8i  le  fermier  parla  culture.  D'ail- 
leurs tout  ce  qui  tend  à  diminuer  dans 
un  pays  le  nom^bre  des  artifans  &  des 
manufiduriers  ,  tend  à  diminuer  le 
marché  intérieur,  le  plus  important  de 
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tous  pour  le  produit  brut  de  la  terre, 
&  par-  là  il  tend  encore  à  décourager 
Tagriculture. 

Ces  fyftêmesqui ,  préférant  l'agricul- 
ture à  tout  le  refte  ,  mettent  des  en- 
traves aux  manufadlures  &  au  com- 
merce étranger  pour  la  favorifer ,  ces 
fyftèmes  agifTent  donc  direclement  con- 
tre le  but  qu'ils  fe  propofent ,  &  décou- 
ragent indiredement  l'efpece  même 
d'induftrie  qu'ils  veulent  protéger.  A 
cet  égard,  ils  font  peut  -  être  plus  incon- 
féquens  que  le  fyftême  mercantille  mê- 
me. Ce  fyftême,  en  donnant  plus  d'en- 
couragement aux  manufadlures  &  au 
commerce  étranger  qu'à  l'agriculture  » 
détourne  une  certaine  portion  du  ca- 
pital de  la  fociété  d'une  efpece  d'in- 
duftrie plus  avantageufe,  pourenfou- 
tenir  une  qui  l'eft  moins  j  mais  au  bout 
du  compte  il  encourage  réellement  l'eC. 
pece  d'induftrie  dont  il  fe  propofe  l'a- 
vancement, au  lieu  que  ces  fyftêmes 
dont  je  parle  font  tout  le  contraire. 

C'eft  ainfî  que  tout  fyftême  qui  s'ef. 
force,  ou  d'attirer  par  des  en<:ourage- 
mens  extraordinaires  vers  une  efpece 
particulière  d'induftrie  plus  du  capi- 
tal de  la  foeiété  qu'il  n'y  en  entreroit 
naturellement,  ou  de  détourner  par 


I 


i66      L  A    R  I  c  H  E  s  s  « 

des  entra%^es  extraordinaires  d'une  eC 
pece  particulière  d'induftrie  une  por- 
tion du  capital  qu'on  y  empîoyeroit  au- 
trement ,  renverfe  dans  la  réalité ,  ou 
combat  la  fin  qu'il  fe  propofe.  Au  Heu 
d'accélérer,  il  retarde  les  progrès  delà 
fociété  vers  la  richelTe  &  la  grandeur, 
8c  au  lieu  d'augmenter,  il  diminue  la 
valeur  réelle  du  produit  annuel  de  Tes 
terres  &  de  fon  travail. 

Tous  les  f3/ftêmes  de  préférence  <&  de 
gène  étant  ainii  complettement  dé- 
truits, le  fyftême  fimple  &  uni  de  la 
liberté  naturelle  s'établit  de  lui-même.' 
Tant  qu'un  homme  ne  viole  pas  les  loix 
de  la  juiHce ,  il  eft  libre  de  pourfuivre 
fon  intérêt  comme, il  l'entend,  &  de 
mettre  fon  induftrie  ou  fon  capital 
avec  l'induilrie  ou  le  capital  de  tout 
autre,  foit  homme,  foit  ordre  d'hom- 
mes. Le  fouveraiii  eft  complettement 
déchargé  d'un  devoir  dont  il  ne  peut 
s'acquitter  fans  s'expofer  à  des  erreurs 
innombrables,  &  que  toute  la  fageife 
&  les  connoiiTances  ne  fuffiroient  pas 
pour  remplir,  du  devoir  de  furinten- 
dant  fur  l'induftrie  des  particuliers,  & 
du  foin  de  la  diriger  de  la  manière  la 
plus  convenable  à  l'intérêt  de  la  fociété. 
Suivant  ce  fyftème  de  liberté,  le  fou- 
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verain  n'a  que  trois  devoirs  à  remplir; 
trois  devoirs ,  à  la  vérité ,  de  la  plus 
grande  importance,  mais  clairs  ,  &  qui 
ne  pailent  point  la  portée  d'un  efprit 
ordinaire:  le  premier  eft  de  protéger 
la  fo  ci  été  contre  la  violence  8c  l'inva- 
fion  des  autres  lociétés  indépendantes  i 
le  fécond ,  de  protéger  ,  autant  qu'il  eft 
poiTible,  chaque  membre  de  la  fociété 
contre  l'injuftice  &  l'oppreffion  de  tout 
autre  de  fes  membres ,  ou  d'établir  une 
exaéle  adminiftration  de  lajuftice;  & 
untroifîerae,  de  faire  &  d'entretenir  cer- 
tains ouvrages  publics  &  certaines  inC 
titutions  publiques ,  qu'il  ne  fera  jamais 
de  l'intérêt  d'aucun  individu,  ni  d'un 
petit  nombre  d'individus ,  de  faire  & 
d'entretenir,  parce  que  le  profit  ne  paye- 
roit  jamais  leur  dépenfe,  quoiqu'il  puifle 
fouvent  la  payer  &  au  -  delà  à  une  gran- 
de fociété. 

L'accompliiTement  de  ces  diifércns 
devoirs  du  fouverain  fuppofe  néeeiTai- 
rement  une  certaine  dépenfe,  &  cette 
dépenfe  fuppofe  encore  un  certain  re- 
venu pour  y  fournir.  Aind  je  tâcherai 
d'expliquer  dans  le  livre  fuivant,  i°. 
quelles  font  les  dépenfes  nécelTaires  du 
fouverain  ou  de  la  communauté;  quel- 
ks-font  celles  qui  doivent  être  défrayées 
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par  la  contribution  générale  de  toute 
la  fociécé,  &  quelles  font  celles  qui  doi- 
vent l'être  feulement  par  une  parue  ou 
par  quelques  membres  particuliers  de 
la  fociétés  2^  quelles  font  les  différen- 
tes méthodes  par  lefquelles  on  peut  faire 
contribuer  toute  la  fociété  à  défrayer  la 
dépenfe  qui  doit  tomber  fur  elle,  & 
quels  font  les  principaux  avantages  & 
inconveniens  de  chacune  de  ces  mé- 
thodes ,  &  ^°.  quelles  font  les  raifons 
Si  les  caufes  qui  ont  conduit  tous  les 
gouvernemens  modernes  à  engager  une 
partie  de  leur  revenu ,  ou  à  contrader 
des  dettes ,  &  quels  ont  été  les  effets  de 
ces  dettes  fur  la  richeife  réelle ,  le  pro- 
duit annuel  des  terres  &  du  travail  de 
Id.  fociété.  Le  livre  fuivant  fera  donc 
aaturellement  divifé  en  trois  chapitres. 
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LIVRE  CINQUIEME. 

Diz  revenu  du  fouverain  ou  de  la 

communauté. 


CHAPITRE  PREMIER, 

Des  dépenjes  du  fouverain  ou  de  Ul 
communauté. 

Première    Partie. 

Des  frais  de  défenfe, 

-LjE  premier  devoir  du  fouverain  ; 
celui  de  protéger  la  fociécé  coïHre  la 
violence  &  rinvafîon  des  autres  ibcié- 
tés  indépendantes,  ne  peut  être  rempli 
que  par  le  moyen  de  la  force  militaire. 
Mais  la  dépenfe,  tant  pour  préparer 
cette  force  militaire  en  tems  de  paix* 
que  pour  l'employer  en  tems  de  guerre, 
cft  fort  ditFérente,  félon  les  diSrens 
états  de  la  fociété  &  les  différens  pério- 
des de  fon  avancement. 
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Parmi  les  peuples  chaiïciirs,  qui  font 
le  dernier  &  le  plus  barbare  état  delà 
fociétç  ,  tel  que  nous  le  trouvons  chez 
îes  naturels  de  l'Amérique  Septentrio- 
nale 5  chaque  homme  eft  en  même  tems 
lin  guerrier  &  un  chaifeur.  Quand  il 
va  à  la  guerre  pour  défendre  fa  fociété, 
ou  pour  la  venger  des  injures  qu'elle 
a  reçues  de  la  part  d'autres  fociétés,  il 
fubfiite  de  fou  propre  travail ,  comm.e 
il  fait  chez  lui.  il  n'en  coûte  rien  à  fa 
fociété  (car  dans  cet  état  des  chofes  il 
n'y  a  proprement  ni  fouverain  ni  corn-» 
munauté)  pour  le  préparer  à  fs  mettre 
en  campagne,  ou  pour  le  faire  fublifter 
quand  il  y  efi:. 

Parmi  les  nations  de  bergers,  qui  font 
un  état  de  focieté  plus  avancé  ,  tel 
qu'on  le  voit  chez  les  Tartares  &  les 
Arabes,  chaque  homme  eft  de  même 
I3n  guerrier.  Communément  ces  na- 
tions n'ont  point  d'habitation  fixe  , 
mais  vivent  fous  des  tentes,  ou  dans 
line  efpece  de  chariots  couverts,  qui  fe 
tranfportcnt  Facile  m.  en t  d'un  endroit  à 
l'autre.  Toute  la  tribu  ou  nation  chan- 
ge de  demeure  fijivant  les  différentes 
îiiifons  de  l'année  ,/OU  fuivant. d'autres 
accidens.  Lorfque  leurs  troupeaux  ont 
confommé  le  fourrage  d'une  partie  du 
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pays ,  ils  les  mènent  dans  une  autre  ^ 
&  de -là  dans  une'  trôifieme.  Dans  la 
faifon  de  la  féchereirejls  vont  aux  bords 
des  rivières  ,  &  dans  la  faifon  humide, 
ils  fe  retirent  vers  les  hauteurs.  Lorf- 
qu'ils  vont  à  la  guerre,  ils  ne  confient 
pas  leurs  troupeaux  à  la  foible  defenfe 
de  leurs  vieillards  ,  de  leurs  femmes  & 
de  leurs  en  fans ,  qu'ils  ne  laiaent  pas 
non  plus  derrière  fans  protedion  & 
fans  fubfiftance.  D'ailleurs,  toute  la  na- 
tioa  étapt  accoutumée  à  une  vie  erran- 
te entemsde  paix,  elle  tient  aifénient 
la  campagne  en  tems  de  guerre  :  foit 
qu'ils  marchent  dans  l'ordre  d'une  ar- 
mée 5  foit  qu'ils  fe  déplacent  comme 
compagnie .  de  bergers ,  leur  manière 
de  vivre  eil  à -peu -près  la  même, 
quoiqu'ils  fa  propofent  un  objet  fort 
diiterent.  Ils  vont  donc  tous  enieml)!^ 
la  guerre  5  &  chacun  fait  ie  mieux 
qu'il  peut.  Parmi  les  Tartares,  on  a  vu 
})uvent  les  femmes .  même  s'engager 
dans  la  mêlée.  S'ils  Ibut  vidorieux, 
tout  ee  qui  appartient  à  la  tribu  en- 
mie  elt  la  récompenie  de  la  victoire. 
Mais  s'ils  font  vaincus,  touteft:  perdu. 
Non- feulement  tous  leurs  troupeau 
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de  gros  &  de  menu  bétail ,  mais  leurs 
femmes  &;  kurs  safans  deviennent  la 
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proie  du  vainqueur.  La  plupart  de 
ceux  même  qui  furvivent  à  Tadion  font 
obligés  de  le  fou  mettre  à  lui  pour  ne 
pas  mourir  de  faim  j  le  refte  fe  diiîipe 
ordinairement  &  fe  difperfe  dans  les 
déferts. 

La  vie  &  les  exercices  ordinaires  d'un 
Tartare  ou  d'un  Arabe  le  préparent: 
fuffifamment  pour  la  guerre.  La  courfe, 
la  lutte,  fart  de  jouer  du  bâton,  de 
lancer  un  javelot  ,  de  tirer  de  l'arc , 
font  les  paife-tems  ordinaires  de  ceux 
qui  vivent  en  plain  air,  &  font  autant 
d'images  de  la  guerre.  Lorfqu'un  Tar- 
tare ou  un  Arabe  va  acluellement  à  la 
guerre ,  ilfubfifle  de  fcs  troupeaux,  qui 
le  fuivent  comme  en  tems  de  paix.  Il 
n'en  coûte  rien  à  fon  chef  ou  fcuve- 
rain  (  car]  ces  nations  ont  toutes 
des  chefs  Se  des  fouverains),  pour  le 
préparer  à  la  guerre,  &  lorfqu'il  eft  en 
campagne,  &  le  pillage  ,  quand  l'occa- 
iîon  s'en  préfente,  eii:  la  feule  paye  qu'il 
attend  ou  qu'il  exige. 

Une  armée  de  chalTeurs  peut  rare- 
ment excéder  deux  ou  trois  cents  hom- 
mes. Leur  fubfiflance  eil;  il  précaire, 
qu'elle  ne  permet  guère  à  un  plus  grand 
nombre  de  vivre  long-teras  tous  enfem- 
fele.    Une  armée  de  bergers,  au  con* 
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traire,  peut  aller  jurqu'à  deux  &  trois 
cents  mille  hommes.  Tant  que  rien  n'ar- 
rête leurs  progrès,  tant  qu'ils  peuvent 
s'avancer  d'un  territoire  dont  ils  ont 
confommé  le  fourr^ige  à  un  autre  où  ils 
en  trouvent  tant  qu'ils  veulent,  à  peine 
y  a-t-il  des  bornes  à  la  multitude  dg 
ceux  qui  peuvent  marcher  enfemble. 
Il  etl;  impoiîible  qu'une  nation  de  chat 
feurs   foit  jamais  formidable  aux  na- 
tions  civilifées   qui  font  fes  voifines. 
Rien  n'eil  plus  méprifabie  qu'une  guer- 
re avec  les  Indiensjdans  TAraériqueSep^ 
tentrionale.  Rien  ,  au  contraire ,  n'eft 
plus  terrible  qu'une  invafion  des  Tar- 
tares  telle  qu'on  en  a  vu  fou  vent  en 
ACis.  Le  jugement  de  Thucydide,   que 
i'Europe  &  TAfie  ne  réfiileroient  pas 
fiux  Sc'/thes  unis ,  a  été  confirmé  par 
rexpéricnce  de  tous  lesfiecles.   Les  hâ-" 
bitans  des  plaines  étendues  &  tout  à 
découvert  de   la  Scythie  ou  Tartarie 
ont  été  fou  vent  unis  fous  la  domination 
<lu  chef  de  quelque  horde  ou  tribu  con- 
quérante ,  &  ils  ont  (Ignalé  leur  union 
par  le  ravage  &  la  dé  vacation  de  l'Afîe. 
Les  habita ns    des  déferts  fauvages  de 
l'Arabie  ,  qui  font  une  autre  grande  na- 
tion de  bergers ,  n'ont  jamais  été  unis 
qu'une  fois  fous  Mahomet  &  fes  fuc- 
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ceiTeurs  immédiats.  Leur  union ,  qui 
fut  plutôt  Vqûqi  d'un  enthoufiafme  re- 
ligieux que  de  la  conquête  ,  le  fignala 
de  même.  Si  les  peuples  clialTeurs  de 
l'Amérique  devenoient  jamais  des  peu- 
ples bergers  ,  leur  voifinage  feroit 
beaucoup  plus  dangereux  pour  les  co- 
lonies européennes  qu'il  ne  i'eft  à- 
piéfent. 

Dans  un  état  de  fociété  encore  plus 
avancé ,  parmi  ces  nations  d'agricul- 
teurs qui  ont  peu  de  commerce  étran- 
ger &  pour  toute  manufadure  que  ce 
qui  fe  faic  groiîiérement  en  étoffes  Se 
en  meubles  dans  prefque  toutes  les  fa- 
milles pour  leur  ufage  particulier  5  cha- 
que homme  eft  de  même  un  guerrier 
eu  le  devient  aifément.  Ceux  qui  vi- 
vent de  l'agriculture  paiTent  général e- 
jncnt  tout  le  jour  en  plein  air,  expofés  à 
toutes  les  rigueurs  des  faifons.  La  vie 
dure  qu'ils  mènent  ordinairement  les 
difpofe  aux  fatigues  de  la  guerre,  avec 
lefquelles  certaines  de  leurs  occupa- 
tions ont  néceiîairement  quelqu'analo- 
gie.  L'occupation  néceilaire  d'un  hom- 
me qui  creufe  la  terre  le  difpofe  à  travail- 
ler dans  les  tranchées  &  à  fortifier  un 
camp,  auiîi  bien  q^'à  clorre  un  champ. 
Les  paiTe-tems  ordinaires  de  cesagri- 
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culteurs  font  les  mêmes  que  ceux  des 
bergers,  &  forment  de  même  des  im.ages 
de  la  guerre.  Mais  com.me  les  agri- 
culteurs ont  moins  de  loiiir  que  les  ber- 
gers ,  ils  emplcyent  moins  de  tems  à 
ces  jeux  &  à  ces  exercices.  lis  fontfol- 
dats  5  mais  ils  ne  font  pas  il  rompus 
dans  ce  qu'il  faut  pour  l'être.  Mais  tels 
qu'ils  font ,  il  n'en  coûte  rien  au  fou- 
verain  ou  à  la  communauté,  pour  les 
préparer  à  la  guerre. 

L'agriculture,  même  dans  fon  étafc 
le  plus  barbare  &  leplusgroiEer,  fup- 
pofe  un  établilfement ,  uae  efpece  d'ha-. 
bication  qu'on  ne  peut  abandonner  fans 
une  grande  perte.  Lors  donc  qu'une  na- 
tion de  fimples  agriculteurs  va  faire 
la  guerre ,  tout  le  peuple  ne  peut  fs  met- 
tre en  campagne  à  la  fois.  Il  faut  au 
moins  que  les  vieillards  ,  les  femmes  & 
les  enfans  reftent  à  la  maifon  pour  pren- 
dre foin  de  l'habitation.  Cependant  tous 
les  hommes  en  âge  de  porteries  armes 
peuvent  fe  mettre  en  marche,  &  c'eft 
ce  qui  eO:  fouvent  arrivé  dans  de  peti- 
tes nations  de  cette  efpece.  On  uippofe 
que  dans  toute  nation  le  nombre  des 
hommes  en  état  de  porter  les  armes 
fe  monte  environ  au  quart  ou  au  cin- 
quième, de  tout  le  corps  du  peuple. 
^  H  4 
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Ajoutez  que  Ci  la  guerre  commencs 
après  letems  des  femailles  &  finit  avant 
la  récolte,  Fagriculteur  &  les  principaux 
ouvriers  peuvent  alors  prendre  congé 
^e  la  ferme  fans  beaucoup  de  perte.  Il 
peut  partir  avec  la  confiance  que  Fou- 
vrage  qui  refte  à  faire  fera  fufFifam- 
jnent  bien  exécuté  par  les  vieillards,  les 
femmes  &  les  enfans.  Il  fert  donc  vo- 
lontiers fans  paye  pendant  une  campa- 
pagne  fi  courte,  àfouventilen  coûte 
aulTi  peu  au  fouverain  ou  à  la  commu- 
nauté pour  le  nourrir  en  campagne  que 
pour  le  préparer  à  la  guerre,  C'efi:  la 
manière  dont  il  paroit  que  fervoient 
tous  les  diltérens  Etats  de  l'ancienne 
Grèce  jufqu'après  la  féconde  guerre  de 
Perfe,  &  lesPéloponéfiens  jufqu'après 
îa  guerre  du  Féioponefe.  Thucy(iîds 
oblerve  que  ces  derniers  finif^bient  gé- 
îiéralcment  ]nur  campagne  en  été,  &  re- 
toornoient  cheveux  faire  leur  moiiTon, 
Telle  étoic  auili  la  coutume  des  Ro- 
mains fous  les  rois  &  dans  les  premiers 
tems  de  la  république.  Ce  ne  fut  qu'au 
iiege  de  Vcïes  que  ceux  qui  reftoient  k 
Home  commencèrent  à  contribuer  à 
l'entretien  de  ceux  qui  alloient  à  la 
guerre.  Dans  les  monarchies  européen- 
nes fondées  fur  les  ruines  de  l'empire 
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romain ,  avant  &  quelque  tems  après 
ce  qu'on  appelle  proprement  VetahliJJe* 
ment  des  ioixféodules ,  les  grands  lords 
ou  barons,  avec  tous  leurs  vaiTaux  im- 
médiats, étoient  dans  Pufage  de  fervir 
la  couronne  à  leurs  propres  dépens. 
En  campagne,  comme  chez  eux,  ils 
vivoient  de  leur  propre  revenu,  8c  ils 
ne  recevoient  du  roi  ni  iblde  ni  paye 
dans  cette  occafion. 

Dans  un  état  de  fociété  plus  avancé , 
deuxdiilerentes  caufes  font  qu'il  eft  ab- 
folum.ent  impoflible  que  ceux  qui  fe 
mettent  en  campagne  s'entretiennent 
à  leurs  propres  dépens.  Ces  caufes  font 
les  progrès  des  manuFadures  &  ceux 
de  l'art  de  la  guerre 

Lorfqu'un  agriculteur  marche  à  une 
expédition ,  pourvu  qu'elle  ne  com- 
mence qu'après  le  tems  des  femailles 
&  qu'elle  HniiTe  avant  la  moilTon  , 
riîîterrupîion  de  fes  travaux  ne  lui  eau- 
fera  pas  toujours  un  préjudice  notable. 
La  nature  fait  fans  lui  la  plus  grande 
partie  de  ce  qui  refte  à  faire.  Mais  du 
momicnt  qu'un  artifan,  un  forgeron  » 
un  charpentier,  un  tiiferand,  par  exem. 
pie  ,  quitte  fon  attelicr ,  Tunique  fource 
de  ion  revenu  tarit  entièrement., Il  fait 
$out,  &  la  nature  ne  fait  rien  pour  lui, 
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Lors  donc  qu'il  fe  met  en  campagne, 
comme  il  na  pas  de  revenu  pour  vivre  , 
il  faut  néceiTairement  qu'il  vive  aux 
dépens  du  public.  Or ,  dans  un  pays 
où  la  plupart  des  habitans  font  artiOins 
&  manuFacluriers ,  les  gens  qui  vont  à 
la  guerre  doivent  être  tirés  de  ces  deux 
claiies,  &  ils  doivent  par  conféquent 
être  entretenus  par  le  public  rant  qu'il 
les  employé  à  fon  fer  vice. 

D'un  autre  côté ,  quand  l'art  de  la 
guerre  eft  devenu  par  degrés  un  art 
tiès-favant  &  très -compliqué,  quand 
une  feule  efcarmouche  ou  une  feule  ba- 
taille irréguliere  n'a  pu  en  décider  l'é- 
vénement ,  comme  dans  les  premiers 
âges  de  la  fociété ,  mais  que  la  querelle 
fe  prolonge  à  différentes  campagnes 
dont  chacune  dure  la  plus  grande  partie 
de  l'année  ,  il  devient  néceifaire  que  le 
public  entretienne  ceux  qui  le  fervent  à 
la  guerre ,  au  moins  tout  le  tems  qu'ils 
font  ce  fervice.  Quelle  que  puilfe  être 
e\x  tems  de  paix  l'occupation  de  ceux 
qui  vont  à  la  guerre,  ilsnepourroient 
iupporter  d'eux-mêmes  le  fardeau  d'un 
fervice  fi  ennuyeux  &  fi  coûteux.  Avili 
après  la  féconde  guerre  de  Ferfe  »  les 
armées  d'Athènes  femblent  avoir  été 
généralement  compofées  de  troypei 
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mercenaires,  partie,  à  la  vérité,  de  ci- 
toyens, mais  aulîi  partie  d'étrangers, 
&  tontes  également  foudoyées  &  payées 
par  l'Etat.  Depuis  le  liege  de  Veïes,  les 
armées  romaines  furent  payées  de  mê- 
me pendant  tout  le  tems  de  leur  fer- 
vice.  SoLis  les  gpuvernemens  féodaux, 
le  fervice  mùlitaire  des  grands  barons 
&  de  leurs  valTaux  immédiats  fut  uni- 
verfellement  échangé  au  bout  d'un  cer-= 
tain  tems  pour  de  l'argent  qu'ils  don- 
noient  à  ceux  qui  fervoient  à  leur  place. 
Le  nombre  de  ceux  qui  vont  à  la 
guerre,  en  proportion  de  celui  de  toufc 
le  peuple ,  ed  néceiîairement  beaucoup 
plus  petit  dans  l'état  civilifé ,  que  dans 
l'état  barbare  de  la  fociété.  Dans  une 
fociété  civilifée ,  comme  les  foldats  font 
entretenus  entièrement  par  le  travail  de 
ceux  qui  ne  iont point  foldats,  le  nom- 
bre des  premiers  ne  peut  jamais  excé- 
der ce  que  les  derniers  peuvent  en 
faire  fubfKler  de  ce  qui  refte  après 
avoir  prélevé  ce  qu'il  faut  pour  entre- 
tenir, d-une  manière  conforme  à  leur 
!  état  refpectif,  les  autres  officiers  du 
gouvernement  &  de  la  magiftrature, 
&  peur  s'entretenir  eux-mêmes.  Dans 
les  petits  Etats  agraires  de  l'ancienno 
GrêeCs  il  y  avoit  un  quart  ou  un  cin- 
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q^iiieme  de  tout  îe  corps  du  peuple  qui 
jeregardoient  comme  {bldats,&  qui, dit- 
on  ,  marchoient  quelquefois  à  la  guerre. 
On  eftime  communément  que  psrmi 
les  nations  modernes  de  l'Europe,  on 
ne  peut  employer  commue  foldats  plus 
de  la  centième  partie  des  habitans  d'un 
pays,  fans  le  ruiner. 

ii  paroit  que  la  dépenfe  de  préparer 
une  armée  pour  s'en  fervir  au  beibin, 
ii'eil  devenue  confidérable  que  long- 
tems  après  que  les  frais  de  Fentretenir 
en  campagne  font  entièrement  tombés 
fur  le  fouverain   ou  la  communauté» 
Dans  toutes  les  républiques  ds  l'ancien- 
ne Grèce,  il  fallcit  que  chaque  citoyen 
apprit  fes  exercices  militaires.  L'b^.tat 
Feivigeoit  comme  une  partie  néceii?n*e 
4e  l'éduc  ition  ,•  il  y  nvoit ,  ce  fembie  > 
êm\s  chaque  ville  un  lieu  public  oùdif- 
férens  maitreR  raontroient  aux  jeunes 
gens  ces  exercices  fous  la  protection 
Su  magiilrat  public.  Tout  ce  qu'il  en 
€oùtoit  à  un  Etat  pour  préparer  fes 
citoyens  à  la  guerre,  fe  bornoità  cette 
inftitution  fort  (impie.  A  Rome  .  les; 
exercices  du  champ  de  Mars  avoient 
le  même  objet  que  ceux  du  gymnafe 
dans  rancienne  Grèce.  Ce  fut  égaler 
ja^ient  l'objet  de  plufieurs  ordonnances 
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publiques  fous  les  gouvernemens  féo- 
daux, où  l'on  prefcrivoic  aux  citoyens 
la  pratique  de  rarquebufe  &  d'autres 
exercices  militaires-,  mais  il  ne  paroît 
pas  avoir  été  auiTi  bien  rempli.  Soit  fau- 
te d'intérêt  dans  les  officiers  chargés  de 
l'exécution  de  ces  ordonnances,  foit 
quelqu'autrc  caufe, elles  paroillent  avoir 
été  univerfellement  négligées  dans  tous 
ces  gouvernemens,  &  les  exercices  mi- 
litaires y  font  tombés  infenliblernent 
en  défuétude  parmi  le  grand  corps  du 
peuple. 

Dans  les  republ-'ques  de  l'ancienne 
Grèce  &  de  F.ome  pendant  tout  le  tenis 
qu'elles  ont  exiiié,  &  fous  les  gouver- 
nemens féodaux  pendant  un  tenis  con- 
fidérabie  depuis  leur  premier  établiire- 
ment ,  le  métier  de  foldat  n'étoit  pas  un 
métier  à  part  qui  fit  la  feule  ou  la  prin- 
cipale occupation  d'une  claiîë  particu- 
lière de  citoyens.  Quelle  que  fùc  la  pro- 
felFion  ordinaire  par  laquelle  un  citoyen 
grgnoit  fa  vie  ,  il  ne  lailToit  pas  de  fe  re- 
garder comme  propre  à  exercer  encore 
Je  miétier  de  foldat ,  8i  comme  obligé 
de  le  faire  dans  certaines  occafîons. 

Cependant  comme  Tart  de  la  guerre 
eft  certainement  le  plus  noble  de  tous 
les  arts  3  de  même  eu  fepertçdio.nnant 
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il  devient  néceirairement  un  des  plus  . 
compliqués.  L'état  des  arts  mccliaiii- 
ques  &  de  quelques  antres  avec  leiquels 
il  eil  nécellairement  lié,  détermine  le 
degré  de  perfection  où  il  peut  être  porté 
dans  un  tems  particulier.  Zvlais  pour 
qu'il  arrive  à  ce  degré  de  perfection  dont 
il  eftfufceptible,  il  faut  qu'il  devienne 
la  feule  ou  la  principale  occupation 
d'une  claire  particulière  de  citoyens,  fa 
perfedion,  comme  celle  de  tout  autre 
art ,  dépendant  de  la  di vifion  du  travail. 
Cette  di  vifion  s'introduit  naturelle-, 
ment  dans  les  autres  arts  par  la  pru- 
dence des  individus  qui  trouvent  plus 
d'avantage  à  exercerun  métier  particu- 
lier qu'à  en  exercer  un  grand  nombre. 
Mais  c'eft  la  fageife  de  l'Etat  feule  qui 
peut  rendre  le  métier  de  foîdat  un  métier 
îeparé  &  diftind  de  tous  les  autres.  Un 
citoyen  qui  confumeroit  tout  fon  tems 
dans  les  exercices  militaires  pendantune 
paix  profonde,  &  ians  aucun  encoura- 
gement particulier  delà  part  du  public , 
pourroitfans  doute  s'y  rendre  fort  habi- 
le &  s'amufer  beaucoup  ;  mais  il  n'y  ga- 
gneroit  fûrement  rien  du  côté  de  l'inté- 
rêt. C'eft  la  fagelTe  de  l'Etat  feule  qui  peut 
faire  que  ce  particulier  trouve  fon  in- 
térêt à  Y  confacrer  la  plus  grande  psr* 
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tie  de  Ton  tems,  &  les  Etats  n'ont  pas 
toujours  eu  cette  fagelTe ,  lors  même 
que  le  foin  de  leur  propre  confervation 
la  demandoit  d'eux. 

Un  berger  a  beaucoup  de  loifir;  un 
agriculteur  n'en  manque  pas  dans  l'état 
barbare  de  l'agriculture  j  un  artifan 
ou  un  manufadurier  n'en  a  point  du 
tout.  Le  premier  peut  mettre ,  fans  y 
rien  perdre ,  une  grande  partie  de  fon 
tems  aux  exercices  militaires;  le  fé- 
cond peut  y  en  mettre  une  partie;  mais 
îe  dernier  ne  peut  y  mettre  une  heure 
qu'il  n'y  perde  5  &  fon  attention  à  fon 
propre  intérêt  le  conduit  naturellement 
à  les  négliger  entièrement.  Les  amé- 
liorations que  îe  progrès  des  arts  & 
des  manufacT;ures  introduit  néceifaire- 
ment  dans  Fagriculture ,  laiifent  au  la- 
boureur auiii  peu  de  loifîr  qu'à  Parti- 
fan.  Les  babitans  de  la  campagne,  com- 
me, ceux  des  villes,  viennent  à  négli- 
ger les  exercices  miUcaires ,  &  le  grand 
corps  du  peuple  celle  abfolument  d'être 
guerrier.  D'un  autre  côté,  la  richeffe  , 
qui  fuit  toujours  les  améliorations  de 
l'agriculture  &  des  mianufadlures  ,  & 
qui,  dans  la  réalité,  n'eft  autre  chofe 
que  le  produit  accumulé  de  ces  amé* 
lioratigus  ,  provoque  Ym^Qû  d§s 
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peuples  VvoiOns.  Une  nation  induflriça- 
fe,  &  par  cette  raifon  opulente,  eu  la 
plus  expofée  à  être  attaquée  \  &  à  moins 
que  l'Etat  ne  prenne  de  nouvelles  me- 
fures  pour  Và  dérenfe  ,  les  habitudes  na- 
turelles du  peuple  le  rendent  fibfolu- 
ment  incapable  de  Te  défendre  Irui- 
même. 

Dans  ces  circon (lances  ,  il  n'y  a  ,  ce 
femble,  que  deux  méthodes  de  piour- 
voir  à  la  défenfe  publique. 

La  première  eft  de  renforcer  la  pra- 
tique des  exercices  militaires,  par  une 
police  nlTez  rigourcufe  pour  vain- 
ere  la  pente  naturelle  de  lintérèt ,  du 
génie  &  d?s  inclinations  du  peuple,  & 
d'obliger,  ou  en  tout  ou  en  partie,  les 
citoyens  en  âge  de  porter  les  armes  ,  à 
joindre,  en  quelque  manière,  le  métier 
de  foldat  à  toute  autre  profeiîion,  ou 
métier  qu'ils  exerceroient. 

La  féconde  ,  d'entretenir  &  d'em- 
ployer un  certain  nombre  de  citoyens 
dans  la  pratique  confiante  des  exercices 
militaires,  &  de  rendre  le  métier  de 
foldat  un  métier  à  part  &  féparé  de 
tous  les  autres. 

Si  l'Etat  a  recours  au  premier  de  ces 
expédiens,  on  dit  que  fa  force  mili- 
t^aire  coiififte  dans  une  milice  >  6c  s'^, 
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a  recours  au  fécond  ,  on  dit  qu'elle 
confifte  en  une  armée  fur  pied.  La  pra- 
tique des  exercices  militaires  c (lia  feu- 
le ou  la  principale  occupation  des  fol- 
'  dats  d'une  armée  fur  pied ,  &  l'entre- 
tien ou  la  paye  que  l'Etat  leur  donne, 
cft  le  fonds  principal  &  ordinaire  de  leur 
fubfiilance.  Cette  pratique  n'eft  qu'oc- 
cafionneliement  l'occupation  ordinaire 
des  ioldats  d'une  milice  ,  &  c'eft  de 
quclqu'autre  occupation  qu'ils  tirent  le 
fonds  principal  &  ordinaire  de  leur 
fubfitîance.  Dans  une  milice,  le  carac- 
tère du  laboureur ,  de  l'artifui ,  du  tra- 
fiquant, l'emporte  fur  celui  de  foidat; 
dans  une  armje  fur  pied ,  le  caradlere 
de  foldat  l'emporte  fur  tout  autre ,  & 
cette  diftindion  paroit  faire  la  diffé- 
rence eifentielle  de  ces. deux  e^eces 
de  force  militaire. 

î!  7  a  eu  des  milices  de  différentes 
fortes.  Il  paroit  que,  dans  certains  pays, 
on  s'cii  contenté  d'exercer  les  citoyens 
deftinés  à  défendre  l'Etat,  fans  les  en- 
régimenter, c'cd- à-dire,  fans  les  au 
vifer  en  corps  de  troupes  féparés  & 
diftinds,  dont  chacun  fit  fes  exercices 
fous  des  officiers  permanens  &  apparte- 
nans  au  corps.  Dans  les  républiques  de 
rancieniie  Grecs  &.  de  Rome  ,    tant 
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qu'un  citoyen  reftoit  d'ans  fes  foyer», 
il  lui  étoic  libre  de  faire  fes  exercices 
féparément  ou  avec  qui  bon  lui  feni- 
bloit^de  fes  égaux,  &  il  n'étoit  point  at- 
taché à  aucun  corps  particulier  detrou^ 
peg ,  jufqu'au  moment  où  il  recevoit 
Tordre  de  fe  mettre  en  campagne.  Ail- 
leurs on  n'a  pas  feulement  exercé  la  mi- 
lice ,  on  l'a  enrégimentée.  En  Angle- 
terre ,  en  SuiiTe ,  &  ,  je  crois ,  dans  toute 
autre  partie  de  l'Europe  où  il  y  a  une 
milice  établie,  chaque  milicien  eft  at- 
taché, même  en  tems  de  paix,  à  un 
eorps  particulier  de  troupes,  8c  à  fes 
officiers  permanens  fous  lefqueîs  il 
s'exerce. 

Avant  l'invention  des  armes  à  feu , 
la  fupériorité  d'une  armée  venoit  de 
la  plus  grande  adrelfe  &  de  la  plus  gran- 
de dextérité  qu'avoient  les  foidats , 
chacun  en  particulier ,  dans  le  manie- 
ment de  leurs  armes.  La  force  &  l'agi- 
lité du  corps  étoient  de  la  plus  grande 
conféquence,  &  decidoient  communé- 
ment du  fort  d'une  bataille.  Mais  cette 
habileté  ne  peut  s'acquérir  que  comme 
s'acquiert  àpréfent  le  talent  défaire  des 
armes,  en  pratiquant,  non  en  grands 
corps,  mais  par  tète,  &  chaque  foldat 
s'exerqant  dans  une  école,  fous  un  mai- 
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tre  particulier ,  ou  avec  Tes  égaux  &  fes 
camarades.  Qjjoique  la  force  &  l'agilité 
du  corps,  &  radrelTe  dans  rufsge  des 
armes ,  foyent  bien  loin  d'être  inutiles, 
depuis  l'invention  des  armes  à  feu  ,  el- 
les ne  font  pourtant  plus  d'une  auffi 
grande  conféquence.  Quoique  la  natu- 
re de  ces  armes  ne  mette  pas  un  mal- 
adroit au  niveau  d'un  homm.e  adroit , 
elle  les  rapproche  &  diminue  la  dif- 
tance  qu'il  y  avoit  entr'eux  auparavant. 
On  fuppofe  que  l'adreiTe  néceiTaire 
pour  s'en  fervir,  peut  s'acquérir  fuf- 
Êfamment  en  exerqant  les  foldats  en 
corps. 

La  régularité  5  Tordre,  l'obéilTance 
ponduelle  au  commandement,  font, 
dans  les  armées  m.odernes ,  les  qualités 
beaucoup  plus  importantes  pour  déter- 
miner l'événement  d'une  bataille  ,  que 
l'adreiTe  &  la  dextérité  des  foldats  dans- 
ie  maniement  de  leurs  armes.  Mais  le 
bruit  des  armes  à  feu,  la  fumée  &  la 
mort  invifible,  dont  ie  foidatfe  fent  k 
chaque  inftant  menacé  dès  qu'il  e(l  à 
la  portée  du  canon,  &  fou  vent  pendant^ 
tout  le  tems  que  dure  la  bataille,  doi- 
vent mectre  un  grand  obftacle  au  m,aui- 
tien  de  la  régularité ,  de  l'ordre  &  de- 
là prompte,  obéiffance ,  dès  le  commen- 
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eement  même  d'une  bataille.  Ancien- 
nement on  i\y  entendoit  de  bruit  que 
celui  de  la  voix ,  il  n'y  avoit  point  dt 
fumée,  ni  de  caufe  invifible  de  blefl 
fures  ou  de  mort.  Le  Ibldat  voyoit 
clairement  qu'il  n'avoit  rien  à  crain- 
dre tant  qu'une  arme  mortelle  ne  s'ap- 
prochoit  pas  de  lui.Dans  ces  circonftan* 
ces,  &  parmi  des  troupes  qui  avoient 
quelque  confiance  dans  leur  habileté 
à  manier  les  armes,  il  devoit  être  bien 
moins  difficile  de  conferver  quelque 
degré  de  régularité  &  d*ordre ,  non- 
feulemeiit  au  commencement ,  mais 
dans  tout  le  cours  d'une  bataille,  8i 
jufqu'à  ce  qu'une  des  deux  armées  fût 
coraplettement  défaite.  Mais  les  habi- 
tudes de  régularité,d'ordre  &  de  promp- 
te obéiirance  au  commandement,  ne 
peuvent  s'acquérir  que  par  des  troupe5 
exercées  en  grands  corps.  . 

Cependant  ,  de  quelque  manière 
qu'une  milice  foit  exercée  ou  diici- 
plinée,  elle  doit  toujours  être  fort  in- 
férieure à  une  armée  fur  pied  qui  eft 
elle  -  même  bien  difciplinée  &  bien 
exercée. 

Les  foldats  qu'on  n'exerce  qu'une 
fois  la  femaine ,  ou  une  fois  le  mois , 
ne  peuvent  jamais  être  il  experts  dans 
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Tufage  (les  armes ,  que  ceux  qu'on  exer- 
ee   tous    les  jours,  ou  de  deux  jours 
Pun,  &  quoique  cette  circondance  ne 
puifTe    être    aujourd'hui  d'une  confé- 
quence  aufîî  grande  qu'elle  Tétoit  au- 
I  trefois,  néanmoins   la  fupériorité   re- 
j    connue  des  troupes  pruffiennes ,  qu'on 
attribue   fur  -  tout  à  ce   qu'elles  font 
j  plus  rompues  dans  leur  exercice ,  prou- 
ve que,   de  nos  jours  même,  elle  eil; 
encore  d'une  grande  importance. 

Lorfquç  des  foldats  ne  font  tenus 
d'obéir  à  leur  officier  qu'une  fois  par 
femaine ,  ou  une  fois  par  mois ,  &  que, 
dans  tout  le  refte  du  tems,  ils  peu- 
vent fe  conduire  à  !eur  guife,  fans  lui 
être  comptables  de  ce  qu'ils  font,  il 
n'ell  pas  poilible  qu'ils  fe  contiennent 
autant  devant  lui,  ni  qu'ils  ayent  la 
même  difpofition  à  lui  obéir,  que  ceux 
dont  il  dirige  tous  les  jours  la  vie  &  la 
conduite,  &  qui,  chaque  jour,  fe  lè- 
vent &  fe  couchent,  ou  au  moins  fe 
retirent  dans  leurs  quartiers,  félon  fes 
ordres.  Une  milice  doit  toujours  être 
encore  plus  inférieure  à  une  armée  fur 
pied,  dans  ce  qu'on  appelle  la  difcipli-^ 
ne,  ou  dans  l'habitude  d'une  prompte 
obéiffance  ,  qu'elle  ne  peut  l'être  quel- 
quefois dans  ce  qu'on  appelle  i'exerciGf 
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manuel,  ou  dans  le  maniement  ^l'u- 
fage  des  armes.  Mais  dans  la  guerre 
moderne,  l'habitude  d'obéir prompte- 
ment  &  fur  le  champ ,  eft  d'une  toute 
autre  conféquence  qu'une  grande  fu- 
périorité  dans  le  maniement  des  ar- 
mes. 

Les  meilleures  milices  fontsfans  corn- 
paraifon,  celles  qui,  comme  les  Tar- 
tares-&;  les  Arabes,  vont  à  la  guerre 
fous  les  m.èmes  chefs  à  qui  elles  font  - 
accoutumées  d'obéir  pendant  la  paix. 
Elles  approchent  beaucoup  plus  des 
armées  fur  pied,  quant  au  refpeâ;  pour 
leurs  ofR.ciers  &  à  l'habitude  d'une 
prompte  obéiilance.  La  milice  des  mon- 
tagnards a  voit  en  partie  cet  avan- 
tage, quanti  elle  fervoit  fous  fes  pro- 
pres chefs.  Cependant,  comme  les  mon- 
tagnards n'étoient  pas  des  bergers  er- 
rans  ,  mais  ftationnaires ,  qu'ils  avoient 
tous  à^s  habitations  fixes,  &  qu'en 
tems  de  paix  ils  n'étoient  point  accou- 
tumés à  fuivre  leurs  chels  de  place  en 
place,  ils  étoient  auiîi  moins  diipofés  , 
à  les  fuivre  à  la  guerre  à  une  grande 
.diilance  ,  ou  à  tenir  long-  tems  la  cam- 
pagne. Quand  ils  avoient  fait  quelque 
butin ,  il  leur  tardoit  de  retourner  chez 
«ux'j  &  fou  vent  le  chefn'avoit  pasaile^ 
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d'autorité  pour  les  retenir.  En  matière 
d'obéiifance,  ils  étoienc  toujours  fort 
inférieurs  à  ce  qu'on  raconte  des  Tar- 
tares  &  des  Arabes.  Ajoutez  que  les 
montagnards,  par  leur  vie  {édentaire,  ^ 
palibient  moins  de  tems  en  plein  air, 
qu'ils  étoient  moins  rompus  dans  les 
exercices  militaires,  &  moins  expéri- 
mentés dans  le  maniement  de  leurs 
armes ,  que  ne  le  font  les  Tartares  & 
les  Arabes  ,  félon  ce  qu'on  en  rap- 
porte. 

Il  faut  obferver  cependant  qu'uns 
milice  quelconque  ,  ayant  fervi  plu-, 
fieurs  campagnes  de  fuite,  devient,  à 
tous  égards ,  une  armée  fur  pied.  Les, 
foldats  font  exercés  chaque  jour  dans 
Tufi^ge  des  armes  ,  &  étant  conftam- 
meiiî  commandés  par  leurs  officiers, 
ils  font  habitués  à  la  même  obéiîTance 
que  les  armées  fur  pied.  Peu  importe 
ce  qu'ils  étoient  avant  de  fervir.  Si  la 
fuerre  de  l'Amérique  traîne  encore  une 
campagne,  la  milice  américaine  peut 
égaler,  à  tous  égards,  ces  troupes  ré- 
glées dont  la  valeur  parut  au  moins 
le  difputer  à  celle  ûqs  plus  hardis  vété- 
rans de  France  &  d'Eipagnc. 

Cette  diitinctioii  bien  entendue ,  l'on 
trouvera  que  rhiftoire  de  tous. les.  lie- 
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clés  attefte  la  fupérioriic  irréfiflibîe 
d'une  armée  fur  pied  bien  réglée  fur 
toute  elpece  de  milice. 

Une  des  premières  armées  fur  pied 
dont  il  foit  parlé  dans  aucune  hiitoire 
authentique,  eft  celle  de  Philippe  de 
Macédoine.  Ses  fréquentes  guerres  avec 
les  Thraces,  les  îllyriens ,  lès  Thelîà- 
liens,  8c  quelques  villes  grecques  voi-i 
fines  de  la  Macédoine,  formèrent, 
par  degrés,  fes  troupes,  qui  d'abord 
n'étoient  probablement  qu'une  milice, 
à  l'exade  dilcipline  d'une  armée  fur 
pied.  Lorfqu'il  étoit  en  paix,  ce  qui 
arrivoit  rarement ,  &  jamais  pour  long- 
tems,  il  avoit  foin  de  ne  pas  licencier- 
cette  armée.  Il  vainquit  &  fournit,  quoi- 
qu'après  une  vive  &  longue  réllftance, 
les  milices  braves  &  bien  exercées  des 
principales  républiques  de  i'ancienns 
Grecej  &  enfuite,  fans  beaucoup  de 
peine  ,  les  milices  efféminées  &  mal 
exercées  du  grand  empire  de  Perfe. 
La  chute  des  républiques  grecques  8c 
de  l'empire  des  Perfes  fut  l'eifet  de  la 
fupériorité  irréfiftible  qu'une  armée  eu 
pied  a  fur  toute  elpece  de  niilice.  Elle 
eft  la  première  grande  révolution  dans 
les  affaires  humaines ,  dont  l'hiftoire  aie 
f  onfervé  un  détail  clair  k  circoniïancié. 

L^ 
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La  féconde  eft  la  chute  de  Cartha- 
ge  &  rélévation  de  Rome  qui  en  fut 
la  fuite.  On  peut  expliquer  par  la  mê- 
me caufe  toutes  les  variations  dans  la 
fortune  de  ces  deux  fameufes  répu- 
bliques. 

Depuis  la  fin  de  la  première  guerre 
punique,  jufqu'au  conTmenceraent  de 
la  féconde,  les  armées  de  Carthage  fu- 
rent continuellement  en  campagne  ,  & 
furent  employées  fous  trois  grands  gé- 
néraux, qui  fe  fuccéderent  Tun  à  l'au- 
tre dans  le  commandement,  favoir, 
Amilcar,  fon  gendre  Afdrubal,  &  fou 
fils  AnnilDal ,  d'abord  à  châtier  les  efcla- 
ves  rebelles ,  enfuite  à  fubjuguer  les 
nations  révoltées  de  l'Afrique,  &  en 
dernier  lieu,  à  conquérir  le  grand 
royaume  d'Efpagne.  L'armée  qu'An- 
îiibai  conduifit  en  Italie,  avoit  dû  ni- 
eeifairement  fe  former  par  degrés  dans 
ces  différentes  guerres ,  à  la  difcipline 
exacte  d'une  armée  fur  pied.  Les  Ro* 
rïiâins ,  pendant  cet  intervalle ,  ne  vé- 
curent pas  tout  à  fait  fans  guerre  ;  mais 
ils  n'en  firent  aucune  qui  fût  de  grande 
conféquence,  &  on  dit  généralement 
que  leur  difcipline  étoit  bien  relâchée» 
Les  armées  romaines,  qu'Annibal  com- 
battit à  Trebie^à  Trailmene  &  à  Cannes, 
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ctoient  une  milice  oppofée  à  une  ar- 
niée  fur  pied.  Cette  circonftance  con- 
tribua probablement  plus  que  toute  au^ 
tre  à  décider  le  fort  de  ces  batailles. 

L'armée  fur  pied  qu'Annibal  laiffa 
en  Efpagne ,  eut  le  même  avantage  fur 
la  milice  que  Rome  y  envoya.  Celle  -  ci 
en  fut  chaifée  prefqu'entiérement  en 
.peu  d'années  par  les  troupes  carthagi- 
noifes,  commandées  parle  jeune  Af- 
drubal ,  frère  d'Annibal. 

Carthage  négligeoit  de  foutenir  An- 
îiibal.  La  milice  romaine ,  étant  conti- 
nuellement en  haleine,  devint,  dans 
îa  fuite  de  la  guerre,  une  armée  fur  pied 
i)ien  difciplinée  &  bien  exercée,  &  la^ 
fupériorité  d'Annibal  diminua  de  jour 
en  jour.  Afdrubal  jugea  qu'il  étoitnc- 
celfiire  de  mener  en  Italie  au  fecours 
de  fon  frère  toute ,  ou  prefque  toute 
l'armée  fur  pied  qu'il  commandoit  ea 
Efpagne.  On  dit^ qu'il  fut  trompé  dans 
fa  marche  par  l'es  guides  -,  furpris  & 
attaqué  dans  un  pays  qu'il  ne  connoif- 
ibit  point  ,  par  une  armée  fur  pied 
égale  ou  fupérieure  à  la  (ienne  à  tous 
égards,  il  fut  entièrement  défait. 

L'orfqu'Âfdrubal  eut  quitté  l'Efpa- 
gne  ,  le  grand  Scipion  n'eut  plus  ea 
tète  qu'une  milice  inférieure  à  la  lien- 
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ne.  Il  vainquit  &  fournit  cette  milice,^ 
&  ,  dans  le  cours  de  la  guerre ,  fa  mi- 
lice devint  nécelfairement  une  armée 
fur  pied  bien  difciplinée  Se  bien  exer- 
cée. Cette  armée  paifa  enluite  en  Afri- 
que ,  où  elle  ne  trouva  rien  à  lui  op- 
pofer  qu'une  milice.  Pour  dépendre 
Carthage,  il  fallut  rappeller  l'armée  fur 
pied  d'Annibai.  La  milice  Africaine , 
découragée  &  fouvent  battue,  fe  joignit 
à  lui ,  &  faifoit  à  la  bataille  de  Zama 
la  plus  grande  partie  des  troupes  d'An- 
nibai. L'événement  de  cette  journée 
désida  le  fort  des  deux  républiques 
rivales. 

Depuis  la  fin  de  la  féconde  guerre 
punique ,  jufqu'à  la  chute  de  ^la  répu- 
blique romaine ,  les  armées  de  Rome 
furent,  à  tous  égards,  des  armées  fur 
pied.  Elles  eifuyerent  quelque  réfiftan- 
ce  de  la  p^-rt  de  l'armée  fur  pied  de  Ma- 
cédoine. Il  en  coûta  à  Rome  ,  au  faire 
ide  fa  grandeur,  deux  grandes  guerres 
&  trois  grandes  batailles,  pour  fubju- 
guer  ce  petit  royaume,   dont  la  con- 


quête eut  été  probablement  encore  plus 
diiliciie  fans  la  lâcheté;  de  fon  dernier 
roi.  Les  milices  de  toutes  les  nations  ci- 
vilifées  de  l'Ancien  Monde,  de  la  Grèce, 
de  l'Egypte  &,  de  ;Ia  Syrie ,  n'oppofe- 
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rent  qu'une  foible  réfiftance  aux  armées 
roiivaiues  fur  pied.  Les  milices  de  quel- 
ques nations  barbares  fe  défendirent 
beaucoup  mieux.  Les  milices  fcythe  & 
tartare  que  Mithridates  tira  des  pays 
au  nord  du  Pont  -  Euxin  &  de  la  mer 
Cafpienne  ,  étoient  les  plus  redouta- 
"bles  ennemis  que  les  Romains  euiîent 
rencontrés  depuis  la  ôii  de  la  féconde 
guerre  punique.  Les.  milices  des  Par- 
thes  &  des  Germains  s'en  iirent  auiîi 
toujours  refpeder ,  &  remportèrent 
dans  plufieurs  occafions  de  grands 
avantages  fur  les  armées  de  Rome.  En 
général  cependaut,&  lorfqu'elles  étoieiît 
bien  commnndéss,  ces  armées  paroU- 
lent  avoir  été  de  beaucoup  fupérieu- 
resj  &  il  les  Romains  n'achevèrent  pas 
la  conquête  des  Parthes  &  des  Ger- 
mains, c'eft  vraifemblablement  parce 
qu'ils  jugèrent  que  ces  deux  pays  bar- 
bares ne  vaîuient  pas  la  peine  d'être 
îijoutés  à  un  empire  qui  n'étoit  déjà 
que  trop  grand.  Les  anciens  Parthes 
femblent  avoir  été  une  nation  d'extrac- 
tion fcythe  ou  tartare ,  &  avoir  con- 
fervé  en  bonne  partie  les  mœurs  de 
leurs  ancêtres.  Les  anciens  Germainsi 
étoient,  comme  les  Scythes  &  les  Tar- 
taresj   une  nation  de  bergers  erraus 
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qui  alloient  à  la  guerre  fous  les  mê- 
mes chefs  qu'ils  fuivoient  en  tems  de 
paix.  Leur  milice  étoit  exactement  de 
la  même  efpece  que  celle  des  Scythes 
ou  Tartares  ,  dont  ils  defcendoient 
probablement. 

Plulieurs  différentes  caufes  contri- 
buèrent au  relâchement  de  la  ^difcipli- 
îie  dans  les  armées  romaines.  Son  ex- 
trême févérité  eft  peut-  être  une  de  ces 
caufes*  Dans  le  tems  de  leur  grandeur  , 
où  il  ne  paroiifoit  aucun  ennemi  ca- 
pable de  leur  réfifter,  ils  abandonnè- 
rent leur  pefante  armure  comm.e  un 
fardeau  inutile,  8c  négligèrent  leurs 
laborieux  exercices  comme  leur  don- 
nant une  peine  fuperflue.  Ajoutez  que, 
fous  les  em.pereurs  romains  ,  les  armées 
romaines  fur  pied,  fpécialement celles 
qui  gardoient  les  frontières  de  la  Ger- 
manie 8c  de  la  Pannonie,  devinrent 
dangereufes  pour  leurs  maîtres,  à  qui 
elles  oppofoienc  fouvent  leurs  propres 
généraux.  Pour  les  rendre  moins  for- 
midables ,  Dioclétien ,  félon  quelques 
auteurs  ,  &  Conflantin,  félon  d'autres, 
les  retira  de  la  frontière  où  elles  avoienfe 
toujours  campé  en  grand  corps  de 
deux  ou  trois  légions  chacun,  &  les 
diiperfa  en  petits  corps  dans  diiféren- 


J9S      La    richesse 

tes  villes  des  provinces ,  d'où  elles  n'é- 
toient  guère  rappellées  que  quand  il 
s'agilToit  de  repouifer  une  invalion.  De 
petits  corps  de  foldats  en  quartier  dans 
des  villes  commerqarites  &  manufaclu- 
rieres ,  devinrent  eux  .  mêmes  des  mar- 

,  chands,  des  artifans  &  des  manufadu- 
riers.  L'efprit  civil  vint  à  dominer  fur 

,  l'efprit  militaire ,  &  les  armées  fubfifl 
tantes  de  Rome  dégénérèrent  en  une 
milice  corrompue ,  négligée  &  indifci- 
plinée,  incapable  de  réfilter  aux  atta- 
ques des  milices  germaines  &  fcythes, 
qui  envahirent  bientôt  après, l'empire 
d'occident.  Les  empereurs  ne  purent 
fe  défendre  quelque  tems  qu'en  fou- 
do3^ant  la  milice  de  quelques-unes  de 
ces  nations ,  pour  faire  face  aux  autres. 
La  chute  de  l'empire  romain  eftlatroi- 
iieme  grande  révolution ,  dans  les  af- 
faires du  genre  humain,  quel'hiftoire 
nous  tranfmet  diftinclement  &  par  un 
détail  circonftancié.  Elle  arriva  par  la 
fiipériorité  irréfiftible  de  la  milice  d'u«- 
ne  nation  barbare  fur  la  milice  d'une 
nation  civilifée  ,  celle  que  la  milice 
d'une  nation  de  bergers  a  fur  la  milice 
d'une  nation  d'agricoles,  d'artifans  & 
de  mauuracturiers.  Les  vidoires  ga- 
gnées par  des  milices  ont  été  rempor- 
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tées  généralement ,  non  fur  des  trou- 
pes réglées  ou  des  armées  fur  pied , 
mais  fur  d'autres  milices  moins  difci- 
plinées  &  moins  exercées.  Telles  onfc 
été  celle  des  Grecs  fur  les  Perfes,  & 
telles  ont  été  encore ,  dans  des  tems 
qui  fe  rapprochent  de  nous  ,  celles  des 
Suiffes  fur  les  maifons  d'Autriche  &  de 
Bourgogne. 

La  force  militaire  des  Scythes  &  des 
Germains  qui  s'établirent  fur  les  rui- 
nes de  l'empire  d'occident,  continua, 
quelque  tems  après  leur  établiffement  » 
d'être  ce  qu'elle  avoit  été  dans  leur  pays 
originaire.  C'étoit  une  milice  de  ber- 
gers &  d'agriculteurs  qui,  en  tems  de 
guerre,  marchoit  fous  le  comm-ande- 
ment  de  quelques  chefs' auxquels  elle 
étoit  accoutumée  d'obéir  en  tems  de 
paix.  Elle  étoit,  par  conféquent,  paf* 
îablement  bien  exercée  &  difciplinee. 
Cependant ,  à  mefure  que  les  arts  & 
l'induftrie  avancèrent,  les  chefs  dé- 
churent par  degrés  de  leur  autorité, 
&  le  grand  corps  du  peuple  eut  moins 
de  tems  à  donner  aux  exercices  mili- 
taires. Ainfi  fe  ruinèrent  infenfible- 
ment  la  difcipline  &  l'exercice  des  mi- 
lices féodales,  dont  les  armées  fur  pied 
ont  pris  la  place.  Dès  qu'une  feule  na- 
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tion  y  eut  recours,  tous  Tes  voifîns  fu- 
rent obligés  de  fuivre  fon  exemple,  ils 
virent  bientôt  que  leur  fureté  en  dé- 
pendoit,  &  que  leur  milice  ne  pouvoit 
tenir  contre  une  telle  armée. 

On  a  fouvent  rem^arquédans  les  foî- 
dats  d'une  armée  fur  pied  qui  n'avoienfi 
jam^ais  vu  rennemi,  tout  le  courage 
des  vieilles  troupes  ,  &  que  du  mo- 
ment qu'ils  entrent  en  campagne,  ils 
ont  pu  faire  tète  aux  foldats  vétérans 
les  plus  hardis  &  les  plus  expérimen- 
tés. En  ijfS,  quand  farmée  Rulfe  mar- 
cha en  Pologne ,  la  valeur  des  foldats 
rulfes  ne  parut  pas  inférieure  à  celle 
des  foldats  pruffienSj  qui  palToient  alors 
pour  les  vétérans  les  plus  hardis  &  les 
plus  expérimentés  de  l'Europe.  L'em- 
pire ruife  avoitpourtant  joui  d'une  pro- 
fonde paix  depuis  environ  vingt  ans, 
&peu  de  fes  foldats  pouvoient  avoir  vu 
l'ennemi.  Lorfque  la  guerre  d'Efpagne 
éclata  en  17^9,  il  y  avoit  près  de  dix- 
huit  ans  que  l'Angleterre  étoitenpaix. 
Bien  loin  néanmoins  que  la  bravoure 
de  fes  foldats  fût  amortie  par  cette  lon- 
gue "paix,  jamais  elle  ne  fe  diftingua 
mieux  que  dans  l'entreprife  fur  Cartha- 
gene,  le  premier  malheureux  exploit 
d'une  guerre  malheureufe.  Peut-être 
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que  les  généraux  peuvent  bien  oublie'r 
quelquefois  leurs  talens  dans  une  lon- 
gue paix  ,  mais  il  fembîe  que  les  foldats 
d'une  armée  fur  pied  qui  a  toujours 
été  bien  tenue ,  n'oublient  jamais  leuc 
valeur. 

L'ordia'une  nation  compte  fur  une 
milice  pour  fa  défenfe,  elle  eft  expofée 
en  tout  tems  à  être  conquife  par  quel- 
que nation  barbare  qui  fe  trouvera 
dans  fon  voifinage.  La  conquête  que 
les  Tartares  ont  fouvent  Faite  de  tou- 
tes les  nations  civilifées  del'Aiîe,  dé- 
montre  affez  la  lupériorité  que  poiféde 
une  milice  barbare  fur  la  milice  d'une 
nation  civilifée.  Toute  armée  fur  pied 
bien  réglée  eft  fupérieuré  à  toute  ef- 
pece  de  milice.  Comme  une  telle  armée 
ne  peut  être  entretenue  que  par  une 
nation  opulente  &  civilifée ,  elle  feule 
peut  auffi  la  défendre  contre  rinvafiori 
d'un  peuple  voifîn  pauvre  &  barbare. 
Ce  n'eft  donc  que  parle  moyen  d'une 
armée  fur  pied  ,  que  la  civilifation  d'un 
pays  peut  fe  perpétuer  ou  fe  confer- 
ver  long -tems. 

Comm.e  e'ell  le  feul  moyen  de  défeit- 
dre  une  nation  civilifée,  c'eft  auiîî  le 
feul  de  civilifer  fubitement  &  paifable». 
îngnt  uac  ixation  barbare.  Une  arméa 
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fur  pied  établit  avec  une  force  irré- 
liilible  la  loi  du  fouverain,  jufques 
dans  les  provinces  les  plus  reculées  de 
Fempire  ,  &  maintient  certain  degré 
de  gouvernement  régulier  dans  des  pays 
qui  n'en  feroient  pas  fufceptibles  autre- 
nient.  Quiconque  examine  avec  atten- 
tion toutes  les  améliorations  de  la  Ruf- 
He  par  Pierre  le  Grand ,  trouvera  que 
prefque  toutes  fc  ré  foi  vent  dans  Péta- 
blilTenient  d'une  armée  fur  pied  bien 
réglée..  C'eft  rinftrument  qui  exécutoit 
&  maincenoit  tous  fes  autres  régie- 
mens.  Cet  empire  doit  tout  l'ordre  & 
la  paix  intérieure  dont  il  a  joui  de- 
puis à  Fintluence  de  cette  armée. 

Ceux  qui  ont  eu  des  principes  répu- 
blicains ont  reçu  de  l'ombrage  d'une- 
armée  fur  pied,  qu'ils  ont  regardée 
€omme  dangereufe  à  la  liberté.  Elle 
reil  certainement  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  du  général  &  des  principaux 
officiers  n'eft  pas  lié  néceifairement;; 
avec  le  maintien  de  la  conftitution  de 
l'Etat.  L'armée  de  Cefar  détruiilt  la  ré- 
publique romaine.  L^armée  de  Cromwel 
chaiTa  le  long  parlement.  Mais  qandîe 
fouverain  eft  lui -même  le  général,  &; 
que  les  principaux  officiers  font  ti- 
trés  de   la  grande   à  de  la  petite  ao»? 
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bleile  du  pays,  quand  la  force  militaire 
ell  entre  les  mains  ou  au  commande- 
ment de  ceux  qui  ont  le  plus  grand  in- 
térêt à  maintenir  Tautorité  civile,  parce 
qu'ils  ont  la  plus  grande  part  dans  cette 
autorité,  une  armée  fur  pied  ne  peut 
jamnis  être  dangereufe  à  la  liberté.  Elle 
peut,  au  contraire,  lui  être  très  -  favora- 
ble en  certains  cas.  La  fureté  qu'elle 
procure  au  fouverain  Fexerapte  de  cette 
incommode  jaîoufie,  qui,  dans  certai- 
nes républiques  modernes  ,  femble  veil- 
ler fur  les  moindres  actions,  8c  qui  à 
tout  inftant  eft  prête  à  troubler  le  re- 
pos de  chaque  citoyen.  Dans  ces  répu- 
pîiques ,  la  fureté  du  magiitrat,  quci- 
qu'appuyée  par  les  principaux  du  pays» 
eft  miie  -en  danger  par  chaque  mécon- 
tentement populaire ,  un  petit  tumulte 
eft  capable  d'y  faire  en  peud^heuresles 
plus  grandes  révolutions,  olifant  que 
le  gouvernement  y  employé  toute  foiî 
autorité  à  étouffer  &  à  punir  les  mur* 
mures  8i  les  plaintes  qui  s^élevent  con- 
tre lui.  Le  fouverain,  au  contraire,, 
qui  fe  fent  foutenu  non  -  feulement  par 
Fariitocratie  naturelle  du  paj^s^  mais 
par  une  armée  fur  pied  bien  réglée  ,  ne 
peut  être  fort  troublée  par  les  remon- 
trances les  plus  mai- fondées,  les  plus 
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grofEeres,  <&  même  les  plus  licencieiï- 
fes.  Il  peut  les  pardonner  ou  les  négli- 
ger fans  rifque ,  &  le  fentiment  de  fa 
fupériorité  le  dirpofe  naturellement  de 
le  faire.  Ce  degré  de  liberté,  qui  ap*- 
proche  de  la  licence,  ne  peut  être  to- 
lérée que  dans  les  pays  où  une  armée 
fur  pied  bien  réglée  fait  la  fécurité 
du  fouverain.  C'eft-là  feulement  que 
la  fureté  publique  n'exige  pas  que  Ton 
confie  au  fouverain  aucun  pouvoir  ar- 
bitraire, ou  à  difcrétion,  pour  répri- 
jner  les  impertinentes  faillies  de  cette 
liberté  licencieufe. 

Le  premier  devoir  du  fouverain  ,  ce- 
lui de  défendre  la  fociété  de  la  violence 
&  de  l'injuiîice  des  autres  nations  in*- 
dépendantes,  devient  donc  graduelle»- 
ment  de  plus  en  plus  difpendieux,  à 
mefure  que  la  fociété  avance  danslaci* 
viliiution.  La  force  militaire  ne  coûtoit 
rien  originairement  au  fouverain,  ni 
en  tems  de  paix,  ni  en  tems  de  guerre;, 
mais  dans  les.  progrès  de  la  civililation^  - 
c'eft  au  fouverain  à  l'entretenir,  d'aboicl 
en  tems  de  guerre ,  &  enfuite  en  tems 
de  paix. 

Le  grand  changement  introduit  dans 
Fart  de  la  guerre  par  Finvention  des 
aimes  à  feu^  a  fait  monter  encore  ^Im. 
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haut  la  dépenfe  nécefTaire,  tant  pour 
difcipliner  un  nombre  particulier  de 
foldats  en  tems  de  paix ,  que  pour  les 
employer  en  tems  de  guerre  ;  leurs  ar- 
mes &  leurs  munitions  font  devenues 
plus  coûte ufes.  Un  moufquet  coûte  plus 
qu'un  javelot,  ou  qu'un  arc  &  des  flè- 
ches; un  canon  ou  un  mortier  plus 
qu'une  balifte  ou  une  catapulte.  La 
poudre  qu'on  tire  dans  une  revue  mo- 
derne eft  perdue  à  jamais,  &occafion- 
ne  une  dépenfe  fort  confidérable.  On 
pouvoit  aifément  ramaifer  les  javelines 
&  les  flèches  qu'on  lançoit  ou  qu'on 
tiroit  anciennement  ,  outre  qu'elles 
étoient  d'une  bien  petite  valeur.  Le  ca- 
non &  le  mortier  font  non -feulement 
beaucoup  plus  chers,  mais  beaucoup 
plus  pefans  que  la  balifte  &  la  catapulte, 
&  demandent  une  plus  grande  dépenfe 
tant  pour  les  fondre  que  pour  les  voi- 
turer.  Ajoutez  que,  comme  l'artillerie 
moderne  a  une  grande  fupériorité  fur 
celle  des  anci  ns ,  il  eft  devenu  beau- 
coup plus  difficiles  &  conféquemment 
bien  plus  coûteux  de  Fortifier  une  ville 
de  manière  à.  la  mettre  en  état  de  fou- 
tenir  feulement  un  Ciege  de  quelques 
femaines.  Diverfes  caufes  contribuent 
I  xsndxs  ailuelkmcm  la  défeiife  de  k 
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fociété  plus  dirpendieuie.  Les  effets 
inévitables  du  progrès  naturel  vers  Fa- 
rnéliorilTement  ont  été  fortement  fécon- 
dés par  une  grande  révolution  dans 
l'art  de  la  guerre,  occaOonnée  par  un 
pur  hafard ,  l'invention  de  la  poudre. 

La  grande  dépenfe  pour  les  armes  à 
feu  dans  la  guerre  moderne,  donne 
un  avantage  évident  à  la  nation  qui 
peut  le  mieux  y  fournir ,  &  conféquem- 
ment  à  une  nation  opulente  &  civiîifée  , 
fur  une  nation  pauvre  &  barbare.  An- 
ciennement les  nations  opulentes  & 
civilifées  trouvoient  de  la  difficulté  à 
fe  défendre  contre  les  nations  pauvres 
&  barbares.  Aujourd'hui  celles  -  ci  trou- 
vent qu'il  leur  efl:  difficile  de  fe  défen- 
dre contre  les  autres.  L'invention  des 
armes  à  feu,  qui,  au  premier  coup- 
d'œil ,  paroit  û  pernicieufe ,  eft  certai- 
nement favorable  à  la  ftabilité  &  à 
rexteniion  de  la  civilifation. 

Seconde    Partie. 

Des  fraix  de  jujïicc. 

Le  fécond  devoir  du  fouverain,  ce- 
lui de  protéger,  autant  qu'il- eft  polli* 
ble  5  chaque  membre  de  la  fociété  corf- 
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tre  rinjuflice  &  l'oppreliioii  de  tout 
autre  membre,  ou  le  devoir  d'établir 
une  exade  adminiftration  de  la  jufti- 
ce,  exige  aulli  divers  degrés  de  dé- 
penfe  dans  les  dilférens  périodes  de  la 
îbciété. 

Comme  il  n'y  a ,  pour  ainfî  dire  » 
aucune  propriété  parmi  les  peuples 
cliaifcurs  ,  ou  du  moins  aucune  qui 
excède  la  valeur  de  deux  ou  trois  jours 
de  travail,  il  eft  rare  qu'on  y  établilfe 
un  magiftrat  ou  aucune  adminiftratioii 
régulière  de 'la  juftice.  Les  gens  qui 
n'ont  point  de  propriété,  ne  peuvent 
fe  faire  tort  les  uns  aux  autres  que 
dans  leur  perfonne  ou  leur  réputation. 
Mais  quand  un  homme  tue  ,  bleife^ 
bat  ou  difiame  quelqu'un  ,  quoique 
celui  qui  reçoit  l'injure  en  fouifre,  ce- 
iui  qui  la  fait  n'en  retire  aucun  béné- 
fice. Il  n'en  eft  pas  ainii  du  tort  fait  à 
la  propriété.  Le  bénéfice  de  la  perfon- 
ne qui  le  fait,  eft  fouvent  égal  à  la  perte 
de  la  perfonne  qui  le  fouifre.  L'envie > 
la  malice  ,  le  relfentiment,  font  les 
feules  paiTions  qui  puiiTent  porter  un 
homme  à  faire  tort  à  un  autre  dans 
la  perfonne  ou  dans  fa  réputatian.  Mais 
la  plupart  des  hommes  ne  font  pas  fou- 
vent  emportés  par  ces  paffiun^,  &  les 
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plus  médians  ne  le  font  que  par  occa- 
fion.  Quelque  plaifir  que  certains  ca- 
raderes  trouvent  à  les  fatisfâire,  com- 
me cette  fa ds radio n  n'eil  jamiais  fuivic 
d'aucun  avantage  réel  ou  permanent, 
elles  fontcommjjnément  retenues,  dans 
la  plus  grande  partie  des  hommes,  par 
des  coniidérations  de  prudence.  Les 
hommes  peuvent  vivre  enfemble  en 
fociété  ave©  un  degré  pailable  de  fû^- 
reté,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  magif- 
trat  civil  pour  les  protéger  contre  l'in- 
juftice  de  fes  paflîons.  Mais  l'avarice 
&  l'ambition  dans  le  riche,  la  haine  du 
travail  &  l'amour  du  bien-être  &  de 
la  jouiiTance  aduels  dans  le  pauvre, 
ibnt  des  paillons  qui  pouffent  à  enva- 
hir la  propriété ,  pallions  qui  ont  bien 
plus  de  tenue  dans  leurs  opérations» 
&  dont  l'influence  eft  bien  plus  uni- 
verfelle.  Par- tout  où  fe  trouve  une 
grande  propriété ,  il  s'y  trouve  une 
grande  inégalité.  Pour  un  homme  fore 
riche ,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  foo 
pauvres ,  &  i'affluence  dans  laquelle 
vit  un  petit  nombre,  fuppofe  l'indi- 
gence d'un  grand  nombre.  L'affluence 
des  riches  excite  l'indignation  des  pau- 
vres, que  le  befoin  &  l'envie  pouifent 
fouveut  à  s'emparer  de  leurs  pcffeûioia^ 
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Sans  l'égide  du  magiftrat  civil ,  le  pro- 
priétaire d'un  bien  conddérable,  ac- 
quis par  le  travail  de  pîudeurs années, 
&  peut-être  de  plufieurs  générations 
fucceiîîves ,  ne  pourroit  pas  dormir  une 
feule  nuit  en  lùreté.  li  eft  toujours  en- 
touré d'ennemis  inconnus  qu'il  ne  peut 
jamais  appaifer,  quoiqu'il  ne  les  ait  ja- 
mais provoqués  ,  &  ce  qui  le  fauve  de 
leur  injuftice,  eft  uniquement  le  bras 
puiiTant  du  magiilrat  civil ,  continuelle- 
ment levé  pour  !es  châtier. L'acquifitioii 
d'une  propriété  précieufe  &  étendue  exi- 
ge donc  néc^Iairement  rétablifTement 
du  gouvernementcivil,  qui n'eil pas  fî 
iiéceiliiire  où  il  rCy  a  point  de  propriété 
ou  du  moins  aucune  qui  excède  le  tra- 
vail de  deux  ou  trois  jours. 

Le  gouvernement  civil  fuppofe  une 
certaine  fubordination.  Mais  somme 
la  nécefïïté  du  gouvernement  civil 
augmente  avec  Pacquifition  d'une  pro- 
priété qui  a  de  la  vrileor,  de  même 
les  principales  caufes  qui  introduifent 
naturellement  la  fubordination  croif- 
fent  en  même-tems  que  cette  acquiil- 
tion. 

Il  paroit  qu'on  peut  réduire  à  qua- 
tre les  caufes  ou  circonftances  qui  in- 
troduifent naturellement  la   fubordi- 
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nation  ,  ou  qui,  naturellement  Se  an-* 
térieurement  à  toute  inftitution  civi- 
le ,  donnent  à  quelques  hommes  une 
fupériorité  fur  la  plupart  de  leurs  frères. 

La  première  de  ces  caufes ,  ou  cir- 
conftanees,  eft  la  fupériorité  des  qua-. 
lités  perfonnclles,  de  la  force,  d^  la 
beauté  &  de  l'agilité  du  corps,  de  la 
fagelfe,  de  la  vertu,  de  la  prudence, 
de  la  juftice ,  de  la  force  &  de  la  mo- 
dération de  l'ame.  Les  qualités  du  corps, 
à  moins  d'être  foutenues  par  celles  de 
Tame  ,  ne  peuvent  guère  donner  de 
l'autorité  dans  aucun  période  de  îafo- 
€iété.  Il  faut  qu'un  homme  foit  bien 
vigoureux  pour  obliger  par  la  force 
deux  hommes  foibles  à  lui  obéir.  Les 
Qualités  de  l'ame  font  feules  capables 
de  donner  une  grande  autorité.  Elles 
font  cependant  in  vifibles,  toujours  di£l 
putables  &  généralement  difputées.  Il 
n'7  a  jamais  eu  de  fociété,  foit  bar- 
bare, foit  civilifée,  qui  ait  jugé  à  pro- 
pos d'établir  les  règles  de  la  préémi- 
nence, du  rang  &  de  la  fubordinatioii 
fur  ces  qualités  invifibles.  Par -tout  on 
les  a  fondées  fur  quelque  chofedeplus 
clair  &  de  plus  palpable. 

La  féconde   de   ces  caufes,  ou  cir- 
conftances,  eft  la  fupériorité  de  l'âge. 
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Un  vieillard,  pourvu  que  Ton  âge  trop 
avancé  ne  faife  pas  foupqonner  qu'il 
radotte  ,  eft  par -tout  plus  refpedé 
qu'un  jeune  homme  d'un  rang,  d'une 
fortune  &  de  talens  égaux.  Parmi  les 
nations  de  chalîeurs ,  telles  que  les  tri- 
bus indigènes  de  l'Amérique  Septen- 
trionale,, ii  n'y  a  d'autre  fondement 
du  rang  &  de  la  préférence  que  l'an- 
cienneté. Le  mot  de  père  y  marque  un 
fupérieur,  celui  de  frère  un  égal,  & 
celui  de  fils  un  inférieur.  Chez  les  na- 
tions opulentes  &  civilifées,  l'âge  dé- 
cide du  rang  parmi  ceux  qui  font  égaux 
â  tout  autre  égard ,  Se  parmi  lefquels 
il  n'y  a  par  conféquentrien  autre  chofe 
qui  en  puiiTe  décider.  Entre  les  frères 
&  les  fœurs ,  c'eft  toujours  l'aine  qui 
occupe  la  prem.iere  place;  &  s'il  y  a 
quelque  chofe  dans  la  fucceffion  pa- 
ternelle qui  ne  puilîe  être  divifé,  mais 
qui  doive  aller  tout  entier  à  une  feule 
perfonne,  comme,  par  exemple,  un 
titre  d'honneur  ,  c'eft  prefque  toujours 
à  l'ainé  qu'il  eft  dévolu.  L'âge  eft  une 
qualité  claire  &  palpable  qui  n  eft  point! 
fujette  à  conteftation. 

La  troiiieme  de  ces  caufes,  ou  cir- 
conftances,  eft  la  fupériorité  de  for- 
tune. Cependant  l'autorité  des  richef- 
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fes,  quoique   grande  en  tous  les  âges 
de  la  fociété,  n'eft  peut-être  jamais  il 
grande  que  dans  FEtat  le  plus  barbare 
qui  comporte  une  inégalité  confidéra- 
ble  de  fortune.  Un  chef  tartare  dont 
les  troupeaux  font  devenus  alTez  nom- 
breux pour  faire  fubiîfter  un   millier 
d'ames ,  ne  fauroit  faire  un  autre  ufage 
de  fa  richeffe  que  celui  d'entretenir  un 
millier  d'hommes.    L'état  greffier  delà 
fociété  ne  lui  fournit  point  de  produis 
manufaduré ,  ni  de  babioles  ou  de  coli- 
fichets d'aucune  eipece  contre  lefquels! 
il  puilfe  échanger  le  furabondant  de: 
fon  produit  brut,  ou  ce  qui  excède  fa 
confommation.  Les  mille  hommes  qu'il! 
nourrit  dépendant  entièrement  de  lui: 
pour  leur  fubfiftance,  font  ebHgés  de: 
lui  obéir  pendant  la  guerre,  &  de  fe 
foumettre  à  fa  jurifdidion  pendant  lai 
paix.  Il  eft  néeeifairement  &  leur  gé- 
néral &  leur  juge,  8c  l'empire  qu'il  ai 
fur  eux  eft  l'effet  néceifaire  de  la  fupé- 
riorité  de  fa  fortune.  Dans  une  fociété 
opulente  &  civiliiee ,  un  homme  peut 
avoir  beaucoup  plus  de  fortune ,  8c  ce- 
pendant   n'avoir    pas   une    douzaine 
d'hommes  à  qui  il  commande.    Quoi- 
que le  produit  de  fon  bien  fuffife  pour 
entretenir,  &  entretienne  peut-ètr« 
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aduellemeiit  plus  de  mill^  pcrfonnes, 
cependantjcomme  ces  perfonnes  payent 
pour  chaque  chofe  qu'elles  ont  de  lui, 
parce  qu'il  n'eft  pas  dans  Fuiage  de  rien 
donner  qu'en  échange  d'un  équivalent, 
à  peine  y  a-t-il  un  feul  homme  qui 
fe  regarde  comme  dépendant  de  lui,  & 
fon  autorité  ne  s'étend  que  fur  quel- 
ques domeftiques.  Cependant  la  For- 
tune donne  toujours  une  grande  auto- 
rité,  même  dans  une  lociécé  opu'ente 
&  civilifee.  On  s'elt  plaint  de  tout  tems 
qu'elle  en  donnoit  piUS  que  l'âge  &  le 
mérite,  &;  J'inégalité  de  fortune  a  tou- 
jours occaiîonné  des  murmures.  Cette 
inégalité  n'a  pas  lieu  dans  le  premier 
période  de  la  fociété,  celui  des  chaf- 
feurs.  Une  pauvreté  univerfclle  y  éta- 
blit une  égalité  univerfelle,  &  la  fu- 
pcr^orité  de  l'âge  &  celle  des  qualités 
perfonnelles  y  font  les  foibles,  mais 
les  feuls  fondemens  de  l'autorité  &  de 
la  lubordmation ,  ou,  pour  mieux  dire, 
on  n'y  voie  prefque  ni  autorité  ,  ni 
fubordination.  Le  fécond  période  de 
la  fociété,  celui  des  bergers,  admet  de 
grandes  inégalités  de  fortune,  &  c'eit 
celui  où.  la  fupériorité ,  à  cet  égard , 
donne  le  plus  d'autorité.  Auiîieii;-ce 
dans  ce  période   que   l'autorité,  k  la 
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fubordination  fe  trouvent  le  mieux 
établies.  L'autorité  d'un  fcherif  arabe 
eft  fort  grande ,  &  celle  d'un  kan  tar- 
tare  ablolumenr  defpotique. 

La  quatrième  de  ces  caufes ,  ou  cir- 
conil:ances  ,  eft  la  fupériorité  de  la 
iiaiirance.  Elle  fuppore  une  ancienne 
fupériorité  de  fortune  dans  la  famille 
de  celui  qui  s'en  pare.  Toutes  les  fa- 
milles font  également  anciennes ,  &  les 
ancêtres  d'un  prince ,  quoique  mieux 
connus,  ne  font  pas  plus  nombreux 
que  ceux  d'un  mendiant»  L'ancienneté 
d'une  famille  ou  fa  nobleffe  emporte 
par -tout  Fancienneté  de  fa  richelfe, 
ou  de  cette  grandeur  qui  eft  commu- 
nément fondée  fur  la  richeire  ou  qui 
l'accompagne.  La  grandeur  récente  eft 
par-  tout  moins  refpedée  que  l'ancien- 
ne. La  haine  des  uiurpateurs,  l'amour 
pour  la  famille  d'un  monarque  ancien, 
viennent  en  grande  partie  du  mépris 
que  les  homîues  font  naturellement 
d'un  homme  nouveau ,  8c  de  leur  vé- 
nération pour  celui  qui  ne  l'eft  pas. 
Comme  'Uii  officier,  militaire  fe  fou- 
met  fans  répugnance  à  un  fupérieur 
qui  lui  a  toifjours  commande,  mais 
ne  peut  foutfrir  que  fon  inférieur 
vienne  lui  commander ,  de  même  les 
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hommes  fe  foumettent  aifément  aune 
FamtUe  à  laquelle  eux&  leurs  ancêtres 
ont  toujours  obéi  ;  mais  leur  indigna- 
tion s'allume  quand  une  autre  famille 
dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  reconnu 
cette  fupériorité  ,  veut  dominer  fur 
eux. 

La  diflindion  de  la  naiflance  étant 
une  fuite  de  l'inégalité  de  fortune ,  eft 
inconnue  chez  les  peuples  chaifeurs, 
parmi lefquels  tous  les  hommes,  étant 
d'une  fortune  égale,  doivent  être  à- 
pea-près  égaux  par  la  nailTiuice.  A  la 
vérité,  le  fils  d'un  homme  fage  &  bra- 
ve, à  mérite  égal,  peut  y  être  un  peu 
plus  refpedé  que  le  fils  d'un  lâche  ou 
d'un  fol  5  mais  la  diiiérence  eiï  légère, 
&  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  le 
monde  une  feule  grande  famille  qui  tire 
toute  fonilluftration  de  lafageli'è  &  de 
la  vertu  de  fes  ancêtres. 

La  diftindion  de  la  naiffa^nce  peut 
non-feulement  avoir,  mais  a  toujours 
lieu  chez  les  peuples  pnfiieurs.  Ces  peu- 
ples ne  connoiiTent  aucune  forte  de 
luxe,  &  il  n'eil:  guère  poirible  qu'un 
homme  y  dillipe  de  grandes  richeiles 
par  une  profuOon  fans  mefure.  Auiïï 
n'y  a- 1-  il  point  de  nations  plus  abon- 
dantes en  lamilies  révérées  &  hono- 
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rées  5  à  raifon  de  ce  qu'elles  defcen- 
dent  d'une  longue  fuite  d'ancêtres 
grands  &  illuftres,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  nations  où  la  richefTe  doive 
naturellement  fe  conferver  auflî  long- 
tems  dans  une  même  famille. 

La  nailfanse  &  la  fortune  font  évi- 
demment lês  deux  circon (lances  qui 
contribuent  le  plus  à  placer  un  homme 
au-deifus  d'un  autre.  Elles  font  les 
deux  grandes  fources  des  diftindions 
perfonnelles  ,  &  par  conféquent  les 
principales  Cviufes  qui  établilfent  l'au- 
torité &  la  fubordination  parmi  les 
hommes.  Chez  les  peuples  bergers  , 
ces  deux  caufes  agiifent  dans  toute 
leur  force.  Le  grand  berger  ou  pro- 
priétaire de  troupeaux,  refpedlé  pour: 
fa  grande  richeile  &  pour  le  grand  nom- 
bre de  ceux  que  leur  fubiiilance  met; 
dans  la  dépendance  ,  révéré  pour  fa 
nailTance  &  -l'antiquité  immémoriale 
de  fou  illultre  famille,  jouit  d'une  au- 
torité naturelle  fur  tous  les  bergers. 
inférieurs  de  fa  horde  ou  tribu.  Aucuni 
d'eux  ne  peut  difpofer  d'autant  de  for- 
ces réunies.  Son  pouvoir  militaire  rem- 
porte fur  le  leur.  En  tems  de  guerre, 
ils  fe  rangent  naturellement  fous  fes, 

drapeauxi 
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drapeaux  plutôt  que  fous  ceux  d'au- 
cun autre,  8c  fa  naiiTance  &  (a  fortu- 
ne lui  procurent  naturellement  une 
forte  de  pouvoir  exécutif.  Comme  il 
a  plus  de  monde  à  fes  ordres  qu'aucun 
autre,  il  eft  aufîî  plus  en  état  d'obli- 
ger celui  d'entr'eux  qui  auroit  com- 
mis quelque  injuiHce  ,  à  la  répat-er. 
De- là  tous  ceux  qui  font  trop  foibles 
pour  fe  défendre  ont  recours  à  fa  pro- 
tedlion.  C'eft  à  lui  qu'ils  fe  plaignent 
des  torts  qu'ils  cro7ent  qu'on  leur  a 
faits;  &  dans  ce  cas,  la  perfonne  mê- 
me dont  on  fe  plaint,  fe  foumet  plus 
volontiers  à  fa  déciUon  qu'elle  ne  fe- 
roit  à  celle  de  tout  autre.  Sa  nailfance 
&  ft  fortune  lui  procurent  donc  ainiî 
une  forte  d'autorité  judiciaire. 

C'eft  dans  l'état  de  bergers,  ou  dans 

le  fécond  période   de  la  fociété,  que 

s'introduit  d'abord  l'inégalité  de  for- 

itune,  &  par  conféquent  un  degré  d'au- 

jtorité  &  de  iubordination  qui  ii'exif- 

toit  pas  auparavant  ,  &  qui  amené  un 

certain  degré  de  gouvernement  civil, 

fans  lequel   elle  ne  poiirroit  pas  fub- 

fiiier.  Cela  fe  fait  tout  naturellement: 

&  indépendamment   de  la  confidéra- 

tion  que  c'eft  une  chofe  indifpenfable- 

ment  néceifaire.    Cette   confidération 
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entre ,  fans  doute ,  enfuite  pour  beau- 
coup dans  le  maintien  de  cette  autorité 
&  de  cette  fubordmation.  Le  riche  en 
particulier  fe  trouve  néceirairement  in- 
térefie  à  maintenir  cet  ordre  dechofes, 
qui  feul  peut  lui  aiuirer  la  poiTeffion  des 
avantages  dont  il  jouit.  Les  gens  moins 
riches  Te  liguent  pour  défendre  les  pro- 
priécés  de  ceux  qui  le  Ibnt  davantage ,  j 
afin   que  ceux-ci  fe  liguent  pour  les 
défendre  dans  la  polfefîion  des  leurs. 
Tous  les  bergers  intérieurs  fentent  que 
la  fureté  de  leurs  troupeaux  dépend  de 
la  lureté  de  ceux  qui  appartiennent  au  > 
grand  berger;  que  la  confervation  de 
ce  qu'ils  ont  d'autorité  dépend  de  la 
confervation  de  la  iîenne ,  qui  eil  beau- 
coup plus  confidérable;  &  que  s'ils  man-- 
quent  de  fabordination  à^fon  égard,, 
ils  n'en  trouveront  pas  dans  leurs  infé- 
rieurs. Us  forment  une  efpeee  de  petite 
noblelTe ,  qui  fe  fent  intéreifée  à  défen- 
dre la  propriété   &  à  maintenir  l'auto- 
rité de  leur  petit  fouverain ,  afin  qu'il 
foit  en  état  de  défendre  &  de  maintenir 
les  leurs.    Le  gouvernement  civil ,  en, 
tant  qu'inftitué  pour  la  fureté  de  lapro-| 
priété ,  eft  réellement  inftitué  pour  la 
défenfe  des  riches  contre  les  pauvres, 
©u  pour  ia  défenfe  de  ceux  qui  ont 


©ES  Nations.  Liv.  V.  Chap.  I.    ^19 

quelque  chofe  -contre  ceux  qui  n'ont 
rien. 

Cependant  l'autorité  judiciaire  d'un 
pareil  fouverain  ,  loin  d'être  pour  lui 
une  occafion  de  dépenfe ,  a  été  long- 
tems  une  Tource  de  revenu.  Les  per- 
fonnes  qui  s'adrelToient  à  lui  pour  de- 
mander juftice ,  écoient  toujours  dif^ 
pofées  à  la  payer ,  &  un  préfent  ne 
nianquoit  jamais  d'accompagner  leur 
requête.  Après  que  l'autorité  du  fou- 
verain eut  été  profondément  enraci- 
née, le  coupable  étoit  obligé  de  lui  payer 
une  amende  pécuniaire,  indépendam- 
meîit  de  la  fatisfaction  qu'il  faifoit  à 
l'oiFenfé.  Il  a  voit  embarralTé ,  troublé  , 
rompu  la  paix  du  roi  fon  feigneur, 
&  on  croyoit  que  pour  cela  il  méritoit 
bien  d'être  mulclé  d'une  amende  pé- 
cuniaire. Dans  les  gouvernemens  tar- 
tares  de  PAfie  ,  dans  les  gouvernemen« 
d'Europe  fondés  par  les  Scythes  &  les 
Germains  fur  les  ruines  de  l'empire 
romain  ,  l'adminiitration  de  la  juftice 
stoit  d'un  grand  rapport,  tant  pour 
e  fouverain ,  que  pour  les  chefs  infé- 
rieurs ou  barons  qui  exercoient  fous 
ui  une  jurifdidion  fur  une  certaine 
sAiorde  ou  tribu,  ou  fur  un  territoire 
m  canton  particulier.  Dans  l'origine, 
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le   fouverain   &   ces   chefs  inférieurs 
avoient  coutume  d'exercer  cette  jurif- 
didioii  en  perfonne.  Ils  trouvèrent  en- 
fuite  plus  commode  pour  eux  de  la  dé- 
léguer à  quelque  fubftitut ,    bailli  ou  . 
juge.  Ce  fubftitut  étoit  cependant  en-, 
eore  obligé  de  rendre  compte   à  fDii  i 
principal  conftituant  des  profits  de  laM 
jurifdiclion.   Quiconque  lit  les  inftruc- 
tions   données  aux  juges   de   tournée  : 
du  tems  d'Henri  II,  verra  que  les  ju- 
ges étoient  une  efpece  de  fadleurs  am- 
bulans  prépofés   pour  aller  en  tournée 
dans   le  pays  lever  certaines  branches' 
du  revenu  du  roi.  Non-  feulement  l'ad- 
miniftration    de  la   juftice  rapportoit 
alors  un  certain  revenu  au  fouverain , 
mais  il  femble  que  ce  revenu  étoit  un 
des  principaux  avantages  qu'on  fe  pro- 
pofoic  dans  radminiftration  de  la  juf- 
tice. 

■'  Cette  intention  de  faire  fervir  la 
judics  à  donner  du  revenu ,  ne  pou- 
voir guère  manquer  de  produire  plu- 
fîeurs  abus  crians.  La  perfonne  qui  ve- 
Boit  demander  juftic3  avec  un  préfenfc 
confidérable  à  la  main,  devoit  naturel- 
lement obtenir  quelque  chofe  de  plus 
que  la  juftice;  &  celle  qui,  en  la  de^ 
mandant,  n'avoic  qu'Hun  petit préfent^ 
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offrir ,  devoit  obtenir  quelque  chofe 
de  moins.  D'ailleurs  on  pouvoit  diffé- 
rer de  la  rendre,  afin  que  le  préfent 
fût  répété.  Ajoutez  que  l'amende  pé- 
cuniaire infligée  à  la  perfonne  dont 
on  le  plaigncic,  pouvoit  devenir  fou- 
vent  une  forte  raifon  de  la  trouver 
coupable  quand  elle  ne  l'eût  pas  été. 
L'hiftoire  de  chaque  pays  de  l'Europs 
fait  foi  que  ces  abus  n'étoient  poinc 
rares. 

Lorfque  le  fouverain  ou  chef  exer- 
çoit  fon  autorité  judiciaire  en  perfon- 
ne ,  quelqu'abus  qu'il  en  pût  faire ,  il 
n'y  avoit  pas  moyen  d'obtenir  aucune 
réparation  >  parce  qu'il  y  avoit  rarement 
quelqu'un  d'aJfez  puiiîant  pour  lui  de- 
mander compte  de  fa  conduite.  LorC 
qu'il  l'exerqoit  par  un  bailli ,  un  abcufé 
pouvoit  quelquefois  avoir  fatisfadioa 
î'il  étoit  condamné  injuftement ,  mais, 
1  falloit  pour  cela  que  le  baiUi  eût  pré- 
«rariqué  pour  fon  intérêt  parciculier, 
îuquel  cas  le  fouverain  pouvoit  n'a- 
içoir  pas  de  répugnance  aie  punir.  Mais 
1  c'étoit  au  profit  du  fouverain ,  il  c'é- 
:oit  pour  faire  fa  cour  à  celui  quile  ga- 
l^oit  &  qui  pouvoit  l'avancer ,  qu'il 
ivoit  fait  un  ade  d'oppreiHon,  la  ré- 
laration  étoit  la  plupart  du  tems  aufG 
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peu  impétrable  que  fi  le  fouverainavoit 
commis  rinjuftice  lui -même.  Auiîîpa- 
roît-il  que  dans  tous  les  gouverne- 
mens  barbares ,  &  en  particulier  dans 
tous  ces  gouvernemens  de  l'Europe 
"fondés  fur  les  ruines  de  Pempire  ro- 
main, radminiftration  de  la  juftice  a 
été  long-tems  extrêmement  corrom- 
pue. Il  s'en  falloit  bien  qu'elle  fût  par- 
faitement égale  &  impartiale  fous  les 
meilleurs  monarques.  Sous  les  plus 
mauvais,  c'étoit  un  vrai  brigandage. 

Parmi  les  peuples  bergers  où  le  fou- 
verain  ou  chef  n'eft  que  le  plus  grand 
^berger  ou  propriétaire  de  troupeaux 
qu'il  y  ait  dans  la  horde  ou  tribu ,  le 
Ibuverain  vit  &  s'entretient  de  la  mê- 
me manière  que  fes  valfaux  ou  fujetSj 
par  la  multiplication  de  fes  beftiaur. 
Parmi  ces  nations  agricoles  qui  ne  font 
que  fortir  de  l'état  de  berger,  &  qui 
ne  font  pas  encore  fort  avancées  au-deià 
de  cet  état  (  condition  dans  laquelle 
paroiifent  avoir  été  les  tribus  grecques 
dans  le  tems  de  la  guerre  de  Troye, 
auffi  bien  que  nos  ancêtres  germains 
ëc  fcythes  qui  s'établirent  fur  les  rui- 
îles  de  l'empire  d'occident),  le  fou- 
•verain  ou  chef  n'eif  de  même  que  le 
plus  grand  terrien  du  pays,  &  il  four- 
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Bit  à  fon  entretien  uniquement  par  le 
revenu  qu'il  tire  de  fes  terres ,  comme 
fes  vafTaux  les  autres  propriétaires  s'en- 
tretiennent du  revenu  des  leurs.  Il  n'a 
pour  fub venir  à  fa  dépenfe  que  ce 
qu'on  appelle  dans  l'Europe  moderne 
le  domaine  de  la  couronne.  Ses  fujets 
n'y  contribuent  en  rien,  excepté  lorC- 
qu'ils  ont  befoin  qu'il  interpofe  fou' 
autorité  pour  les  protéger  contre Pop- 
prefîion  de  quelques-uns  de  leurs  co- 
fujets.  Les  préfens  qu'ils  lui  font  dans 
ces  occafions  conftituent  tout  le  reve- 
nu ordinaire  ,  tous  les  émolumens  qu'il 
retire  de  fa  domination  fur  eux,  excepté 
peut-ècre  certains  cas  extraordinaires. 
Dans  Homere,lorfqu'Agamsmnon  offre 
à  Achille ,  pour  prix  de  fon  amitié ,  fept 
villes  grecques,  le  feul  avantage  qu'il  lui 
en  promet  eft  que  le  peuple  l'honorera 
de  préfens.  Tant  que  ces  préfens,  tant 
que  les  émolumens  de  juftice,  ou  ce 
qu  on  peut  appeiler  les  honoraires  de  la 
cour,  ont  conftitué  tout  le  revenu 
ordinaire  que  le  fouverain  tiroit  de  fa 
fouverainetéj  on  ne  pouvoit  guère  s'at- 
tendre ,  ni  même  propofer  décemment, 
qu'ils  fulTent  abolis  ou  abandonnés. 
On  a  pu  feulement  propofer ,  &  on  l'a 
feit  fouvent,  qu'ils  fufîent  réglés  &  fi- 
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xés.  Après  qu'on  les  eut  réglés,  il  fut 
encore  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impofTible,  d'empêcher  un  homme  qui 
étoit  tout  puitfànt  de  les  étendre  au- 
delà  des  bornes  prefcrites.  Ainfî  pen-  ] 
dant  que  dura  cet  état  des  chofes ,  la  / 
corruption  de  la  juftice  fut  prefque  fans  j 
remède,  parce  jqu'elle  venoit  de  la  na- 
ture arbitraire  &  incertaine  decespré- 
fens. 

Mais  lorfque  par  différentes  caufes, 
Sl  fur -tout  par  l'augmentation  conti- 
nuelle de  la  dépenfe  qu'il  falloit  pour  , 
défendre  la  nation  des  invaiions  étran- 
gères, le  domaine  du  fouverain  devint 
abfolument  infuffilant  pour  lesfrais  de 
îafouveraineté,  lorfqu'ii  devint  nécef- 
faire  que  le  peuple  contribuât  pour  fa 
propre  fureté  à  ces  frais  par  ditiérentes 
îbrtes  de  taxes ,  il  femble  qu'on  ftipula 
communément  qu'aucun  préient  ne 
feroit  accepté,  lous  quelque  prétexte 
que  ce  fût,  pour  l'adminiftration  de  la 
julHce,  foit  par  le  fouverain,  foitpar 
fes  baillis  &  fubltituts  les  juges.  On 
fuppofa  probablement  qu'il  étoit  plus 
aile  de  les  abolir  que  de  les  régler  &  de  : 
les  fixer  avec  fuccès.  On  alîigna  aux 
juges  des  appointemens  qu'on  fuppoia 
devoir  compenfer  la  part  qu'ils   per- 
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doieiit  dans  les  émolumens  fupprimés 
de  juftice,  comme  les  taxes  compen- 
foient  &  au-delà  ce  qu'y  perdoit  le 
fouveraiii.  On  dit  pour -lors  que  la  juf- 
tice étoit  adminiftrée  gratuitement. 

Dans  la  réalité  cependant,  il  n'y  a 
jamais  eu  nulle  part  d'adminiftratioii 
gratuite  de  la  juftice.  Il  faut  au  moins 
que  les  parties  payent  les  avocats  Se 
les  procureurs,  &  lî  elles  ne  les  payoienfc 
pas  ,  ils  s'acquiîteroient  de  leur  devoir 
encore  plus  mal  qu'ils  ne  font.  Dans 
toutes  les  cours  de  judicature,  les  ho^ 
iioraires  des  avocats  &  des  procureurs 
montent  à  une  fomme  beaucoup  plus 
forte  que  les  gages  des  juges.  La  cir- 
conftance  que  ces  gsges  leur  font  payés 
par  la  couronne,  n'inRuepas  beaucoup 
en  diminution  fur  la  dépenfe  d'un  pro- 
cès. Mais  c'étoit  moins  pour  diminuer 
la  dépenfe  que  pour  prévenir  la  cor- 
ruption de  la  juftice,  qu'on  a  interdit 
aux  juges  de  recevoir  des  parties  aucun 
préfent  ou  honoraire. 

L'olEce  de  juge  eft  fî  honorable  en 
lui  -  même,  qu'on  l'accepte  volontiers', 
quoiqu'on  n'y  attache  que  de  petits 
■émolumens.  L'office  inférieur  de  juge 
de  paix,  quoiqu'aife^  pénible  &  la  plu- 
fart  du  tenis  iraliement  lucratif  a  al© 
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îaifle  pas  d'être  un  objet  d'ambition 
pour  la  plus  grande  partie  de  nos  con- 
citoyens aifés.  Dans  tout  pays  civilifé, 
les  gages  de  tous  les  difïerens  juges 
forts  ou  foibles ,  en  y  ajoutant  toute 
la  dépenfe  de  Padminillration  &  de 
Texécution  de  la  juftiee  ,  lors  même 
qu'elle  n'eft  pas  dirigée  par  une  bonne 
économie,  ne  fait  qu'une  bien  petite 
partie  de  toute  la  dépenfe  du  gouver- 
nement. 

D'ailleurs  toute  la  dépenfe  de  juftiee 
peut  être  aifément  défrayée  par  les  ho- 
noraires de  courj  <&  fans  expofer  l'ad- 
miniftration  de  la  juftiee  à  aucun  dan- 
ger réel  de  corruption  ,  le  public  peut 
être  entièrement  foulage  d'une  charge 
certaine,  quoique  peut-être  bien  lé- 
gère. Il  eft  difficile  de  régler  efficace- 
menc  les  honoraires  des  juges,  quand 
une  perfonne  aulli  puiifante  quelefou- 
verain  doit  les  partager  &  en  tirer 
nne  partie  confidérable  defonrevenu> 
la  chof^  eft  fort  aifée  quand  le  princi- 
pal bénéfice  en  revient  aux  juges.  La 
loi  peut  fans  peine  obliger  le  juge  à 
refpedler  le  règlement ,  quoiqu'elle  ne 
foit  pas  toujours  capable  de  le  faire 
refpecter  par  le  fouverain.  Si  les  ho- 
îveraires  de  cour  fom  réglés  &  èxé% 
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avec  précifion,  fî  on  les  paye  tout- à- 
la  -  fois ,  à  un  certain  période  du  procès, 
entre  les  mains  d'un  cailîîer  ou  rece- 
veur ,  pour  être  par  lui  diftribués  en 
certaines  proportions  connues  parmi 
les  difFérens  juges,  après  que  le  procès 
eft  décidé,  &  non  avant  qu'il  le  foit, 
il  femble  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  danger 
pour  la  corruption  que  quand  on  les 
défend  abfolument.  En  ne  les  payant 
que  quand  le  procès  feroit  lïni ,  on 
engageroit  les  juges  à  mettre  plus  de 
diligence  dans  l'examen  &  la  décifion 
de  l'aiTaire.  Si  dans  les  cours  où  il  7 
a  grand  nombre  de  juges,  on  payoit 
cbacun  d'eux  au  prorata  du  nombre 
d'heures  &  de  jours  qu^il  auroit  em- 
ployés à  examiner  le  procès ,  ou  dans 
la  cour  ou  dans  un  comité  par  ordre 
de  la  cour,  ces  honoraires  pourroient 
donner  quelqu'encouragement  au  zèle 
des  juges.  Le  public  n'eft  jamais  mieux 
fervi  que  quand  la  récompenfe  vient 
après  le  fervice,  &  qu'elle  eftpropor^ 
tionnée  au  zèle  avec  lequel  on  s'en 
eft  acquitté.  Dans  les  diiférens  parie- 
mens  de  France,  les  honoraires  de  cour 
(appelles  épices  ou  vacations)  font  la 
plus  grande  partie  des  émolumens  des 
juges.  Toute  dédudion  faite ,  ce  que 
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la  couronne  donne  de  gages  à  chaque 
Cf  nfeliler  du  parlement  de  Touloufe  » 
le  fécond  du  royaume  pour  le  rang  & 
la  dignité,  ne  monte  qu'à  cent -cin- 
quante livres  de  France ,  environ  iix 
livres  onze  ichelings  ft.  par  an.  Il  y  a 
fept  ans  qu^un  laquais  ordinaire  y  avoit 
les  mêmes  gages.  La  diftribution  des 
épices  s'y  fait  auiîi  félon  le  travail  des 
juges.  Celui  qui  s'applique  tire  de  fou 
office  un  revenu  honnête  ,  quoique 
modique.  Ces  parlemens ,  à  plufieurs 
égards  5  ne  font  peut-être  pas  de  fort 
bonnes  cours  de  jufticej  mais  on  ne 
les  à  jamais  accufés ,  pas  même ,  à  ce 
qu'il  femble,  foupçomiés  de  corrup^ 
tion. 

Les  honoraires  de  cour  paroilTent 
avoir  été  originairement  le  principal 
revenu  des  différentes  cours  de  juiHc© 
en  Angleterre.  Chaque  cour  tâchoit 
d'attirer  à  elle  le  plus  d'affaires  qu'elle 
pouvoit ,  &  ne  demandoit  pas  mieux 
que  de  prendre  connoiffance  de  celles 
même  qui  ne  tomboient  pas  fous  fa 
jurifdidion.  La  cour  du  Banc  du  roi, 
inflituée  pour  le  ji:gement  des  feules 
caufes  criminelles  ,  connut  des  procès 
civils, 'le  demandeur  prétendant  que 
h  défendeur  s  en  ne  lui  faifaat  pas  juf- 
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tlce,  s'étoit  rendu  coupable  de  quel- 
qxiQ  faute  grave  ou  rnalverfation.  La 
cour  de  FEchiquier ,  préporée  pour  la- 
levée  des  deniers  royaux  &  pour  con- 
traindre à  les  payer,  connut  auffi  des 
autres  engagemens  pour  dettes ,  le  plai- 
gnant alléguant  que  il  on  ne  le  payoit 
pas,  il  ne  pouvoit  payer  le  roi.  Avec 
ces  fidions  il  dépendoit  fouvent  des 
parties  de  fe  faire  juger  par  le  tribu- 
nal qu'elles  vouloient,  &.  chaque  cour 
s'eiforçoit  d'attirer  le  plus  de  caufes 
qu'elle  pouvoit  au  lien ,  par  la  diligence 
&  l'impartialité  qu'elle  mettoit  dans 
l'expédition  des  procès.  L'admirable 
conllitution  aduelie  des  cours  de  juf- 
tice  en  Angleterre  fut  peut-être  origi- 
nairement en  grande  partie  le  fruit  de 
cette  émiUlaticn  qui  animoit  ces  diiFé- 
rens  juges  ,  chacun  d'eux  s'eiForqant 
à  l'envi  d'appliquer  à  toute  forte  d'in- 
juftice  le  remède  le  plus  prom.pt  Se  le 
plus  efficace  que  comportoit  la  loi. 
Dans  l'origine,  les  cours  de  la  commu- 
ne loi.(the  courts  of  law  )  n'accor- 
doient  des  dommages  que  pour  la  rup- 
ture des  contrats.  La  cour  de  la  Chan- 
cellerie, comme  cour  de  confcienceg 
prit  fur  elle  de  faire  exécuter  formel- 
lement les  conventions.     Lorfaue  la 
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rupture  ou  Tinexécution  du  contrat 
coniiftoit  dans  le  défaut  du  payement, 
le  dommage  fouffert  ne  pouvoit  fe  com- 
penfer  autrement  qu'en  ordonnant  le 
payement  qui  étoit  l'équivalent  de  Fexé- 
cution  fpécifique  de  la  convention.  Le 
remedeTuiïifbit  dans  ces  cas -là.  Mais 
ce  n'étoit  pas  de  même  dans  d'autres, 
Lorfque  le  tenancier  attaquoit  fon  fei- 
gneur  pour  l'avoir  injuilement  dépof^ 
fédé  de  fon  bail,  les  dommages  qu'on 
lui  adjugeoit  n'étoient  nullement  équi- 
vaîens  à  la  poiTeiPion  de  la  terre.  Ces 
fortes  de  caufes  furent  donc  toutes 
portées  pendant  quelque  tems  à  la  cour 
de  Chancellerie,  au  grand  détriment  des 
cours  de  la  commune  loi.  On  dit  que 
c'eft  pour  rappeîier  ces  caufes  à  leur 
tribunal  que  ces  cours  ont  inventé  le 
writ  artificiel  &  fidice  d^eje&mtnt  (de 
dépolTelIion)  ,  le  remjede  le  plus  efficace 
contre  l'nijufte  expuîfion  d'un  fermier. 
Un  droit  de  timbre  fur  les  procédu- 
res légales  de  chaque  cour  particulière, 
qui  feroit  levé  par  elle  cSc  appliqué  au 
payement  des  juges  &  autres  officiers 
à  elle  appartenants,  pourroit  fournir 
de  même  un  revenu  fuffifant  pour  dé- 
frayer la  dépenfe  de  l'adminiftrationde 
la  juftice  >  fans  mettre  aucune  charge 
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fur  le  revenu  de  la  focieté.  Véritable- 
ment le  juge  pourrait  alors  être  tenté 
de  multiplier  les  procédures  fans  né- 
ceiîîté,  pour  augmenrer  le  produit  de 
ce  droit  de  timbre.  La  coutume  a  été 
dans  l'Europe  moderne  de  régler  pour 
la  plupart  des  occaiionsje  payement  des 
procureurs  &  des  c!ercs  de  cour  par  le 
nombre  des  pages  qu'ils  avoient  à  écrire» 
la  cour  exigeant  cependant  que  lap?ge 
contînt  tant  de  lignes,  &  la  ligne  tant  de 
mots.  Pour  éluder  ce  règlement,  les 
procureurs  &  les  clercs  ont  imaginé  de 
multiplier  les  mots  fans  aucune  nécef- 
iité,-  ce  qui,  je  penfe ,  a  corrompu  le 
langage  des  loix  dans  toutes  les  cours 
de  juttice  de  l'Europe.  Une  pareille 
tentation  oceafionneroit  peut  -  être  une 
femblable  corruption  dans  la  forme  des. 
procédures  légales. 

Mais  foît  qu'on  arrange  tellement 
l'adminiftration  de  la  jurtice  qu'elle  fe 
défraye  elle  -  miême,  foit  que  les  juges 
foyent  entretenus  par  des  falaires  pris 
fur  quclqu'autre  fonds ,  il  ne  paroît  pas 
néceifaire  que  la  perfonne  ou  les  per- 
fonnes  à  qui  l'on  confie  le  pouvoir  exé- 
cutif,  foyent  chargées  de  la  difpenfa- 
tion  de  ce  fonds  ou  du  payement  de  ces 
falaires.  Ce  fondspourroit  Ywuir  d'uni 
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rente  de  terres  dont  l'adminittration' 
feroit  con£ée  à  chaque  cour  particuliè- 
re à  laquelle  on  les  attacheroit.  Ce 
fonds  pourroit  venir  également  de  l'in- 
térêt d'une  fomme  d'argent  dont  le 
prêt  fe  feroit  au  profit  de  la  cour  à  en- 
tretenir. Une  partie,  quoique  petite, 
du  falaire  des  juges  de  la  cour  de  fefîioii 
en  EcolTe,  vient  de  l'intérêt  d'une  fom- 
me «l'argent.  Cependant  l'inllab'ilité  de 
ce  fonds  paroit  le  rendre  peu  propre 
su  maintien  d'une  iniHtution  qui  doit 
toujours  durer. 

îl  paroît  que  c'eftla  multiplication 
des  affaires  de  la  fociété,  en  conféquen- 
ce  de  fes  progrès ,  qui  a  donné  lieu  à 
îa  féparation  de  la  puiiHm ce  judiciaire 
d'avec  la  puiifance  exécutrice.  L'admi- 
niftration  de  la  juRice  devint  fi  iabo- 
rieufe  &  il  compliquée ,  qu'elle  reven- 
diqua toute  l'attention  des  perfonnes 
qui  en  étoient  chargées.  Celui  qui  avoit 
en  main  la  puillance  exécutrice  n'ayant 
pas  le  loilir  de  vaquer  par  lui-mèrne  à 
ia  décifion  des  caufes  particulières,  on 
^lomma  quelqu'un  pour  tenir  fa  place. 
Dans  les  progrès  de  la  grandeur  romai- 
■îie  ,  le  confulfut  trop  occupé  desaitai- 
res  politiques  de  l'Etat,  pour  fe  mêler 
deradmimllration  de  la  juftice^  oa 
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.iiomma  un  préteur  pour  radmiaiftrer 
à  fa  place.  Dans  les  progrès  des  mo- 
narchies européennes  fondées  fur  les 
xuines  de  l'empire  romain ,  le  fouve- 
rain  &  les  grands  barons  vinrent  uni- 
verfellement  à  conlidérer  l'adminiftra- 
tion  de  la  juilice  comme  un  emploi 
trop  pénible  &  trop  ignoble  pour  le 
remplir  en  perfonne.  Ils  s'en  déchar- 
gèrent tous  fur  un  fubflitut,  bailli  ou 
juge,  qu'ils  nommèrent. 

Lorfque  la  puiifânce  judiciaire  eft 
unie  à  la  puifîance  exécutrice ,  il  eft 
diihcile  que  la  juftice  ne  foit  pas  fou- 
vent  facrinéeà  ce  qu'on  appelle  la  poli- 
tique. Les  perfonnes  chargées  des 
grands  intérêts  de  l'Etat,  fans  avoir  mê- 
me de  mauvaifes  vues ,  peuvent  ima- 
giner fouvent  qu'il  eft  nécelfaire  de 
leur  facriner  les  droits  d'un  particu- 
lier. iVlais  la  liberté  qu'il  a  de  chaque 
individu,  le  fentiment  qu'il  a  de  fa 
propre  fureté,  dépendent  de  l'adminit 
tration  impartiale  de  la  juftice.  Pour 
qu'il  fente  parfaitement  qu'il  ne  fera 
pas  troublé  dans  la  poifeilion  de  fes 
droits,  il  n'elt  pas  feulement  néceliaire 
que  la  puiifânce  judiciaire  foit  féparée 
de  l'exécutrice,  mais  qu'elle  foit  indé- 
pendante le  plus  qu'il  eft  poillble,  que 
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le  juge  ne  foit  point  amovible  au  ca- 
price de  CL  tte  dernière  puilTance ,  &  que 
îe  payement  de  fes  gages  ne  dépende 
ni  de  fa  bonne  volonté ,  ni  de  fa  bon- 
ne économie. 

Troisième    parti  i. 

De  la   dépenfe  pour  les  ouvrages  Sf  les 
injîitutiùns  publics. 

Le  troifieme  &  dernier  devoir  du  fou- 
verain  ou  de  la  communauté  eft  celui 
de  faire  &  d'entretenir  ces  ouvrages  & 
ces  inftitutions  publics  qui  peuvent 
être  très -avantageux  à  une  grande  fo- 
ciété,  mais  qui  font  de  nature  à  ce 
qu'un  individu  ou  un  petit  nombre 
d'imdividus  n'y  feroieut  jamais  un  pro- 
fit capable  de  les  rembourfer  de  la  dé- 
penfe ,  &  qu'on  ne  doit  par  conféquent 
jamais  attendre  d'eux.  L'accompiiife- 
ment  de  ce  devoir  exige  deux  dilférens 
degrés  de  depenfe  dans  les  diiFérens  pé- 
riodes de  la  fociété. 

Après  les  inftitutions  &  les  ouvrages 
publics  néceiiàires  pour  la  déFenfe  de 
la  fociété  &  l'adminiftration  de  la  juf- 
tice ,  &  dont  je  viens  de  parler,  les  prin- 
cipaux ouvrages  &  inftitutions  de  cett# 
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efpece  font  ceux  qui  facilitent  le  com- 
merce delà  fociété,  &  ceux  qui  regar- 
dent rinih-udion  du  peuple.  Les  inf- 
titutions  qui  regardent  l'indrudioii 
font  de  deux  fortes ,  celles  pour  l'édu- 
cation de  la  jeuneife,  &  celles  pour  l'inf. 
trudion  des  gens  de  tout  âge.  La  dé- 
penfe  qu'il  faut  pour  ces  trois  fortes 
d'inftitutions  divifera  naturellement  en 
trois  articles  cette  troifieme  partie  du 
préfent  chapitre . 

Article    premier. 

Des  ouvrages  ^  des  înjliîutions  publics 
pour  faciliter  le  commerce  de  lafociété. 

Que  i'éredion  &  l'entretien  des  ou- 
vrages publics  pour  f^^ciliter  le  com- 
merce de  lafociété,  te' .  que  les  grands 
chemins,  les  ponts,  î/rf  canaux  navi- 
gables, les  havres,  8cl.  exigent  diffé- 
rens  degrés  de  dépenfe  dans  les  diiferens 
périodes  de  la  fociété ,  ceft  une  chofe 
évidente  qui  n'a  pas  befoin  d'eti éprou- 
vée. La  dépenfe  cie  conft' uire  &  d'en- 
tretenir les  grands  chenmis  d'un  pays 
doic  évidemment  augmenter  avec  le 
produit  annuel  de  fes  terres  &  de  fon 
travail,  ou  avec  la  quantité  &  le  poids 
des  marchandifes  qu'il  faut  faire  venir 
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ou  envoyer  par  ces  chemins.  La  force 
d'un  pont  doit  être  proportionnée  au 
nombre  &  au  poids  des  voitures  qui 
doivent  y  pafler.  La  profondeur  &  la 
quantité  d'eau  d'un  canal  navigable 
doivent  être  proportionnées  au  nombre 
&  à  la  charge  des  bateaux  qui  y  pafTeront; 
rérendue  d'un  havre,au  nombre  de  vaiti 
féaux  qui  s'y  retireront. 
.,  Il  ne  paroît  pas  nécelTaire  que  la  dér 
penfe  de  ces  ouvrages  publics  foitprife 
îur  ce  revenu  public,  ainiî  qu'on  l'ap- 
peRe  commurément ,  dont  la  percep- 
tion &  l'application  appartiennent  dans 
la  plupart  des  pays  à  la  puilTance  exé- 
cutrice. On  peut  facilement  arranger 
les  chofes  de  manière  que  la  plus  gran- 
de partie  de  ces  ouvrages  publics  rap- 
portent un  revenu  particulier  fufnf^nt 
pour  payer  ce  qu'ils  coûtent,  fans  ricii 
prendre  fur  le  revenu  général  de  la  fo^ 
eiété. 

Par  exemple,  on  peut  faire  &  entre- 
tenir un  grand  chemin,  un  pont,  un 
canal  navigable ,  &c.  par  un  petit  péage 
fur  les  voitures  ou  bateaux  qui  s'en  fer- 
vent; un  havre,  par  un  droit  déport 
modéré  fur  le  tonnage  du  vaiifeau  qui 
y  charge  ou  décharge.  Dans  plufieurs 
pays,  le  monnoyage  3  autre  inititutipa 
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pour  faciliter  le  commerce  ,  ne  rend  pas 
leulement  ce  qu'il  coûte ,  mais  rapporte 
encore  un.petit  revenu  ou  ieigneunage 
au  fouverain.  Les  pofles,  qui  font  une 
autre  inflitution  pour  le  même  objet, 
forment  prefque  par  ->  tout  un  revenu 
confidérable  pour  le  fouverain,  indé- 
pendamment de  ce  qu'on  en  tire  pour 
les  défrayer. 

Lorfque  les  voitures  qui  pafTent  fur 
lui  grand  chemin  ou  un  pont,  &  quand 
les  bateaux  qui  paifent  fur  un  canal  na- 
vigable donnent  un  péage  proportion- 
né à  leur  poids  &  à  leur  tonnage ,  ils 
payent  pour  l'entretien  de  ces  ouvrages 
publics  exadement  en  proportion  delà 
dégradation  -qu'ils  y  occafionnent.  Il 
ne  paroit  guère  polîible  de  trouver  un 
moyen  plus  équitable  de  pourvoir  à 
l'entretien  de  ces  ouvrages.  Cette  taxe 
ou  péage,  quoiqu'avaneée  par  le  bate- 
lier ouïe  voiturier,  fe  trouve  finalement 
payée  par  le  confommateur  dans  le  prix 
de  la  mardiandife.  Cependant  comme 
la  dépenfe  du  tranfporc  diminue  beau- 
coup par  ces  ouvrages  publics  ,  le  péage 
n'empêche  pas  que  les  marchandifesne 
reviennent  aux  confommateurs  à  meil- 
leur marché  qu'il  ne  les  auroit  autre- 
ment 5  le  péage  n'augmentant  pas  leur 
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prix  autant  que  le  fait  baiifer  le  bon 
marché  du  tranfporî,  La  perfonne  qui 
paye  cette  taxe  gagne  donc  à  l'applica- 
tion qu'on  en  faits  plus  qu'elle  ne  perd 
en  la  payant.  Ce  qu'elle  paye  eft  exac- 
tement en  proportion  de  ce  qu'elle  ga- 
gne. Ce  n'eft  dans  le  fond  autre  chofe 
qu'une  partie  de  fon  gain  facrifiée  pour 
fauver  le  refte.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
imagine  jamais  une  méthode  plus  équi- 
table de  lever  une  taxe. 

Quand  le  péage  fur  les  voitures  de 
luxe,  fur  les  caroifessles  chaifes  depofte, 
Sec,  eft  un  peu  plus  fort  proportionnelle- 
ment à  leus  poids,  que  fur  les  voitures 
d'un  ufage  néceffaire,  tels  que  les  char- 
riots ,  les  fourgons ,  &c.  c'eft  une  ma- 
nière douce  &;  facile  de  faire  contribuer 
l'indolence  Se  la  vanité  du  riche  au  fou- 
lagement  du  pauvre,  en  diminuant  le 
prix  du  tranfport  des  marchandifes 
lourdes  qui  vont  dans  toutes  les  diffé- 
rentes parties  du  pays. 

Lorfqu'on  fait  &  qu'on  entretient  les 
grands  chemins  ,  les  ponts,  les  canaux, 
avec  le  commerce  même  qui  fe  fait 
par  eux,  on  ne  peut  en  érablir  que  dans 
les  endroits  où  le  commerce  en  a  befoin. 
Se  par  conféquent  où  il  eft  à  propos 
d'en  faire.  Les  frais  de  leur  établiffe- 
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ment,  leur  grandeur  Se  leur  magnifi- 
cence doivent  aufii  répondre  à  ce  que 
ce  commerce  peut  payer.  Ils  doivent 
donc  être  faits  comme  il  convient  de  les 
faire/On  ne  fera  point  de  fuperbe  grand 
chemin  dans  un  pays  défert  où  il  y  a  peu 
ëe  commerce.  On  n'en  verra  pas  conf- 
truire  de  tels  uniquement  pour  con- 
duire à  la  maifon  de  campagne  d'un 
intendant  de  province,  ou  au  château 
de  quelque  grand  feigneur  à  qui  l'in- 
tendant veut  faire  fa  cour.  On  ne  jet- 
tera pas  un  grand  pont  fur  une  rivière 
à  un  endroit  où  perfonne  ne  paiTe,  & 
précifément  pour  embellir  la  vue  qu'on 
a  des  fenêtres  d'un  palais  voiiin  ,  abus 
communs  dans  les  pays  où  les  ouvra- 
ges de  cette  efpece  font  pris  fur  un  autre 
revenu  que  celui  qu'ils  peuvent  rap- 
porter. 

Le  péage  fur  un  canal  eft  en  plufîeurs 
pays  de  l'Europe  la  propriété  de  certai- 
nes perfonnes  que  leur  intérêt  parti- 
culier oblige  à  l'entretien  du  canal.  S'il 
eft  mal  tenu  ,  la  navigation  cefle  né- 
celfairement,  &  avec  elle  le  profit  des 
péages.  Si  on  confioit  l'adminiftratiou 
de  ces  péages  à  des  commis  qui  n'y  au- 
roient  pas  le  même  intérêt,  ils  pour- 
roient  être  moins  vigilans  à  entretenir 
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les  ouvrages.  Le  canal  du  Languedoc 
a  coûté  au  roi  de  France  &  à  la  province 
plus  de  treize  millions,  qui  (à  vingt- 
huit  livres  le  marc  d'argent ,  tel  qu'il 
étoit  à  la  fin  du  dernier  iiecle)  valent 
plus  de  neuf  cents  cinquante  mille  li- 
vres fterlings.  Qiiand  ce  grand  ouvrage 
fut  fini ,  on  jugea  que  la  meilleure  mé- 
thode pour  qu'il  fût  conftamment  bien 
réparé,  c'étoit  de  faire  préfent  des  péa- 
ges à  Riquet  le  machinifte  ,  qui  en  avoit 
drelTé  le  plan  &  dirigé  l'ouvrage.  Ces 
péages  font  aujourd'hui  un  grand  patri- 
moine pour  les  différentes  branches  de 
îa  famille  de  cet  ingénieur,  qui  ont  par 
€onféquent  le  plus  grand  intérêt  à  tenir 
le  canal  en  bon  état.  Mais  fi  fadminif- 
tration  de  ces  péages  avoit  été  don- 
née à  des  commis  qui  n'y  auroient  pas 
eu  le  même  intérêt  5  ils  auroient  pu  être 
mangés  &  diilîpés  en  dépenfes  vaines 
&  de  pur  ornement,  tandis  que  les  par- 
ties les  plus  eifentielles  de  l'ouvrage 
feroient  tombées  en  ruine. 

Il  n'y  auroit  pas  la  même  fureté 
pour  l'entretien  des  grands  chemins, 
s'ils  étoient  la  propriété  de  perfonnes 
particulières.  XJn  grand  chemin  entiè- 
rement négligé  ne  devient  pas  abfolu- 
luent  impraticable,  comme  un  canal. 

Les 
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Les  propriétaires  des  péages  d'un  grand 
chemin  pourroient  donc  négliger  entié- 
renient  de  le  réparer,  &  cependant  le- 
ver à-peu-près  les  mêmes  droits.  Il  eft 
donc  à  propos  de  donner  l'adminidra- 
tion  des  péages  pour  l'entretien  des 
grands  chemins  à  des  commis  ou  des 
gens  de  confiance. 

On  s'eft  plaint  fouvent  très  -  juge- 
ment dans  la  Grande-Bretagne  des 
abus  commis  dans  l'adminidration  de 
ces  péages  par  ceux  qui  en  étoient  char- 
gés. On  a  dit  que  l'argent  levé  à  plu- 
iieurs  tourniquets,  étoit  plus  du  dou- 
ble de  ce  qu'il  falloitpour  exécuter  très- 
complettemenc  l'ouvrage,  quinefefai- 
foic  que  mauiiadement  &  fouvent  point 
du  tout.  ïl  faut  obfcrver  que  le  fykè^ 
TûQ  de  réparer  les  grands  chemins  avec 
ees  péages  n'efï  pas  fort  ancien.  îl 
117  a  donc  rien  d'étonnant,  s'il  n'a  pas 
encore  été  porté  à  la  perFeclion  dont 
il  paroit  rufceptible.  Si  on  a  fouvent 
pris  des  commis  de  baife  extraction  & 
peu  propres  à  la  chofe,  &  Ci  on  n'a 
pas  encore  établi  des  cours  d'infpec- 
tion  ou  de  chambre  des  comptes,  pour 
-  contrôler  leur  conduite  &  réduire  les 
péages  à  ce  qui  eil;  (implem en t  fuiiifant 
pour  l'ouvrage  à  faire  5  il  faut  s'en  pren- 

lomc  r.  '  L 
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dre  à  la  nouveauté  de  rînftitut!on,qui 
explique  &juil:ifie  en  même  tems  ces 
défauts  à  la  plupart  defquels  la  fageife 
du  parlement  apportera  remède  par  de- 
grés &  avec  le  tems. 

On  fuppofe  que  l'argent  levé  à  dif- 
férens  tourniquets  dans  la  Grande-Bre- 
tagne excède  tellement  ce  qui  eft  né- 
celîaire  pour  la  réparation  des  grande 
chemins,  que  quelques  minières  mê- 
me ont  Gonlidéré  les  épargnes  qu'une 
fage  économie  pouvoit  fliire  fur  cet  ob- 
jet comme  une  grande  relTource  qu'on 
pourroit  appliquer  tôt  ou  tard  aux 
bcfoins  de  i'iitnt.  Le  gouvernement, 
a-t-on  dit,  en  prenant  i'adminiiiratioîi 
des  turnpikes  (ou  tourniquets)  ,  &  en 
employant  les  foldats  ,  qui  travaille- 
Toient  pour  une  légère  augmentation 
de  leur  paye,  pourroit  entretenir  les 
grands  chemins  à  beaucoup  moins  ds 
Irais  que  ne  le  peuvent  les  commis,  qui 
n'ont  d'autres  ouvriers  à  employer  quQ 
ceux  qui  tirent  toute  leur  fubiiilance 
de  leurs  falaires.  On  a  prétendu  qu'on 
pouvoit  gagner  ainG  un  gros  revenu, 
peut-être  un  demi  ■«  million  fterliiig, 
fans  mettre  de  nouvelle  charge  fur  le 
peuple,  &  que  les  grands  chemins  à 
turnpikes  concribueroient  par  ce  moyen 
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à  la  dépeiife  générale  de  l'Etat,  comme 
les  poites  y  contribuent  à-préfent. 

Je  ne  cloute  pas  qu'on  ne  pût  tiret 
de -là  un  revenu  coniidérable,  quoi- 
que probablement  beaucoup  moindre 
qu'on  ne  le  fuppofe.  Cependant  le  plan 
ibuffire  di verfes  objedions  importantes. 

1°.  Si  les  péages  levés  aux  turnpikes 
étoient  jamais  regardés  comm-C  une  des 
relTources  peur  fournir  aux  befoins  de 
l'Etat,  ils  feroient  bientôt  augmentés 
félon  l'exigence  fuppofée  des  befoins 
de  l'Etat.  Ils  augmenteroient  donc  bien 
vite,  conformément  à  la  politique  de 
la  Grande-Bretagne.  La  facilité  d'ea 
tirer  un  gros  revenu  encourageroit 
vraifemblablement  Fadminidration  à 
iifer  fréquemment  de  cette  reiTource. 
Quoiqu'il  foit  plus  que  douteux  qu'a- 
vec la  meilleure  économie  les  péages 
âduels  puifent  fournir  un  demi -mil- 
lion ft erling  d'épargnes ,  il  eil  prefque 
certain  qu'on  épargneroit  fur  eux  un 
million  s'ils  étoient  doublés ,  &  peut-» 
être  deux  millions  s'ils  croient  tri- 
plés. D'ailleurs  ce  grand  revenu  pour- 
roit  être  perçu  fans  nommer  un  feul 
rouvel  officier  pour  le  recevoir.  Mais 
les  péages  des  twnpikes  étant  ainiî 
continuellement  augmentés  ,   devieu- 
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droient  un  grand  obftacle  au  com- 
merce intérieur  du  pays,  qu'ils  doivent 
faciliter.  La  dépenfe  de  tranfporter  tou- 
tes les  marchandiies  pefantes  d'un  en- 
droit du  pa^^s  à  l'autre,  feroit  bien- 
tôt il  forte,  que  le  marché  pour  toutes 
ces  fortes  de  marcliandifes  fe  reiferreroit 
confidérablement ,  que  leur  produdioii 
feroit  fort  découragée ,  &  les  plus  im- 
portantes branches  de  l'indullrie  do- 
meftique  entièrement  anéanties. 

2°.  Une  taxe  fur  les  voitures  de 
charroi  en  proportion  de  leur  poids , 
quoique  fort  égale  quand  elle  elt  ap- 
pliquée à  la  feule  réparation  des  che- 
mins, devient  fort  inégale  quand  on 
l'applique  à  tout  autre  objet,  ou  aux 
befoins  ordinaires  de  l'Etat.  Dans  le 
premier  cas  ,  la  voiture  efc  fuppofée 
payer  exactement  le  tord  qu'elle  faic 
aux  chemins  j  mais  dans  le  fécond ,  elle 
eft  fuppofée  payer  au-delà  &  fournir 
encore  à  quelqu'autre  befoin  de  l'Etat. 
Or  comme  le  péage  d'un  tumpikc 
fait  hauiTer  le  prix  des  raarchandifes  en 
proportion  de  leur  poids  &  non  de  leur 
valeur,  il  elifur-  tout  paye  parles  con- 
fommateurs  de  marchandifes  groflieres 
&  lourdes,  non  par  csux  de  marchan- 
difes précieufes  &  légères.  A  quelque 
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befoiu  de  PEtat  qu'on  deftinât  done 
cette  taxe,  elle  tomberoit  principale- 
ment fur  le  pauvre  &  non  fur  le  riche, 
fur  celui  qui  feroit  le  moins  &  non  fur 
celui  qui  feroit  le  plus  en  état  de  la  fup- 
porter. 

q°.  S'il  arrivoit  jamais  que  le  gouver- 
nement négligeât  la  réparation  des 
grands  chemins,  il  feroit  encore  plus 
difficile  qu'il  ne  feft  aujourd'hui  de  rap- 
peller  les  péages  à  leur  deftination  pro- 
pre. On  pourroit  tirer  ?ÀnCi  du  peuple 
un  gros  revenu ,  fans  qu'il  y  en  eut  une 
feule  partie  d'appliquée  au  feul  objet 
auquel  elle  auroic  jamais  dû  être  cm* 
ployée  :  fi  la  baifeiTe  &  la  pauvreté  des 
commis  d'aujourd'hui  fait  quelquefois 
trouver  bien  de  la  difficulté  a  les  obliger 
de  réparer  leurs  torts,  on  en  trouve- 
roit  dix  Fois  plus  dans  la  grandeur  &  la 
richeife  de  ceux  qui  feroient  chargés 
de  Fadminifcration  des  péages  dans  le 
fyflême  que  je  combats. 

En  France,  les  fonds  deftinés  pour 
la  réparation  des  grands  chemins  font 
fous  la  direction  immédiate  du  pou- 
voir exécutif.  Ces  fonds  coiiiiitent  par- 
tie en  fix  jours  de  travail  que  le  peu- 
ple cft  obligé  de  donner,  dans  la  plu- 
part des  pays  de  l'Europe,  à  la  répara- 
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tk)n    des  grands  chemins  ,    Se  partie 
dans   une  portion  du  revenu  général 
de  l'Etat  qu'il  plaît  au  roi  d'ailigner 
f  our  cette  dépenfe. 
.    La  loi  en  France  &  dans  bien  d'au- 
tres endroits  de  l'Europe  ,  mettoit  an- 
ciennement   la   direction   de    ces    fix 
jours  de  corvée  fous  rinfpedlion  d'un 
magiltrat  local    ou  provincial  qui  n« 
dépendoit  pas  immédiatement  du  con- 
feil  du  roi.    Mais  la  pratique  aclueîle 
«il   de  mettre  les  fix  jours  de  travail 
&  tout  autre  fonds  aiîîgné  par  le  roi 
pour  la  réparation    des    grands  che- 
mins^d'une- province  ou  d'une  géné- 
ralité fous  la  dirçdion  d'un  intendant, 
officier  nommé  &  révoqué  par  le  con- 
feil  du  roi,  qui  en  reqoit  les   ordres 
&  qui  eft  conitamment  en  correfpon- 
dance  avec  lui.    Dans  les  progrès  du 
defpotifme,  l'autorité  du  pouvoir  exé- 
cutif abforbe  par  degrés  celle  de  tout 
autre  pouvoir  dans  l'Etat ,  &  s'attri- 
bue   Fadminiftration    de    toutes    les 
branches  de  revenu  deftinées  à  quel- 
que objet  public.  Cependant  en  Fran- 
ce les  grands    chemins  de  pofte,    les 
chemins  qui  forment  la  communica- 
tion  entre    les   principales   villes    du 
royaume,  font  en  général  bien  tenus , 
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&  dans  quelques  provinces  jilsnelaif- 
fenc  pas  d'être  meilleurs  quela  plupart 
de  nos  chemins  à  tumpikes.  Mais  ce 
que  nous  appelions  les  chemins  de  tra- 
verfe  ,  c'elt-à-dire  ,  la  plupart  des  che- 
îTiins  du  pays,  y  font  entièrement  né- 
gligés, &  en  plufieurs  endroits  abfolu- 
nient  impratiquables  aux  voitures  char- 
gées. Il  y  a  même  des  endroits  qu'il  eit 
dangereux  de  paiTer  à  cheval,  &  il  n'y 
a  que  les  mules  auxquelles  on  puilie 
avoir  recours  pour  fe  tranlporter  fùre- 
ment.  L'orgueilleux  miniftre  d'une 
cour  faftueufe  prendra  fouvent  plaifir 
à  exécuter  un  ouvrage  d'éclat  &  de 
magnificence  ,  tel  qu'un  grand  chemin 
qui  fera  fréquenté  par  la  principale  no- 
bieîTe  dont  les  applaudilTemens  îîat- 
tent  non-feulement  fa  vanité,  mais  con- 
tribuent même  à  foutenir  fon  crédit  à  la 
cour.  Mais  d'exécuter  un  grand  nom- 
bre de  petits  ouvrages  où  il  n'y  a  rien 
qui  puiile  faite  feniation  ni  exciter  la 
moindre  admiration  dans  aucun  voya- 
geur, &qui,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
n'ont  rien  de  recotpmandable  que  leur 
utilité ,  c'eft  une  aifaire  plate ,  obfcure 
&  indigne ,  à  tous  égards ,  de  l'atten- 
tion d'un  il  grand  magiftrat.  Aufîî  voit- 
on  que  fous  uns  pareille  adminiiiratiori 
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€es  fortes  d'ouvrages  font  prefque  en- 
tiérement  négligés. 

A  la  Chine  &  dans  plufieurs  autres 
fouvernemens  de  PAiie,  le  pouvoir 
exécutif  fè  charge  des  réparations  des 
grands  chemins  &  de  l'entretien  [des 
canaux  navigables.  On  dit  que  ces 
objets  font  conftaniment  recomman- 
dés au  gouverneur  de  chaque  provin- 
ce 5  &  que  le  jugement  que  la  cour  fait 
de  fa  conduite  fe  régie  beaucoup  fur 
l'attention  qu'il  paroît  y  donner.  On 
dit  qu'en  conféquence  cette  branche 
de  la  police  publique  eft  bien  tenue 
dans  tous  ces  pays-là ,  &  fur-tout  à  la 
Chine ,  où  l'on  prétend  que  les  grands 
chemins  &  encore  plus  les  canaux  na- 
vigables font  fDrt  au  àeiîus  de  tout 
ce  qui  fe  voit  dans  ce  genre  en  Euro- 
pe. Cependant  les  relations  que  nous 
€n  avons  en  Europe  ont  été  généra- 
lement faites  par  des  voyageurs  fim- 
pîes  &  grands  admirateurs  ,  fou- 
vent  par  des  mJiîionnaires  ftupides  & 
îuenteurs.  S'ils  avoient  été  examinés 
par  des  yeux  plus  intelligens  &  décrits 
par  des  témoins, plus  fidèles,  il  y  au- 
Toit  peut-être  moins  de  quoi  nous  fur- 
prendre.  Il  s'en  faut  bien  que  ce  que 
dit  Bernier  de  quelques  ouvrages  de 
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cette  efpcce  dans  riiidoftan,  approche 
du  merveilleux  que  nous  trouvons  dans 
les  récits    d'autres  voyageurs.     Peut- 
être   auili  qu'il  en  eft  de  ces  pays -là 
comme  de  la  France,   où  l'on  a  foin 
des  grands  chemins  ,  des  grandes  com-i 
munications  qui  peuvent  être  les  fujets 
de  la  converlation  k  la  cour  &  dans 
la  capitale,    &  où  tout  le  relie  eïx  né- 
gligé. D'ailleurs  à  la  Chine,  dans^l'In- 
dollan  &  dans  pluficurs  autres  gouver- 
iiemens  de  l'Aile,  le  revenu  du  fou- 
verain  vient  prefque  entièrement  d'u- 
ne taxe  ou  d'une  rente  fur  les  terres, 
qui  haulTe  ou  baiiTe  {uivant  l'état  du 
produit  annuel  de  la  terre.    Le  grand 
intérêt  du  fouverain  ,  je  veux  dire. 
Ion  revenus  y  eft  donc  nécefTairement 
&:  immédiatement  lie  avecpa  culture 
des  terres  ,  avec  la    grandeur  îa  va- 
leur  du  produit  de    ces    terres.     Or 
pour  que  ce  produit  foit  en  quantité 
&  en  valeur   tout  ce  qu'il  peut  être, 
il  Faut  lui  procurer  un  marché  auffi 
étendu  qu'il  eft  poiiible,  &  par  confe- 
quent  établir  la  communication  la  plus 
libre,  la  plue  h":cile  &la  moins  difpen^ 
dieule  entre  les  diiîerentes  parties  du 
pays;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par 
îe  moyen   des  meilleurs   chemins   êc 
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des  meilleurs  canaux  navigables.  Mais 
ii  n'5^  a  point  de  pays  en  Europe  où  le 
revenu  du  fouverain  coniifte  principa- 
lement dans  une  taxe  réelle  ,  dans  une 
taxe  ou  une  rente  furies  terres.  Dans  la 
plupart  &  dans  les  grands  royaumes 
de  cette  partie  du  monde,  il  peut  dé- 
pendre en  dernière  anaîyfe  du  produit 
des  terres.  Mais  cette  dépendance  n'eft 
ni  immédiate,  ni  fî  évidente.  Le  fou- 
verain ne  s'y  fent  pas  11  directement  in- 
téreflé  à  favorifer  &  avancer  i'accroif- 
fement  du  produit  des  terres  en  quan- 
tité &  en  valeur  ,  ni  à  procurer  à  ce 
produit  le  marché  le  plus  étendu  par 
l'entretien  des  grands  chemins  &  des 
canaux. Ainfi  quand  on  admettroitpour 
vrai,  ce  qui  n'eii:  pas  peu  douteux,  que 
dans  quelques  parties  de  l'Afie  le  dépar- 
tement de  la  police  publique  elr  bien  ad- 
miniftré  par  la  piiiiTance  exécuaice ,  il 
ji'y  a  pas  la  moindre  probabilité  que 
dans  l'état  préfent  des  chofes  cette  mê- 
me puilTance  fadminiltràt  d'une  ma- 
nière fupportable  dans  une  partie  de 
FEurope. 

Ces  ouvrages  publics  même  qui  font 
de  nature  à  ne  rien  rapporter  pour  leur 
entretien,  mais  dont  rutiUte  fe  borna 
^  un  endroit  ou  canton  particulier  » 
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font  toujours  mieux  tenus  par  un  reve- 
nu local  ou  provincial  entre  les  mains 
d\me  adminitl:rntion  locale  ou  provin- 
ciale, que  par  le  revenu  générai  de  TE- 
tac,  qui  doit  toujours  être  entre  les 
mains  &  fous  la  diredion  du  pouvoir 
exécutif.  Si  les  rues  de  Londres  étoient 
éclairées  &  pavées  aux  dépens  de  la 
chambre  du  tréfor,  eft-il  probable  qu'el- 
les ieroienc  aulii  bien  éclairées  &  pa-. 
vces  qu'elles  le  iont  à  préfênt ,  ou  mê- 
me qu'elles  le  feroient  à  li  peu  de  frais? 
D'ailleurs  la  dépenfc  ,  au  lieu  d'être 
prife  par  une  taxe  locale  fur  les  habi- 
tans  de  chaque  rue,  ds  chaque  pa- 
rollfc  ou  de  chaque  quartier  de  Lon- 
dres ,  ieroit  prife ,  dans  ce  cas ,  fur  le 
revenu  général  de  l'Etat,  &  conféqiiem- 
ment  elle  fer  oit  levée  par  une  tare  for 
tous  les  habitans  du  royaume,  dont 
la  plus  grande  partie  ne  retire  aucun 
bénéSce  des  lanternes  Se  du  pavé  de 
Londres. 

Les  abus  qui  f^  gliiTent  quelque- 
fois dansiadminiitrarion  locale  &  pro- 
vinciale â^ua  revenu  local  &  provin- 
cial, ont  beau  nous  paroitre  énormes  i 
dans  la  réalité  ce  ne  foiit  cependant  pref^ 
que  toujours  quedës  miferes,  en  com^ 
paraifbîi  di^  ceux  axâ  s'éta-lj-linenr-ordi- 
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nairement  dans  radminidration  &  la 
dépenre  du  revenu  d'un  grand  empi- 
re. Sous  l'adminiitratioii  locale  &  pro- 
vinciale des  juges  de  paix  de  la  Gran- 
de-Bretagne, les  lix  jours  de  travail 
que  le  peuple  eft  obligé  de  donner  à 
la  réparation  des  grands  chemins,  ne 
font  peut  être  pas  toujours  appliqués 
judicieufement,  mais  à  peine  y  a-t-il 
dans  nos  corvées  une  circonirance  qui 
marque  de  la  cruauté  &  de  l'opprei- 
fion.  En  France,  où  l'application  n'eft 
fouvent pas  plus  judicisufe ,  i'exaclion 
tïk  fouvent  la  plus  cruelle  &  la  plus  op- 
preiHve.  Ces  corvées  font  un  des 
principaux  inftrumens  de  la  tyrannie 
d'un  intendant  qui  veut  châtier  une 
paroiiTe  ou  une  communauté  qui  a  eii 
le  malheur  de  tomber  dans  fa  di£. 
grâce. 

Ap«.ticle    second. 

J)cs  frais  des  infiltutions  pour  Véducation 
delajcuncjje. 

Les  iuRitutions  pour  Péducation  ds 
la  jeunelfe  peuvent  fournir  de  même 
im  revenu  capable  de  défrayer  leur 
éépenfe.   Ce  qu'un  écolier  paye  à  fou 
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n-iaître  forme  un  revenu  de  cette 
efpece. 

Quand  même  la  récompenfe  du  maî- 
tre ne  {croit  pas  prife  entièrement  fur 
ce  revenu  naturel,  ilneTeroit  pas  né- 
ceilaire  de  la  prendre  fur  le  revenu  gé- 
néral de  la  fociété  ,  dont  la  perception 
&.  l'application  appartiennent  dans  la 
plupart  des  pays  au  pouvoir  exécutif. 
Aulii  dans  la  plus  grande  partie  ce 
l'Europe,  le  revenu  des  écoles  &  des 
collèges  ne  fait  point  une  charge  iur 
le  tréfor  public,  ou  n'en  fait  qu'une 
bien  légère.  Par-tout  il  vient  principa- 
lement de  quelque  fonds  local  ou  pro- 
vincial .  de  la  rente  de  quelques  terres, 
ou  de  rintérèt  d'une  (bmrne  d'argent 
placée  &  mile  fous  la  dire<flion  de 
quelqu'un  dans  cette  vue  ,  quelquefois 
par  le  fouverain  même ,  quelquefois 
par  le  particulier  donateur. 

Les  fondations  des  écoles  &des  col- 
lèges ont -elles  contribué  en  général 
au  bien  qu'elles  fe  propoferent  îr'  ont- 
elles  encouragé  le  zèle  &  perfcdionné 
les  talens  des  maîtres?  ont-elles  diri- 
gé l'éducation  vers  des  objets  plus  uti- 
les au  public  &  aux  individr>s  que 
ceux  où  elle  fe  fercit  portée  d'elle-mê- 
xvxq'^  On  peut,  ce  fembie  a  faire  faa§ 
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beaucoup  de  difïîculté  une  réponfe  au 
moins  probable  à  chacune  de  ces  qucf- 
tions. 

Voyez  chaque  profefîîon  :  hi  plu- 
part de  ceux  qui  l'exercent  meiiirent 
leurs  effijrts  pour  y  réuHîr  fur  [a  né- 
ceiïité  où  ils  font  d'en  faire.  Cette  né- 
cefiité  n'eft  jamais  plus  grande  que 
quand  leurs  émoiumens  font  la  feule 
fource  d'où  ils  puiiTent  attendre  ieuc 
fortune  ou  amplement  leur  revenu  & 
leur  fubliihiice.  Pour  faire  cette  for- 
tune ou  gagner  de  quoi  vivre,  il  faut 
que  tous  les  ans  ils  faffent  une  certai- 
ne quantité  d'ouvrage  d'une  valeur 
connue  ,  &  fi  la  concurrence  e(t  libre, 
la  rivalité  des  compétiteurs,  qui  cher- 
chent tous  à  fe  fupplanter  les  uns  les 
autres ,  oblige  chacun  en  particulier  à 
mettre  un  certain  degré  d'exaditude 
&  de  perfection  dans  ion  travail.  La 
grandeur  des  objets  qui  peuvent  cou^ 
ronner  le  fuccès  dans  certaines  profef- 
iionSjfufîit  fans  doute  pour  y  exciter 
les  elforts  de  quelques  hommes  d'une 
ardeur  &  d'une  ambition  extraordinai- 
res. Cependant  il  elf  évident  que  les 
grands  objets  ne  font  pas  necelfaires 
pour  exciter  les  plus  grands  efforts.  On 
€n  voie  fouvent  dans  les  moindres  pra- 
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feiîions  où  la  rivalité  &  rémulatioii 
produilent  Paaibitioa  d'exceller  i  &  on 
en  voie  bien  rarement  dans  celles  où 
les  grands  objets  ne  font  pas  ibutenus 
par  la  néceiiité  de  s'appliquer.  En  An- 
gleterre ,  le  fuccès  dans  la  profeillon  des 
loix  mené  à  de  grands  objets  d'arnbi- 
tionj  &  cependant, combien  peu  d'hom. 
mes  nés   dans  Paifance  yj  ont  excellé  î 

Il  eft  impoiiibie  que  les  revenus  af- 
fedtés  aux  écoles  &  aux  collèges  n'ayenc 
pas  diaiinué  plus  ou  moins  pour  les 
maîtres  la  néceili:é  de  s'appliquer.  Des 
qu'ils  ne  tirent  pas  toute  leur  fubiif- 
tance  de  leurs  écoliers  ou  de  leurs  ho- 
noraires ,  ils  la  tirent  manifellennent 
eu  en  coût  ou  en  partie  d'un  fonds  ab- 
fblument  indépendant  de  leur  iuccès 
&  de  leur  réputation  dans  leur  protcf- 
fion  particulière. 

il  y  a  quelques  univerfités  où  les 
profeifeurs  tirent  la  plus  grande  partie 
de  leurs  émolumens  ,  non  de  leurs  ap- 
pointemens  ,  mais  des  honoraires  qu'ils 
reçoivent  de  leurs  élevés.  En  ce  cas ,  un 
profeifeur  ell  plus  ou  moins  dans  la 
nécefîîté  de  s'appliquer  ,  parce  que 
fon  bien- être  dépend  plus  ou  moins' 
de  fa  réputation  5  de  l'attachement, 
de  la  rQQoivaoiSmiQQ  &  de  reltime  de 
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Tes  élevés,  &  qu'en  général  il  rJa  pas 
d'autre  moyen  ci'infpirer  ces  fentimens, 
que  celui  de  les  mx-riter  par  Tes  talens 
&  par  fon  exaclitude  à  rerùplir  Tes  de- 
voirs. 

Dans  d'autres  univcriitcs,  on  defnid 
au  profefTeur  de  rien  recevoir  de  fes 
écoliers  ,  &  fes  gages  ou  arpoinuemens 
forment  tout  le  revenu  de  fa  place. 
Dès-lors  fon  intérêt  fe  trouve  en  op- 
pofîtion  avec  {^on  devoir  autant  qu'il 
peut  y  être.  Car,  à  prendre  le  motirr- 
térêt  dans  le  fens  vulgaire  ,  tout  hom- 
me eft  intérefTéà  fe  gêner  le  moins  qu'il 
peut,  &  s'il  eft  aiParé  d'être  auffi  à  ion 
aife  ou  d'avoir  tout  autant  en  négli- 
geant une  tâche  iaborieufe  qu'en  la 
renipliiTant,  il  eft  certainement  de  fon 
intérêt  de  la  négliger  entièrement,  ou, 
s'il  a  un  fupérieur  qui  ne  le  fouffire 
pas ,  de  s'en  acquitter  du  moins  avec 
toute  la  nonchalance  &  la  parefTe  qu'il 
peut  y  mettre  impunément.  Eft-il  na- 
turellement adlif  &  amii  du  travs-ii  ? 
Son  intérêt  le  déterminera  plutôt  à  em- 
ployer cette  adivité  à  des  chofes  qui 
lui  procurent  quelqu'avantage, qu'à  l'ac- 
eompitiTement  de  fes  devoirs  qui  ne  lui 
en  rapporte  aucun. 

Si  l'autorité  à  laquelle  il  eft  fournis 
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réfide  dans  la  communauté  ,  le  collège 
ou  runiverfité  dent  il  eft  membre, 
&  dont  la  plupart  des  autres  membres 
font ,  comme  lui ,  gens  qui  enfeignent 
ou  doivent  enfeigner: ,  ils  s'accorderont 
probabieiiient  à  ufer  d'une  grande  in- 
dulgence les  uns  pour  les  autres ,  & 
chacun  d'eux  confentira  volontiers 
que  fon  volini  manque  à  fon  devoir  , 
pourvu  qu'il  pullFe  y  manquer  lui-mê- 
me. La  plupart  des  profelfeurs  publics 
de  Tuniveriité  d'Oxford  ont  aban- 
donné  abfolument  depuis  pliifieursan- 
nées  jufqu'à  l'apparence  d'enfeigner. 

Si  cette  autorité  réflde  nioins  dans 
le  corps  dont  ii  eft  membre  que  dans 
quelque  perfonne  externe,  dansi'évê- 
Q^UQ  diocéfain.par  exemple,  dans  le  gou- 
vernement de  laproviiicejOU  dans  quel- 
que miniître  d'Etat,  il  eft  vraifembiobie 
..qu'il  ne  fe  moquera  pas  entièrement 
des  apparences.  Mais  à  quoi  aboutira  le 
pouvoir  de  ces  fortes  de  fupérieurs  ?  Ils 
le  forceront  d'être  avec  fes  écoliers  un 
certain  nombre  d'heures  par  jour,  &  de 
leur  donner  tant  de  leqons  dans  lafe- 
niaine  ou  dans  l'année.  Voilà  tout  ce, 
qu'ils  peuvent  Faire:  la  qualité  desle- 
cons  dépendra  toujours  de  fes  foins, 
ôc  la  peine  qu'il  fe  donnera  il^a  to«-, 
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jours  proportionnée  aux  motifs  d'en 
prendre.  D'ailleurs  il  eft  toujours  à 
craindre  qu'une  pareille  jurifdidion 
étrangère  ne  foit  exercée  par  Tigno- 
rance  &  le  caprice.  De  fa  nature  elle 
e(l  arbitraire  &  à  difcrétion ,  &  les  per* 
foanes  qui  en  font  revêtues  n'aiîiftant 
jamais  aux  leçons  &  n'entendant  peut- 
être  rien  aux  matières  qui  en  font  Is 
fujet,  il  eft  très  -  rare  qu'elles  interpo- 
fent  leur  autorité  avec  jugement.  Sou- 
vent même  l'ivreffe  de  la  fupériorité 
leur  infpire  tant  de  morgue  &  d'info- 
lence ,  qu'elles  ne  s'embarraflent  nul- 
lement de  quelle  manière  elles  la  feront 
fentir ,  pourvu  qu'on  la  fente ,  &  qu'el- 
les ne  fe  feront  aucun  fcrupuîe  de  le 
eenfurer  ou  de  le  dépofer  à  tort  Se  à 
travers.  Cette  jurilaîdion  humiliante 
dégrade  néceiiairement  celui  qui  s  y 
trouve  aiîujecti,  &  au  lieu  d'une  per- 
fonne  des  plus  refpedables  de  la  focié- 
té  qu'il  devroit  être,  elle  l'en  rend  une 
des  plus  viles  &  des  plus  méprifables. 
Ce  n'eft  que  par  une  protection  puif. 
faute  qu'il  peut  fe  garantir  efficacement: 
des  mauvais  procédés  auxquels  il  eft 
conftamment  expofc;  &  cette  protec- 
tion, il  faut  ordinairement  qu'il  l'a- 
^kete  nun  par  le  mérite  dz  fon  étati 
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fnais  par  une  bafie  complaifance  &  par 
une  difpodtion  lâche  à  facrifier  les 
droits,  rintérèt:  &  riionneur  de  fou 
corps.  Qiiiconque  a  fui  vi  pendant  quel- 
que tems  la  manière  dont  fe  gouver- 
nent les  univerfités  de  France ,  a  eu 
fûrernent  occadon  de  remarquer  les 
effets  qui  ré  fui  Cent  de  cette  efpece  de 
jurudidion  arbitraire  &  étrangère. 

Forcer  un  certain  nombre  d'étudians 
d'aller  à  tel  collège  ou  à  telle  univer- 
fité,  quels  qu'en  ibyent  lesprofelfeurs, 
c'ed  dirpenfer  plus  ou  moins  ces  pro- 
felfeurs  de  la  nécefilté  d'acquérir  du  mé- 
rite &  de  la  réputation. 

Tel  eft  l'effet  des  privilèges  de  gra- 
'  dues  dans  les  arts,  le  droit,  la  médecin® 
&  la  théologie,  quand  on  ne  peut  ht 
obtenir  qu'après  avoir  réiidé  un  nom- 
bre d'années  déterminé  dans  certaines 
univerlîtés.  ils  forcent  neceirairement 
un  certain  nombre  d'étudians  à  prendre 
des  le(;ons  de  tels  profelTeurs  gens  de 
mérite  ou  non.  Les  privilèges  des  gra- 
dués font  in\Q  forte  de  ftatuts  d'appren- 
tiiiage  qui  n'ont  pas  contribué  à  perfec- 
tionner l'éducation  plus  que  les  ftatuts 
de  TapprentiiTage  méchanique  à  perfec- 
tionner les  arts  &  les  manufadures. 

Qu'un  collège  foit  bon  ou  mauvais, 
les  fondations  charitables  des  peniiosis 
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&  des  bourfes  y  attachent  néce/îaife- 
ment  un  certaîn  nombre  d'écoliers.  Si 
ees  fondations  iaiifoientaux.jeunes  gens 
le  choix  des  collèges  qu'ils  aimeroienfc 
le  mieux ,  cette  liberté  pourroit  mettre 
quelque  émulation  parmi  les  collèges. 
Le  moyen  dePéteindre,  au  contraire, 
feroit  de  défendre  aux  membres  indé« 
pendans  d'un  collège  de  le  quitter  fan» 
fa  permiiîîon  pour  paiïer  dans  un  autre. 
Si  dans  chaque  collège  je  précepteur 
qui  devroit  inftruire  chaque  étudiant 
dans  tous  les  arts  &les  fciences ,  n'étoit 
point  au  choix  de  l'écolier,  mais  qu'il 
fut  nommé  par  le  chef  du  collège,  & 
que,  dans  le  cas  de  négligence,  d'in- 
capacité ou  de  mauvais  traitemens , 
l'écolier  ne  pût  le  changer  fsns  en  avoir 
demandé  Se  obtenu  la  permiffion ,  un 
tel  règlement  feroit  non- feulemens 
très-propre  à  étouffer  toute  émulation 
parmi  les  différens  précepteurs  du  mê- 
me collège,  mais  à  les  fouftraire  dans 
tous  à  la  nécefîité  de  donner  un  cer- 
tain degré  de  foins  &  d'attention  à  leurs 
difciples.  Ces  fortes  de  maîtres ,  quoi- 
que bien  payés  parleurs  écoliers,  pour- 
roient  tout  aufii  bien  prendre  le  parti 
de  les  négliger,  que  le  prennent  ceux 
qui  enfeignent  gratuitement,  ou  qui 
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n'ont  pour  toute  récompenfe  que  leurs 

gages. 

S'il  arrive  que  le  maître  foit  un  hom- 
me de  fens,  il  aura  de  la  répugnance 
à  débiter  à  (es  écoliers  des  (bttifes  & 
des  abfurdités,  ou  une  marchandifc 
qui  ne  vaudroit  guère  mieux.  D'ail- 
leurs il  feroit  déPagréable  pour  lui  de 
voir  fes  écoliers  déferter  fa  clafle ,  ou 
ne  l'écouter  qu'avec  des  m.arques  d'in- 
différence, ou  peut-être  de  mépris  & 
de  dérlGon.  Ces  motifs  feuls  ,  fans  au- 
tre intérêt ,  pourront  donc  l'engager  à 
foigner  fes  leçons ,  &  à  les  rendre  pal- 
fabiement  bonnes.  Il  ne  manquera  ce- 
pendant pas  d'expédienspours'en épar- 
gner impunément  la  peine,  au  lieu 
d'expliquer  lui- même  à  fes  élevés  la 
fcience  qu'il  fe  propofe  de  leur  mon- 
trer, il  peut  lire  un  livre  qui  en  trai- 
te, &  fi  le  livre  qH  écrit  dans  une  langue 
morte ,  ou  il  l'interprétera  dans  la  fien- 
ne ,  ou,  ce  qui  lui  donnera  encore  moins 
d'embarras,  il  le  fera  interpréter  par 
fes  écoliers ,  &  en  faifant  de  tems  en 
tems  quelque  obrervation  far  ce  qu'il 
contient,  il  fe  croira  quitte  envers 
eux.  Une  connoiffance  très  -  fuperH- 
eielle  de  la  matière  &  la  plus  légère 
application  lui  fulïiront  pour  fournir 
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ainfî  fa  carrière,  fansrifquer  detoniber 
dans  l'iaconvénient  de  dire  des  chofeg- 
ridicules  &  infenfées  qui  le  révolte- 
roient  lui-même. Par  la  diicipline  du  col- 
lcge,il  pourra  en  même  tems  forcer  tous 
fes  écoliers  à  ie  trouver  régulièrement 
enclaffe  &  à  tenir  la  conduite  la  plus 
d'écente&laplus  refpecflueufe  pendant- 
tout  le  tems  que  durera  fa  prétendue 
leçon. 

En  général,  la  difcipline  des  collè- 
ges 8c  des  univerfités  eft  calculée , 
non  pour  l'avantage  des  étudians ,  mais 
pour  l'intérêt ,  diibns  m.ieux,  pour  la 
commodité  des  makres.  Son  objet 
ett  de  maintenir  dans  tous  les  cas 
l'autorité  du  maître,  &,  foit  qu'il 
rempliffe  fon  devoir  ou  non,  d'obli- 
ger les  écoliers  à  fe  conduire  toujours 
avec  lui  comme  s'il  s'en  acquittoit 
avec  le  plus  grand  zèle  &  la  plus 
grande  capacité.  Elle  femble  préiumer 
dans  l'un  la  fagefîe  &  la  vertu  par- 
faites 5  &  ne  fuppofer  dans  les  au- 
tres que  de  rimbecillité  &  de  la  fo- 
lie. Cependant  je  ne  penfe  pas  qu'il  y 
ait  d'exemple  qu'un  m.aitre  faife  réel- 
lement fon  devoir,  &  que  la  plupart 
de  fes  écoliers  négligent  le  leur.  Il  ne 
faut  pas  de  loi  menaçante  pour  qu'on 
fe  rende  aux  écoles ,  qu»ind  les  leçons 
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valent  véritablement  la  peine  qu'on  y 
alFiite  ,  témoin  tous  les  endroits  où  il 
s'en  fait  de  bonnes.  La  force  &  la  con- 
trainte bien  ménagées  font  fans  doute 
indifpenfab^es  à  l'égard  des  enfans  , 
pour  leur  faire  fuivre  ces  parties  de 
l'éducation  qu'on  juge  devoir  être  ac- 
quifes  dans  un  âge  tendre.  Mais  il 
n'arrive  guère  qu'on  en  ait  befoiiî 
pailé  l'âge  de  douze  à  treize  ans  pour 
aucune  partie  de  l'éducation,  quand 
c'eft  un  bon  maître  qui  en  cft  char- 
gé. Il  y  a  tant  de  générofité  dans  les 
jeunes  gens,  que  bien  loin  d'être  dif- 
pofés  à  négliger  &  à  méprifer  les  irS- 
trustions  des  maîtres  qui  marquent 
une  férieufe  envie  de  leur  être  uti- 
les, ils  font  généralement  portés  à 
leur  pardonner  bien  des  incorredions 
qui  leur  échappent  dans  fexercice  de 
leurs  fonctions.  Se  fouvent  même  à 
cacher  au  public  des  fautes  groiTieres 
qui  les  expoferoient  à  la  rifée. 

Il  eft  remarquable  que  les  parties 
ée  Féducation  pour  îefquelles  il  n'y  a 
point  d'inihcutions  publiques ,  font  gé- 
néralement celles  qu'on  enfeigne  le 
mieux.  Qu'un  jeune  homme  aille  à 
inie  école  d'armes  ou  de  danfe,  il 
cft  rare   qu'il   n'apprenne  pas  à  faire 
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des  armes  &  à  daiuer,  quoiqu'il  n'y 
faife  pas  toujours  de  grands  progrès. 
Les  bons  eiîèts  de  Pccole  de  l'équita- 
tion ,  ne  font  pas  communément  il  évi- 
dens.  Les  frais  en  font  il  conildéra- 
bles  ,  qu'en  beaucoup  d'endroits  elle 
eft  une  inilitiition  publique.  Les 
trois  parties  les  plus  eiîentielles  de  l'é- 
ducation littéraire,  qui  font  de  lire, 
d'écrire  &  de  compter,  s'apprennent 
encore  aujourd'hui  plus  ordinairement 
dans  les  écoles  particulières,  que  dans 
les  écoles  publiques,  &  il  eli:  rare  que 
quelqu'un  n'en  apprenne  pas  afiez  pour 
fon  ufage. 

En  Angleterre,  les  écoles  publiques 
font  beaucoup  moins  corrompues  que 
les  univerfltés.  Dans  les  premières , 
on  apprend,  ou  du  moins  on  peut 
apprendre  le  grec  &  le  latin  ,  c'cil:-à- 
dire  ,  tout  ce  que  les  maîtres  préten- 
dent y  enfeigner,  &  tout  ce  qu'on  s'at- 
tend qu'ils  y  enfeigneront.  Mais  dans  - 
les  univerfités ,  on  n'apprend  pas  &  on 
ne  trouve  pas  toujours  le  moyen  d'ap- 
prendre ce  qu'on  doit  y  montrer.  La 
récompenie  d'un  maître  d'école  dépend 
la  plupart  du  tems  principalement,  & 
quelquefois  preiqu'entiérementdes  ho.  «jj 
Horaires  que  lui  payent  fes  écoliers.   ^ 

Les 
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Les  écoles  n'ont  point  de  privilèges  ex- 
clufifs.  Pour  obtenir  les  honneurs  de 
gradué, il  n'ePcpas  nécelfaire  qu'une  per- 
ionne  foit  munie  d'un  certificat  faifant 
foi  qu'elle  a  étudié  pendant  tant  d'an- 
nées à  une  école  publique.  Si  à  l'exa- 
men eileparoicfavoir  ce  qu'on  y  mon- 
tre ,  on  ne  lui  demande  pas  où  elle  s'elt 
fait  initruire. 

On  dira  peut-être  que  le  tems  n'ed 
pas  fort  bien  employé  dans  les  univer- 
ficés,  mais  que  fans  elles  on  feroit  en- 
core plus  ignorant,  parce  qu'on  no 
cultiveroit  point  du  tout  ces  parties 
importantes  de  l'éducation  pour  îef- 
quelles  on  les  a  iaftituees ,  ce  qui  cau- 
feroit  un  préjudice  notable  au  public  & 
aux  individus. 

Les  univerOfeés  qui  exiftent  en  Eu- 
rope étoient  originairement  des  cor- 
porations ou  communautés  établies 
pour  l'éducation  des  eccléiiaftiques. 
Elles  ont  été  fondées  par  l'autorité  du 
pape ,  &  fi  bien  mifes  fous  fa  protec- 
tion immédiate^,  que  leurs  membres, 
tant  les  profeileurs  que  les  écoliers, 
jornifoient  tous  de  ce  qu'on  appelle 
le  bénéfice  dcdergie^  c'elî-à-dire ,  qu'ils 
étoient  exempts  de  la  jurifdiclion  ci- 
vile des  pays  où  leurs  univerlités  ref- 
Tenic   K  M 
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pedives  étoient  fitiiées ,  &  qu'un  ne 
pouvoitles  traduire  que  par  devant  les 
tribunaux  de  Vég'lUQ.  Conformément 
au  but  de  leur  inftitution,  la  plupart 
de  ces  univeriltés  n'enieignoie^it  que 
]a  théologie  5  ou  quelque  chofe  de  pu- 
rement préparatoire  à  la  théologie. 
:  Lorfque  les  îoix  établirent  le  chrif- 
tianifme  dans  Tempire ,  un  latin  cor- 
rompu étoit  devenu  la  langue  commu- 
ne des  parties  occidentales  de  TEuro- 
pe.  En  conféqueiice,  le  fervice  divin 
s'y  faifûit  &  la  bible  s'y  lifoit  dans  ce 
mauvais  latin ,  qui  ePc  la  langue  vul- 
gaire du  pays.  Après  l'irruption  des 
nations  barbares  qui  renverferenc  l'em- 
pire romain ,  le  latin  tomba  iulenii- 
blement  en  défuétude  par  toute  l'Eu- 
rope. Mais  la  vénération  du  peuple 
,coriferve  naturellement  les  formes  Se 
les  cérémonies  de  religion  long-tems 
après  que  les  circonitances  qin  les 
avoient  introduites  &  qui  les  rendoient 
raifonnables  ne  fubli[l:ent  plus.  On 
continua  donc  de  faire  le  fervice  en  la- 
tin, quoique  le  peuple  n'entendît  plus 
îe  latin.  îl  s'établit  aiiHi  deux  langues 
différentes  en  Europe ,  comme  autre- 
fois en  Egypte,  une  pour  les  prêtres, 
&  une  pour  le  peuples    uiiQ  facrée   & 
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une  qui  nePétoitpas.  Or  il  fallut  que 
les  prêtres  entendiiîent  quelque  chofe 
à  cette  langue  facrée  &  favante  dans 
laquelle  ils  officioient,  &  voilà  pour- 
quoi le  latin  fut  d'aborâ  une  partie  ef- 
fentielle  de  l'éducation  qu'on  requt 
dans  les  univerlites. 

il  n'en  fut  pas  de  même  du  grec  & 
de  l'hébreu.  Les  décrets  infaillibles  de 
réglife  ^avoient  prononcé  que  la  tra- 
duction latine  de  la  bible  n'étoit  pas 
moins  didee  par  le  Saint  Efprit  que  les 
originaux  grecs  &  hébreux ,  &  qu'elle 
devoit  avoir  par  conféquent  la  même 
autorité.  Ces  deux  anciennes  langues 
iiétant  donc  pas  indifpenfables  pour 
.un  eccléfiaftique,  il  fe  palTa  bien  du 
;tems  fans  qu'elles  fufTènc  une  partie 
ellentielle  de  l'éducation  des  univerd- 
•tés.  On  m'aifure  qu'il  y  en  a  quelques- 
unes  en  Efpagne  où  le  grec  n'a  ja- 
mais  pénétré.  Les  premiers  réforma- 
teurs trouvèrent  le  texte  grec  du  nou- 
veau-tefcament,  <&  même  le  texte  hé- 
breu de  l'ancien  plus  favorables  à  leurs 
•  opinions  quela  vuigate,  dans  laquelle 
'ï\  étoit  affez  naturel  de  iiippafer  qu'on 
avoit  fait  pcu-à-peu  les  changemens 
dont  on  avoit  befoin  pour  étayer  les 
r  dogmes  de  Fégiife  romaine.  Ils  femi- 
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rent   à  révéier  diiier entes  erreurs  de 
cette  veriion  ,  &  forcèrent  ainiiie  cler- 
gé catholique   romain    à  la   défendre 
ou  à  l'expliquer.    La  néceffité  d'avoir 
quelque  connollfance  des  langues  ori- 
ginales, tant  pour  la  defenfe  que  pour 
l'attaque  ,  eir  ce  qui  en  introduiiit  fuc- 
celîivenient  l'étude  dans  la  plus  gran- 
de  partie   des  univerlîtés,    &    parmi 
€eux  qui  embrafferent  la  dodrine  de 
îa  réforme  5  &  parmi  ceux  qui  la  reje- 
tèrent.    Le  grec  étoit  lié  avec  toutes 
les  parties  des  belles-lettres,  qui,  quoi- 
que cultivées   d'abord  principalement 
par  des  catholiques  &  des  Italiens,  ne 
îailTerent  pas  de  fe  répandre  avec  la 
réforme.  C'eft  pourquoi  Ton  enfeigne 
le  grec  avant  la  philofophie  dans  la 
plupart  des  univeriités ,  &  on  attendit 
ieuîement  pour  le  montrer  que  les  éco- 
liers euilent  fait  quelques  progrès  dans 
îe  latin.  La  langue  hébraïque  n'ayant 
aucune  connexion  avec  les  belles  -  let- 
tres ,  &  ne  fourniffant  pas  un  feul  livre 
eftimé,  à  l'exception  des  Saintes  Ecritu- 
res ,  l'étude  en  fut  communément  ren- 
voyée après  la  philofophie ,  ou  au  tems 
de  la  théologie. 

Les  premiers  rudimens  du  grec  & 
du  latin  furent  originairement  montrés 
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dans  les  univcrfités ,  &  cet  ufage  con- 
tinue encore  dans  quelques-unes.  Dans 
les  autres ,  on  attend  qu'un  jeune  hom- 
me foitinllruit  des  premiers  élémens  d'u- 
ne de  ces  langues,  ou  de  toutes  les  deux, 
pour  Fad mettre.  AIm  il  elles  font  encore 
une  partie  conilderablede  l'éducation 
qu'on  donne  dans  les  univerfîtés. 

L'ancienne  philofophie  grecque  étoit 
divifée  en  trois  grandes  branches,  la 
phyfîque,  ou  la  philofophie  naturelle, 
réihique ,  ou  la  philofophie  morale , 
&  la  logique.  Cette  divifion  générale 
paroit  entièrement  conforme  à  la  na- 
ture des  chofes. 

Les  grands  phénomènes  de  la  natu- 
re, la  révolution  des  corps  céleftes, 
les  éclipfes,  les  comètes,  le  tonnerre,  les 
éclairs,  &  d'autres  m.étéores  extraor- 
dinaires, la  génération,  la  vie,  l'ac- 
croilTement  des  plantes  &  des  animaux, 
font  des  objets  qui,  par  fétonnem.ent 
qu'ils  donnent  ,  excitent  néceiTaire- 
nient  la  curiofité  de  Thomm.e  à  en  re- 
chercher les  cavifes.  La  fuperftition  ef- 
faya  d'abord  de  fatisfaire  cette  curio- 
fité,  en  rapportant  toutes  ces  apparen- 
ces merveiileuies  à  fadion  des  dieux". 
La  philofophie  tâcha  eniuite  de  les  ex- 
pliquer par  des  caufes  plus  familier es:> 
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©u  mieox  connues  des  hommes,  que 
Topéradon  des  dieux.  Comme  ces 
grands  phénomènes  font  les  premiers 
objets  qui  piquent  la  curiodté ,  lafcien- 
ce  qui  ie  propofe  de  les  expliquer 
doit  avoir  été  naturellement  la  pre- 
mière branche  de  la  philofophie  qu'on 
ait  cultivée.  Auffi  paroît-il  que  les  pre- 
jniers  philofophes  dont  parle  l'iiiftoirf 
étoient  des  philofophes  naturels. 

il  efî  fort  fîmple  que  dans  tous  les 
fiecles  &  les  pays  du  monde,  les  hom- 
mes ayejit  fait  attention  aux  caradle- 
ifes  5  aux  vues  8c  aux  aiflions  les  uns 
des  autres,  &  que  plufieurs  règles  & 
maximes  en  vogue  pour  la  conduite 
de  la  vie  humaine  ayent  été  tranfmi- 
fes  &  approuvées  par  le  coni'entement 
générai.  Il  étoit  également  fimple  que 
Tufage  de  récriture  une  fois  introduit, 
les  hommes  fages  ,  ou  qui  fe  croyoient 
tels,  tâchalTent  d'augm.enter  le  nombre 
de  ces  maximes  établies  &  refpecléeSj 
&  vouluifeni  déclarer  leurs  fentimcns 
fur  ce  qui  diiiiingue  la  bonne  &  la  mau- 
Taife  conduite,  tantôt  d'une  manière 
plus  recherchée ,  fous  la  forme  d'apo- 
îogues,  tels  que  les  fables  d'Efope,  & 
tantôt  d'une  manière  plus  fimple,  fous 
|a  forme  d'apophtegmes  ou  de  fenteii* 
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ces  5    tels  que  les  proverbes  de   Salo- 
mon ,  les  vers  de  Tliéognis  &  de  Pho- 
cyllides  ,     &  uns  partie  des   œuvres 
d'Héfiode.     On  a   pu   continuer  ïoxt 
long  tems  à  multiplier  aind  le  nombre 
de    ces   maximes  de   prudence    &  ds 
morale,  fans  jamais  eiTayei'de  les  ran- 
ger dans  un  ordre  particulier  &  mé- 
thodique, &  à  plus  forte  raifon,  fans 
fonger  à  les  lier  enfemble  par  un  ou 
plufieurs  principes  généraux  d'où  el- 
les puiTent  toutes  être  déduites ,  com- 
me des  eliCts  de  leurs  cauf^s.  La  beau- 
té d'un   arrangement  fyitématique  de 
différentes  oof^rvations  liées  par  quel- 
ques principes  communs  parut  d'abord 
dans  les  e0ais  informes  de  ces  anciens 
tems  pour  former  un  fyftême  de  phi- 
lofophie  naturelle.    On   tenta  enfaita 
quelque  chofe  de  pareil  fur  la  m,orale. 
On  rangea  les  maximes  de  la  vie  or- 
dinaire dans  un  certain  ordre  métho- 
dique ,  &  on  les  lia  enfemble  par  quel- 
ques principes  communs,  précifément 
coninie  on  s'y  étoit  pris  à  l'égard  des 
phénomènes  de  la  nature.  La  fcience  qui 
fe  propofe  l'invefiigation  &  le   déve- 
loppement de  ces  principes  d'enchaîne- 
ment,   eft  ce  qu'on  appelle  proprement 
philofophie  morale. 
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Divers  auteurs  ont  donné  diiTerens 
iyilèmes ,  tant  de  la  phiiofophie  natu- 
relle que  de  la  philoibphie  morale.  xMais 
Jes  arguaicns  dont  ils  !es  ont  appuyés-, 
bien  loin  d'être  des  démoiiftrations  , 
îi'ont  écé  fouvent  que  de  minxes  pro- 
babilités, &  quelquefois  que  de  purs 
fophifmes  qui  n'avoient  d'autre  fon- 
dement que  l'inexactitude  &  i'ambi- 
guité  du  langage  ordinaire.  Lesfyilê- 
mes  fpéculatifs  ont  été  adoptés  ,  dans 
tous  les  liecles,  fur  des  raifons  trop 
frivoles  pour  déterminer  jamais  en  ma- 
tière d'intérêt  pécuniaire,  même  le 
plus  léger,  tout  homme  doué  du  fens 
commun.  A  peine  les  illufions  grollie- 
res  des  fophilies  ont-elles  jamais  eu 
d'influence  fur  les  opinions  des  hom- 
mes ,  il  ce  n'eft  en  phiiofophie  &  en 
fpéculation ,  où  elles  ont  fouvent  eu 
le  plus  grand  crédit.  Les  auteurs  de 
chaque  fy^ème  de  phiiofophie  naturel- 
le &  mor-île,  s'efforcèrent  de  montrer 
]a  foib'.effe  des  arguniens  allégués  en 
faveur  des  fyllèmes  contraires  aux 
leurs.  L'examen  de  ces  argumens  les 
conduifit  néoeiTaircment  à  coniidérer 
la  différence  entre  une  raifon  proba- 
ble &  une  raifon  démonftrative,  en- 
tre un  raiibniiement  concluant  &  un 
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raifonuement  captieux,  &  cette  recher- 
che occafionna  des  obrervations  qui 
donnèrent  nailiance  à  îa  logique,  ou 
à  la  fcience  des  principes  généraux  du 
raironnement.QiToique  poftérieure  d'o- 
rigine à  la  phyGque  &  a  l'éthique ,  el- 
le fut  communément  enfeignée  avant 
elles,  non  dans  toutes  les  anciennes 
écoles  de  philofophie ,  mais  dans  la 
plupart.  On  croyoitapparem.ment  que 
l'écolier  devoit  connoitre  la  différence 
entre  un  bon  raifonnement  &  un  para- 
logifme,  avant  de  le  faire  raifonner  fur 
des  fujcts  de  ii  grande  importance. 

Cette  ancienne  diviiion  de  la  philo»  , 
fophie  fut  changée  dans  la  plus  gran- 
de partie  des  univerlités  de  l'Europe. 
Au  lieu  de  trois  parties ,  la  philofophie 
«n  eut  cinq. 

Toute  la  dodtrine  des  anciens  fur  la 
nature  de  l'ame  humaine  ou  de  la  Di- 
vinité, faifoit  partie^  de  la  phyfique. 
Ces  êtres ,  quelle  que  foit  l'eiTence  qu'oa 
leur  {iippoiè  5  entrent  dans  le  fyftème 
de  l'univers,  &  prodirifènt  auilî  les 
plus  impojtans  effets.  Tout  ce  qu'on 
pou  voit  fa  voir  ou  conjecturer  d'eux 
fbrmoit.  pour  aind  dire,  deux  chapi-i 
très  véritablement  fort  intérelTanSa 
de  la  fcience  qui  prétend  expliquer  iV 
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rigine  &  ies  révolutions  du  grand  fyf- 
tènie  du  monde.  Mais  dans  les  univer- 
fîtés  où  l'on  n'enfeignoit  la  philofo- 
phie  que  pour  la  théologie  (  dont  on 
Tappeiloit  la  fervante),  il  étoit  natu- 
rel d'iniirter  plus  long-tems  fur  ces 
deux  chapitres  que  fur  tout  autre.  On 
les  étendit  donc  de  plus  en  plus ,  & 
par  fucceiEon  de  tems  ils  furent  fub- 
divifés  en  pluiieurs  autres,  jufqu'à  ce 
qu'enfin  la  doctrine  des  efprits ,  fur  lef- 
quels  nous  pouvons  lavoir  li  peu  de 
chofe  5  vint  à  tenir  autant  de  place 
dans  le  fyilème  de  la  philofophie  que 
celle  des  corps,  fur  lefqueis  nous  pou- 
vons acquérir  tant  de  lumières.  Ce& 
deux  fujets  furent  nonTeulement  trai- 
tés féparénient  comme  deux  fciences. 
diftindes ,  mais  ce  qu'on  appelle  nié- 
taphyflque  ou  pneuniarologie  fat  mis 
en  oppoiition  avec  la  phylique  ,  &  cul- 
tivé comme  la  plus  fublime  des  deux, 
&  comme  la  plus  utile  aux  vues  d'une 
profeffion  particulière.  On  négligea 
prefqu'entiérement  le  fujet  propr-e  de 
Pexpérience  &  de  robfsrvation,  dans 
lequel  une  attention  fuivie  peut  faire 
tant  d'utiles  découvertes,  &  on  s'at- 
tacha beaucoup  à  un  fujet  qui,  après 
lin  çetjc  aombre  de  vérités  fort  fim^ 
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pies  &  fort  aifées  à  trouver,  n'offre, 
plus  à  rattention  qu'incertitude  &  obr. 
curité,  &  n'eii;  par  conféqnent  plus 
capable  que  de  produire  des  fubtilités  & 
des  rophifmes. 

Lorfque  ces  deux  fciences  eurent 
été  mifes  ainli  en  oppofition  l'une  avec 
l'autre,  la  comparaiibn  entr'elles  ert 
fit  naître  naturellement  une  troideme» 
qui  fut  nommée  ontologie  ,  fcience 
qui  traitoit  des  qualités  &  des  attri- 
buts communs  aux  fujcfs  des  deux 
autres,  ?v!ais  ii  les  fubtilités  &  les  fo- 
phirmes  com.pofoient  la  plus  grande 
partie  de  la  métaphyfique  &  de  la  piieu- 
matologie  des  écoles ,  c'étoit  tout  ce 
qui  formoit  ce  tifiu  captieux  ou  cette 
toile  d'araignée  qu'on  a  décoré  du  grand 
nom  de  fcience  de  l'ontologie  ,  &  quel- 
quefois de  ce'ui  de  métaphyiique. 

Lobjet  que  fe  propofoit  l'ancienne 
philofophie  morale  etoit  de  découvrir 
en  quoi  confiftent  le  bonheur  &  la  per- 
fedion  de  rhom.rae  confidéré  non  -  feu- 
lement comme  individu,  mais  comme 
membre  d'une  famiille,  d'un  Etat  &  de  la 
grande  fociété  du  genre  humain.  Elle 
traitoit  des  devoirs  de  la  vie  humaine: 
comme  fervantau  bonheur  (&;  à  la  per- 
fection de  cette  même  vie.  Maisquaiudl 
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on  vint  à  enfeigner  la  morale  8c  îa 
philofophie  naturelle  par  rapport  à  la 
théologie,  on  traita  des  devoirs  de 
l'homme  comme  fe  rapportant  princi- 
palement à  une  autre  vie.  Dans  l'an- 
cienne philofophie,  elle  étoitreprélen- 
tée  comme  procurant  néceflairement 
à  celui  qui  la  poifédoit  la  plus  i^rande 
félicité  dont  on  puiîie  jouir  fur  la  ter- 
re. Dans  la  philolbphie  moderne,  on 
3a  repréfcntoit  fouvent  comme  f^éné- 
ralemcnt,  ou  plutôt  prefque  rcitioars 
incompatible  avec  le  m.oindre  degr-^  de 
bonheur  ici  bas,  &  le  ciei  dévoie  être 
acheté  uniquem.ent  par  la  pénitence  & 
îa  mortification  ,  •  par  les  aufrerités  & 
l'humilité  d'un  rnoine  ,  &  non  par  la 
conduite  ronde,  généreufe  &  mâle 
â'iin  homme.  Des  cas  de  confcience 
&  des  maximes  afcétiques  dcHninerent 
dans  la  morale  des  éco'es,  &  celle 
de  toutes  les  branches  de  la  philoio- 
phie  qui  eft  fans  com.paraifon  la  plus 
importante,  devint  auiTi  fans  compa- 
raiionlaplus  corrompue. 

Tel  fut  donc  le  cours  ordinaire  de 
l'éducation  philofophique,  da'islaplu-. 
part  des  univerfités  de  l'Europe.  On 
y  enfèignoit  d'abord  la  logique ,  enfui* 
te  l'outologie  ^  puis  la  pneumatologie 
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comprenant  la  docftrine  touchant  Vame 
humaine  &  la  Divinité j  de-làon  paf- 
foit  à  un  pîat  fyftèmc  de  la  philoibphie 
morale ,  qu'on  regardoit  comme  immé- 
diatement lié  avec  la  dodrine  de  la 
pneumatologie ,  avec  Pimmortaiité  de 
î'ame,  &  avec  les  récompenfes  &  les 
châtimcns  qu'il  falloit  attendre  de  la 
julHce  divine  dans  une  autre  vie.  Le 
cours  BnifFoit  ordinairement  par  lui 
fy-ftême  de  phydque  très-court  6ztrès- 
fuperiiciel. 

Les  cb.angemens  que  les  univerfiiés 
d'Europe  firent  ainfi  dans  Fancienne 
philofophie ,  étoient  relatifs  à  l'éduca- 
tion des  eccléiiafïiques  &  tendoient  à 
les  mieux  préparer  à  la  théologie,  ivlais 
avec  la  quantité  de  fubtilités  &  defo- 
phifmes  qu'elles  ont  ajoutes,  &  avec 
la  morale  alcétique  &  les  cas  de  coni- 
cience  introduits  par  ces  changemens, 
la  philofophie  u'eft  certainement  pas 
devenue  meilleure  pour  i'éducation  des 
gens  du  monde  ,  ni  plus  propre  à 
perfeclionner  Feiprit  &  à  former  le 
cœur. 

Ce  cours  de  philofophie  eft  celui 
qui  exifbe  encore  dans  la  plus  grande 
partie  des  univcrfités  de  l'Europe.  On 
le  donne  avec  plus  ou  moins  de  foin. 
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félon  que  la  coiiîtitudon  particuliere- 
de  chacun  rend  le  travail  plus  ou  moins 
indifpenfdble  pour  les  proFeifeurs. 
Dans  les  plus  ri^ches  &  les  mieux  den- 
tées 5  les  profeiieurs  fe  Gontentent  de 
donner  quelques  lambeaux  de  cette 
mauvaife  philorophie ,  &  encore  le 
font-ils  foré  légèrement  &:  par  manière 
d'acquit. 

Les  univerGtés  n'ont  point  fiiivi  les. 
progrès  des  modernes  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  la  philorophie. 
Is'on-feulem.ent  elles  n'ont  pas  fait  de 
découvertes,  mais  elles  n'ont  pas  été 
fort  preifées  d'adopter  celles  qu'on  a 
faites.  La  plupart  de  ces  favantes  fo- 
ciétés  ont  mieux  aimé  relier  long-tems 
les  fanduaires  où  des  fyiîêmes  aban- 
donnés &  des  préjugés  furannés  trou- 
vaient afvle  Se  protecfiion  après  avoir 
été  bannis  du  refte  de  la  terre.  En 
général  ce  font  les  mieux  rentées  qui 
ont  été  les  dernières  à  profiter  des  nou- 
velles acquifitions ,  &  les  plus  orpo- 
fées  à  ce  qu'il  fe  fît  aucun  change- 
ment dans  le  plan  d'éducation  requ^ 
Les  nouvelles  connoiff^nces  ont  eu 
moins  de  peine  à  pénétrer  dans  les. 
■univerfités  pauvres,  où  la  fubfiftance 
étB  profeifêiirs  dépendant  fur-tout  de- 
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leur  réputation  ,  ils  étoient  obliges  de 
donner  plus  d'attention  au  courant 
des  opinions  qui  prenoient  dans  le 
monde. 

Mais  quoique  les  écoîes  publiques  & 
les  univerdcés  de  l'Europe  n'ayent  eu 
d'abord  pour  but  que  Téducation  des 
eccléfiaPciques .  &  quoiqu'elles  ne  iuC- 
fent  pas  toujours  fort  exactes  à  inf- 
truire  leurs  élevés  dans  les  fciences 
même  qu'on  Tuppcfoit  ncceiTair.es  au 
elergé ,  elles  fe  trouvèrent  chargées 
par  degrés  de  réducation  de  preique 
tous  les  aiitres  »  particulièrement  de 
celle  des  gentilshommes  8c  des  jeunes, 
gens  qui  avoient  de  la  fortune.  Il  n'y 
auroit  point,  ce  lemble,,  de  meilleure 
méthode  pour  remplir  avec  quelque 
avantage  lintervalle  entre  l'enfance  & 
ee  période  de  la  vie  où  les  hommies 
commencent  à  s'appliquer  férieufement 
aux  affaires  du  monde  ,  que  de  les  oc- 
cuper desconnoiilances  qui  feront  par- 
ticuliérem.ent  nécelfaires  à  Fétat  qu'ils 
doivent  fuivre  le  refte  de  leurs  jours. 
Cependant  la  majeure  partie  de  ce 
qu'on  enfeigne  dans  les  écoles  &  les 
univeriitéi  ne  paroit  pas  fort  propre  à 
difpofer  les  jeunes  gens  aux  aiiaires 
du  03  onde.. 
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On  fuit  tous  les  jours  do  plus  en 
plus  en  Angleterre  la  coutiims  de  fai- 
re voyager  les  jeunes  gens  dans  les 
pays  étrangers,  immédiateinenî:  après 
qu'ils  font  fortis  de  l'école ,  Se  fans 
îes  mettre  àruniverOté.  Ils  reviennent, 
dit-on,  généralement  beaucoup  plus 
formés  par  leurs  voyages,  îls  partent 
à  l'âge  de  dix-fept  ou  dix-huit  ans ,  & 
font  de  retour  à  vingt -un:  or  il  eft 
difficile,  ajoute-t-on,  qu'à  cet  âge  i\^ 
ne  proEtent  beaucoup  dans  refpace  de 
trois  ou  quatre  ans.  En  générai  ils  ac- 
quièrent dans  leur  tournée  quelque 
€onnoiflance  d'une  ou  deux  langues 
€irangeres,qu'il3  ne  favent  pourtant  pas 
aCez  pour  les  parler  ou  les  écrire  cor- 
rectement. Mais,  d'un  autre  côté,  i;5 
reviennent  plusfuffifans,  plus  dénués 
de  principes,  plus  diiTipés ,  plus  inca- 
pables de  toute  application  féricufe  à 
l'étude  ou  aux  affaires,  qu'ils  n'au- 
roient  pu  le  devenir  en  fi  peu  de  tenis 
en  reftant  chez  eux.  Tontes  les  bon- 
nes habitudes  que  leur  précédente  édu- 
cation tendoit  à  leur  faire  contrader, 
au  lieu  d'être  fortifiées  &  enracinées, 
font  alTolblies  ou  eiî'kcées  par  ces  voya- 
ges prématurés,  où  les  années  les  plus 
précieufes  de  la  vie  fe  confument  dans 
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la  plus  frivole  diffipation  loin  de  Piiif- 
pedion  &  de  la  cenfure  des  pères  & 
des  parens.  îi  ny  a  que  le  difcrériit  où 
les  uiiiverfités  le  font  hÀiïé  tomber 
qui  ait  pu  mettre  en  vogue  une  pra- 
tique auiii  abUirde  que  celle  de  voya- 
ger de  il  bonne  heure.  Le  feul  avan- 
tage qu'elle  ait,  c'eft  qu'en  envoyant 
ion  fils  courir  le  monde,  un  père  fe 
délivre,  au  moins  pour  quelque tems, 
du  défagrément  d'avoir  fous  les  yeux 
un  enfant  défœuvré,  néglige,  &  qui 
prend  le  chemin  de  fa  ruine. 

Tels  ont  été^ks  effets  de  quelques- 
unes  des  inditutions  modernes  pour 
réducation. 

Les  plans  &  les  inilitutions  ,  par 
rapport  au  même  objet,  ont  été  diife- 
rens  dans  d'autres  pays ,  d'autres  ilecles 
&  d'autres  nations. 

Dans  les  républiques  de  l'ancienne 
Grèce  5  cliaque  citoyen  libre  étoit  inf- 
truit,  l'eus  la  dircdion  du  mngiilrat 
public  ,  dans  les  exercices  de  la  gym- 
naPciqae  &  de  h  aiuiique.  Le  but  de  la 
gyrnnaftique  étoit  d'endurcir  le  corps, 
d'aiguifer  le  courage  &  de  préparer  le 
citoyen  aux  fatigues  &  aux  dangers 
de  la  guerre  ;  &  comme  la  milice  grec- 
que étoit  à  tous  égards   la  nieilieure 
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qu'il  y  eût  au  monde ,  cette  partie  de 
réducation  publique  répondoit  fans 
doute  parfaitement  aux  vues  de  fou 
inftitution.  Le  but  de  la  mufique  étoit , 
du  moins  félon  les  philofophes  &  les 
hilloriens  qui  nous  en  ont  rendu  comp- 
te, d'humanifer  les  efprits,  d'adou- 
cir les  moeurs,  &de  difpofer  les  hom- 
mes à  remplir  les  obligations  fociales 
•de  la  vie  publique  &  privée. 

Dans  l'ancienne  Rome,  les  exerci- 
ces du  champ  de  Mars  répondoient  à 
ceux  au  gymnafe  des  Grecs ,  &  il  pa- 
roit  que  lesRomains  en  retiroient  exac- 
tement les  mêmes  avantages.  Mais 
ils  n'avoient  rien  qui  reireml3lâtàrinîl 
titution  mudcale  (î  vantée  de  fancien- 
iie  Grèce.  Cependant  les  mœurs  des 
Romainsfemblent  avoir  non-feulement 
égalé,  mais  furpaffé  de  beaucoup  cel- 
les des  Grecs ,  foit  dans  la  vie  publi- 
que, foit  dans  la  vie  privée.  Leurfu- 
périorité  à  l'égard  de  celle-ci  eft  conf- 
tatée  par  le  témoignage  exprès  de  Po- 
lybe  &  de  Dcnys  d'Halicarnalfe  ,  deux 
auteurs  qui  connoiifoient  bien  les  deux 
nations j  &  quant  à  la  vie  publique, 
leur  prééminence  eft  prouvée  par  tou- 
te, la  fuite  de  l'hiftoire  grecque  &  ro- 
maine.    La  douceur  &:  la  modér:idoii 
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'des  fadions  oppofées  feniblent  être  le 
point  capital  qui  décide  des  mœurs 
•publiques  d'un  peuple  libre  :  or  les 
îadions  des  Grecs  étoientprefque  tou- 
jours violentes  &  fanguinaires  ,  au 
lieu  qu'il  n'y  eut  point  de  lang  vcrfé 
dans  celles  des  Romains  jufqu'au  tenis 
des  Gracques,  où  il  femble  que  la  ré- 
publique vint  réellement  à  fe  dilfou- 
-dre.  Ainil  malgré  l'autorité  relpedabls 
:de  Platon ,  d'Ariliote  &  de  Polybe , 
&  malgré  les  railons  ingénieufes^  par 
leiquelles  M.  de  Monteiquieu  s'eiïbrce 
de  l'appuyer,  il  paroît  probable  que 
rinftitution  muiieale  des  Grecs  ne  fut 
pas  d'un  grand  eiFet  pour  lacorredioa 
des  mœurs ,  puilque  celles  des  Romains 
l'emportent  fans  le  fecours  de  la  miU- 
fique.  Le  refped  de  ces  anciens  fages 
pour  les  inftitutions  de  leurs,  ancêtres 
les  dirpofoit  vraifemiblablement  à  trou- 
ver beaucoup  de  fagclTe  politique  dans 
ce  qui  n'étoit  peut  être  qu'un  ancien 
u^'êge  continué  fans  interruption  de- 
puis le  premier  âge  de  cesfociétés  juf. 
qu'à  l'époque  où  elles  arrivèrent  au 
plus  haut  degré  de  raffinement.  La  mu- 
llque  &  la  danfe  font  les  grands  amu- 
femens  de  prefque  toutes  les  nations 
barbares,  &  les  grands  talens  qu'on  y 
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regarde  comme  propres  à  contribuer 
au  plaifir  de  la  fociété.  C'cft  ce  qu'on 
voit  aiîjoiird'hui  parnn  ies. nègres  de 
la  côte  d'Afrique  ,  c'eft  ce  qu'on 
voyoit  parmi  les  anciens  Celtes ,  par-, 
miles  anciens  Scandinaves,  &  ,  corn- 
:-me  nous  l'apprenons  d'Homère ,  par- 
mi les  anciens  Grecs  dans  les  tenisqui 
précédèrent  la  guerre  de  Troye.  Les 
tribus  grecques  s'étant  Formées  en  pe- 
tites républiques ,  il  étoit  naturel  que 
la  culture  de  ces  talens  fût  long-tems 
une  partie  de  l'éducation  commune  & 
publique  du  peuple. 

Dans  Pvome  &  dans  Athènes,  celle 
des  républiques  grecques  dont  les  loix 
&  les  coutumes  nous  font  le  mieux 
connues ,  l'Etat  femble  n'avoir  ni  payé 
ni  même  déiigné  ceux  qui  montroient 
aux  jeunes  gens  la  mufique  &  les 
exercices  militaires.  Il  exigeoit  bien 
que  chaque  citoyen  libre  le  mit  en 
état  de  le  défendre  en  tems  de  guer- 
re ,  &  que  pour  s'en  rendre  capable  ,  il 
apprit  les  exercices  conven?ib:es  ;  mais 
il  lui  laiifoit  la  liberté  de  prendre  tel 
maître  qu'il  jugeoit  à  propos,  &  il 
ne  fembloit  concourir  à  ce  but  qu'en 
fourniliant  im  champ   ou   une  place 
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publique   deftiné  à  ces    fortes  d'exer- 
cices. 

II  paroi'c  que  dans  les  premiers  âges 
des  républiques   grecques  &  romaine, 
les  autres  parties  de  Téducation  confif-. 
toient  à  apprendre  à  lire  ,  à  écrire  &  à 
eompter  lelon  l'arithmétique  du  tems. 
Il  paroit    aulîi  que  les  plus  riches  ci- 
toyens acquéroient  ordinairement  ces 
connoiiTances  par  le  fecours  d'un   pé- 
dagogue  donielHque ,    qui,    générale- 
ment ,  étoit  un  efclave  ou  un  aiTranchi, 
&  que  les  plus  pauvres  alloient  à  des 
écoles  dont  les  maîtres  gagnoient  leur 
vie  à  les  enleigner.    Mais  ces  parties  de 
réducationétoient  totalement  abandon- 
nées au  foin  des  parens  &  des  tuteurs. 
Se  on  peut  dire  que  FEtat  ne  s'enmê- 
îoic  point,  quoique,  par  une  loi  de  Se- 
lon,   les   enFans  fulfent  difpenfés  de 
pourvoir  à  la  fubiiftance  de  leurs  pè- 
res  &  mères  devenus  vieux,    quand 
ceux  -  ci  avoient  négligé  de  leur  don- 
ner un  métier  ou  une  profeiîîon  utile. 

Les  progrès  du  raffinement  ayant 
mis  la  philofophie  &  la  rhétorique  à 
la  mode  ,  les  gens  diftingués  envoyè- 
rent leurs  enfans  aux  écoles  des  phi- 
îofophes  &  des  rhétoriciens.  Mais  ces 
écoles  n'étoisiit  pas  foutenues  par  Tau» 
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torité  publique.  Elle  fe  contentoit  de 
les  tolérer.  Pendant  long- tems  il  fe. 
préfenta  fi  peu  d'écoliers ,  que  les  pre- 
miers profelleurs ,  ne  trouvant  pas  alTez 
d'emploi  dans  une  feule  ville ,  étoienfe 
obligés  d'aller  de  place  en  place.  Telle 
eft  la  vie  que  nicnercnt  Zenon  d'E- 
lée,  Protagoras,  Hippias  &  plufieurs 
autres.  Loifque  le  nombre  des  écoliers 
augmenta,  les  écoles  fe  fixèrent,  mais 
i)  paroit  que  l'Etat  ne  fit  rien  pour  les 
encourager,  finon  d'affigner  à  quelques- 
unes  d'elles  un  lieu  particulier  où  elles 
fe  tinrent,  faveur  qu'elles  recurent  auffi 
quelquefois  dusele  de  certains  eitoyens, 
il  femble  que  l'Etat  ait  aiïïgné  l'acadé- 
iiiie  à  Platon,  le  lycée  à  Ariftote,  & 
îe  portique  à  Zenon,  fondateur  des 
ftoïciens.  Epicure  légua  fes  jardins  à 
fon  école.  Mais  iufqu'au  tems  de  Marc- 
Antonin  les  profeifeurs  ne  requrent  de 
l'Etat  aucun  falaire,  &  n'eurent  d'au- 
-tres  émoluniens  que  les  honoraires 
qu'ils  tiroient  de  leurs  écoliers.  La 
libéralité  qui,  au  rapport  de  Lucien 
fut  exercée  par  cet  empereur  philofo- 
phe  à  l'égard  des  maîtres  de  phiîofo- 
.phie  5  ne  dura  probablement  que  le 
tems  de  fa  vie.  OnneconnoilToit  rien 
alors  d'équivalent  aux  pnvik^ss  des 
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f radoés  ,  &  il  n'etoit  pas  néceiTaire  d'a- 
voir étudié  dans  aucune  de  ces  écoles 
pour  avoir  droit  d'exercer  uii  métier 
ou  uiie  proFeiîion  quelconque:  Ci  l'o-. 
pinion  de  leur  utilité  n'y  atciroit  pas 
de  monde ,  la  loi  ne  forcoit  perfonne 
d^Y  aller,  &  ne  ïécompenfoit  perfonne 
pour  y  avoir  été.  Les  maîtres  n'avoient 
aucune  jurirdidion  fur  leurs  difciples, 
ni  d'autre  autorité  que  celle  qui  eft 
fondée  fur  une  vertu  &  une  capacité  fu- 
périeures ,  &  qui  ne  manque  jam.ais  d'ê- 
tre accordée  par  les  jeunes  gens  à  ceux 
qui  ont  le  mérite  relatif  à  la  partie  de 
îeur  éducation  dont  ils  font  chargés. 

A  R.orne,  rétudc  des  loix  civiles  en- 
troit  dans  réducation,  non  de  la  plus 
grande  partie  des  citoyens,  mais  de 
quelques  familles  particulières.  Cepen- 
dant il  n'y  avoit  point  d'école  publi- 
que de  droit-,  &  les  jeunes  gens  qui 
vouloient  rapprendre  ne  pouvoientle 
faire  qu'en  fréquentant  ceux  de  leurs 
parens  ou  de  leurs  aroj_s  qu'on  croyoit 
veriés  dans  la  connoiilance  des  loir. 
Une  clîoie  qui ,  peut-être ,  vaut  la  pei- 
ne d'être  obfervée ,  c'ePc  que  la  plus 
.grande  partie  des  loix  des  douze  tables 
ayant  été  prife  des  loix  de  quelques 
anciennes   républiques   grecques  ^   ks 
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loix   n'ont  pourtant  jamais   fait   une 
fcience  à  part  dans  aucune  république 
de  l'ancienne  Grèce.  A  Rome ,  elles  en 
firent  une  de  très-bonne  heure,  &  don- 
nèrent beaucoup  d'illuftration  aux  ci- 
toyens qui   pailbient  pour  y  être  ha- 
biles. Dans  les  républiques  de  l'ancien- 
ne  Grèce ,  particulièrement  dans  Athè- 
nes, les  cours  de  juilice  etoient  com- 
pofées  de  corps  du  peuple  nombreux, 
&  par  conféquent  tumultueux,  qui  dé- 
cidoient  fouvent  au  hafard  ,  ou  feloii 
qu'ils  etoient    emportés  par  les    cla- 
meurs ,  la  fadlion  &  Fefprit'  de  parti. 
On  y  comptoitcinq  centSs'milie ,  &  juH 
qu'à  quinze  cents  perfonnes.  La  hon- 
te d'une  décifîoninjufte  partagée  entre 
tant  de  monde,    étoit   prefque  nulle 
pour  chaque  individu.    A  Rome,  au 
contraire,    il  n'y  avoit  dans  les  prin- 
cipales  cours    de    juilice  qu'un    feul 
juge,  ou  un  petit  nombre    de  juges 
dont  la  réputation  tenoit  d'autant  plus 
à  la  fagefle  &  à  la  juftice  de  leurs  dé- 
cifions,  qu'ils  délibéroient  toujours  en 
public.  Dans  les  cas  douteux ,  ces  ju- 
ges dévoient  naturellement  cherchera 
ïe  mettre  à  couvert  du  blâme,  en fui- 
vant  l'exemple  ou  les  jugemens  de  leurs 
prédéceiieurs,  Toit  dans  le  même  tri- 

buuaU 
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bunal,  foit  dans  d'autres.  L'attention 
à  fe  régler  fur  la  pratique  &  les  déci- 
fions  antérieures,  fit  néceiTairement  des 
îoix  romaines  un  fyftème  régulier  & 
fuivi ,  tel  qu'il  eft  paiTé  jufqu'à  nous  ; 
Se  par-tout  cette  même  caufe  a  produit 
le  même  effet.  La  fupériorité  du  ca- 
raderedes  Romains  fur  celui  des  Grecs 
tant  remarquée  par  Folybe  &  Denys 
d'Halicarnaife  5  venoit  probablernsnt: 
plutôt  de  ce  que  la  conftitution  de 
leurs  cours  de  juftice  étoit  meilleure, 
que  d'aucune  des  circonftances  aux- 
quelles ces  deux  auteurs  l'attribuent. 
On  dit  que  les  Romains  fe  diilingue- 
rent  par  la  religion  du  ferment  j  mais 
le  peuple  qui  étoit  accoutumé  à  n'en 
faire  que  devant  les  cours  de  juftice 
exactes  &  bien  informées ,  devoit  na- 
turellement prendre  plus  garde  à  es 
qu'il  juroit,  que  ceux,  qui  étoient  ha- 
bitués à  prendre  les  dieux  à  témoin 
dans  des  aifemblées  confufes  &  par  de- 
vant de  la  canaille. 

On  conviendra  fans  peine  que  les 
talens  civils  &  militaires  des  Grecs  & 
des  Romains  alloient  au  moins  de  pair 
avec  ceux  de  quelle  nation  moderne 
que  ce  foit.  Notre  préjugé  même  feroit 
plutôt  pencher  la  balance  de  leur  côté; 
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mais ,  hc«:s  ce  qui  concerne  les  exerci- 
ces militaires ,  on  ne  voit  pas  que  l'Etat 
fe  foit  mêlé  de  former  ces  grands  ta- 
lens  j  car  je  ne  puis  me  perfuader  que 
l'éducation  niuOcale  des  Grecs  ait  été 
fort  capable  d'y  contribuer.  Cependant 
ilparoit  que  ces  nations  nemanquoienfe 
pas  de  maîtres  pour  inilruire  les  gens 
au-delTus  delà  populace  dans  les  arts 
&  les  fciences  donc  l'état  de  lafociété 
leur  faifoit  une  efpece  de  décence  ou 
de  néceiîité.  Le  defîr  ou  le  befoin  de 
recevoir  ces  inftrudions  créoit ,  com- 
me il  fait  toujours ,  le  talent  de  les 
donner,  &  l'émulation,  qui  ne  manque 
jamais  de  fuivre  une  concurrence  illi- 
mitée, porta  ce  talent  à  une  grande  per- 
fedion.  A  l'attention  qu'excitoientles 
anciens  philofophes,  à  l'afcendant  qu'ils 
prenoient  fur  les  opinions  &  les  princi- 
pes de  leurs  auditeurs,  à  la  faculté  qu'ils 
avoient  de  donner  un  certain  ton  &:un 
certain  caractère  à  la  confervation  & 
à  la  conduite  de  leurs  difciples ,  il  pa- 
roît  qu'ils  l'emportoient  de  beaucoup 
fur  tous  nos  profefTeurs  modernes. 
Ceux-ci  font  plus  ou  moins  gâtés  par 
ks  circonftances  qui  les  rendent  plus 
ou  moins  indépendans  de  leur  fuccès 
di  de  Leur  réputation,  D'uu  autre  côté^ 
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les  gages  ou  falaires  des  profefTeurs  pu-. 
blics  mettent  celui  qui  enfeigne  dans  le 
particulier,  &  qui  voudroit  entrer  en 
concurrence  avec  eux ,  dans  le  cas  d'un 
marchand  qui,  fans  avoir  de  gratifi- 
cation, veut  commercer  concurrem- 
ment avec  ceux  qui  en  ont  ime  coniî- 
dérable.  S'il  vend  fes  marchandifes  à-. 
peu- près  le  même  prix  ,  il  ne  peut  en. 
tirer  le  même  profit,  &  s'il  évite  une 
banqueroute  &  une  ruine  totale ,  il  fera 
du  moins  infailliblement  réduit  àPindi- 
gence  &  à  la  "mendicité.  S'il  prétend 
vendre  plus  cher,  il  trouvera  fî  peu 
d'acheteurs,  qu'il  n'en  fera  guère  mieux 
dans  fes  affaires.  D'ailleurs  il  y  a  plu- 
iieurs  pays  où  la  plupart  de  ceux  qui  fc 
deil;inent  à  des  profelEons  favantes, 
&  qui  ont  par  conféquent  befoin  d'une 
éducation  lettrée,  ne  peuvent  fepalfer 
ou  fe  pafferoient  difficilement  des  pri- 
vilèges de  gradués  :  or  on  ne  peut  les  ob- 
tenir qu'en  aiTiftant  aux  leqons  despro- 
feifeurs  publics  i  la  plus  grande  afîiduité 
aux  plus  excellentes  leçons  d'un  mm- 
tre  particulier  n'y  donne  aucun  droit. 
Ces  différentes  caufes  font  que  l'opi- 
nion place  aujourd'hui  dans  la  der- 
nière claife  des  gens  de  lettres  les  mai- 
tires  ou  précepteurs  qui  enfeignenc  eu 
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particulier  les  fciences  qu'on  enfeigiie 
communément  dans  les  univeriîtés. 
Un  homme  qui  a  vraiment  de  Fefprit 
&  du  talent  peut  à  peine  trouver  une 
manière  de  les  employer  qui  foit  en 
même  tems  plus  humiliante  &  moins 
lucrative.  Âinfi ,  grâces  aux  fondations 
faites  pour  Téducation,  non-  feulement 
il  n'y  a  point  de  bons  maîtres  publics 
dans  les  écoles  &  les  collèges ,  mais  il 
eft  prefqu'inipofnble  d'ca  avoir  dans 
le  particulier. 

S'il  n'y  avoit  point  d'inftitutions  pu- 
bliques pour  l'éducation,  l'on  n'enfei- 
gneroit  pas  de  fyilêm.e  ou  de  fcience 
dont  le  monde  ne  fe  foucieroit  point. 
L'on  ne  montreroit  que  des  chofes 
qu'on  feroit  bien  aife  d'avoir  apprifes, 
&  qu'il  feroit  nécelîaire  ou  utile,  ou 
du  moins  à  la  mode  d'apprendre,  vu 
les  circonftances  du  tems.  Un  maître, 
enfeignant  dans  le  particulier,  ne  trou- 
ver oit  fùrement  pas  fon  compte  à  don- 
ner un  fyftème  furanné  &  méprifé 
d'une  fcience  reconnue  pour  utile,  ni 
à  faire  perdre  le  tems  à  fes  écoliers  ,  en 
leur  montrant  une  fcience  regaiJée 
univerfellement  comme  un  pur  amas 
inutile  &  pédantefque  de  galimathias 
&  de  fophiîrnes.  De  pareils  fyriêmes  & 
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de  pareilles  fciences  ne  peuvent  fub- 
iîfter  que  dans  ces  fociétés  tellement 
établies  pour  rinftitution  de  la  jeunelTe, 
que  leur  profpenté  &  leur  revenu  ne 
dépendent  guère  de  leur  réputation  & 
point  du  tout  de  leur  indultrie  3  &  c'ell:  à 
ces  écablillemens  qu'il  faut  s'en  prendre, 
B  5  après  le  cours  ufité  d'éducation  le 
plus  complet  3  on  voit  des  jeunes  gens, 
qui  l'ont  fait  avec  application  &  d'heu- 
reufes  difpoiitions ,  entrer  dans  le  mon- 
de parfaitement  ignor?.ns  de  tout  ce  qui 
fait  le  fujet  ordinaire  de  la  converfa- 
tion  parmi  les  honnêtes  gens  5c  les  gens 
du  monde. 

On  ne  voit  point  d'inOiitutions  pu- 
bliques pour  l'éducation  des  femmes. 
Auiîî  pour  l'ordinaire  ne  leur  apprend- 
on  rien  d'inutile,  d'abfurde  ou  de  bi- 
zarre. On  leur  montre  ce  que  leurs  pa-= 
rens  ou  leurs  tuteurs  jugent'leur  être 
iiéceiTaire  ou  utile,  &  c'eft  tout  ce  qu'on 
leur  montre.  Chaque  partie  de  leur  édu- 
cation tend  évidemment  à  quelque  fin 
profitable,  foit  àperfedlionner  les  char- 
mes naturels  de  Jeur  perfonne,  foit  à 
former  leur  cœur  &  leur  efpiit  à  la  ré- 
ferve,  à  la  modeftie,  à  la  chafteté ,  à  l'é- 
conomie ,  à  leur  donner  en  même  tems 
les  qualités  propres  à  devenir  maitreCs. 
-  N  ? 
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fes  d'une  famille,  &  à  fe  comporfêl? 
dignement  quand  elles  le  feront  deve- 
nues.  Il  n'eft  point  de  tems  dans  la  vie 
d'une  fem.me  où  elle  ne  fe  reifente  agréa- 
blement ou  avantageufement  de  quel- 
que partie  de  fon  éducation  j  au  lieu 
qu'il  eft  rare  que  dans  tout  le  cours 
de  fa  vie  un  homme  recueille  quelque 
fruit  de  la  partie  de  fon  éducafeion  qui 
lui  a  donné  le  plus  de  peine  &  d'ennui. 

On  peut  demander  Ci  le  public  ne 
doit  donc  prendre  aucun  foin  de  Pédu- 
eation  du  peuple,  &  s'il  en  doit  prendre, 
fur  quelles  parties  de  l'éducation  doit 
fe  porter  fon  attention  dans  les  diffé- 
rens  ordres  du  peuple ,  &;  de  quelle  ma- 
nière il  faut  qu'il  y  veille. 

Il  arrive  quelquefois ,  par  Tétat  d'une 
fociété,  que  la  plus  grande  partie  des 
individus  fe  trouve  tellement  placée , 
que,  fans  aucune  attention  de  la  part 
du  gouvernement ,  ils  acquièrent  tous 
les  talens  &  toutes  les  vertus  dont  cet 
ctat  abefcin,  peut-être  même  toutes 
celles  qu'il  com.porte.  D'autres  fois  il-s 
font  dans  une  fituation  fi  différente, 
qu'il  faut  néceirairement  une  attention 
particulière  de  la  part  du  gouverne- 
înentpour  empêcher  que  le  grand  corpu 


DES  Nations.  Liv.  V.  Chap,L    i^y 

du  peuple  ne  dégénère  &  ne  fe  corrompe 
fntiérement. 

A  mefure  que  le  travail  fe  fubdivife, 
roccupation  de  la  plupart  de  ceux  qui 
en  vivent,  c'eft-à-dire  ,  du  grand  corps 
du  peuple ,  fe  reiferre  dans  quelques 
opérations  fort  fimples ,  &  fouvent  elle 
fe  borne  aune  ou  deux.  Mais  ce  qui 
forme  néceiTairement  l'entendement  de 
la  plupart  des  hommes ,  c'eft  leurs  oc- 
cupations ordinaires.  Celui  dont  toute 
îa  vie  fe  confume  dans  quelques  opéra- 
tions fort  iimples ,  dont  les  eifets  font 
toujours  entièrement  ou  à-peu-près  les 
mêmes  5  n'a  point  d'occafîon  de  fe  fer- 
vir  de  fon  entendement  ou  d'exercer 
fon  efprit  à  trouver  desexpédiens  pour 
lever  des  obftacles  qu'il  ne  rencontre 
jamais.  Il  perd  ainil  naturellement  l'ha- 
bitude de  p enfer,  &  généralement  il 
devient  auflî  fxupide  &  auiîi  ignorant 
que  peut  Fêtre  une  créature  humaine. 
L'engourdilTement  de  fon  ame  le  reod 
non -feulement  incapable  de  goûter 
une  converfation  raifonnable  ou  d'7 
tenir  fon  coin^  mais  encore  de  concevoir 
aucun  fentiment tendre,  noble,  géné- 
reux. Si  conféquemment  de  former 
des  jugemens  droits  fur  une  partie  des 
devoirs  même  ordinaires  de  la  viepri- 

N  4     ■       . 
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yée.  Il  eft  abfolument  hors  d'état  de 
juger  des  grands  &  vaftes  intérêts  de 
ion  pays,  &  à  moins  qu'on  ne  prenne 
des  mefures  particulières  pour  le  for- 
mer autrement,  il  eft  également  inepte 
aie  défendre  dans  la  guerre.  L'unifor- 
mité de  fa  vie  fé dentaire  abâtardit  na- 
turellement fon  courage  ,  &  lui  feit 
regarder  avec  horreur  la  vie  irrégu- 
îiere,  incertaine  &  hafardeufe  du  Ibl- 
dat.  Elle  lui  ôte  même  Padivité  du 
corps,  &  il  n'a  ni  la  vigueur  ni  la 
perfévérance  nécelTaires  pour  déployer 
îa  force  dans  tout  autre  métier  que  ce- 
lui où  il  a  été  dreifés  Padreife  avec  la- 
quelle il  fait  lefienparoîtdoncacquire 
aux  dépens  de  fes  facultés  intelleduel- 
îes ,  fociaîes  &  guerrières.  Or  tel  eft 
dans  toute  fociété  perfedionnée  &  ci- 
■yilifée  l'état  où  le  pauvre  ouvrier, 
c'efi  -  à  -  dire  le  grand  corps  du  peu- 
plejdoitnéceiTairement  tomber,  à  moins 
que  le  gouvernement  ne  prenne  cer- 
tains foins  pour  Peu  empêcher. 

Les  chofes  fe  paifent  autrement  dans 
les  fociétés  barbares  ,  comme  nous  les 
appelions,  des  peuples  chaiTeurs,  ber- 
gers ou  même  agricoles ,  dans  cet  état 
informe  d'agriculture  qui  précéde^les 
progrès  des  manufadures  ^l'extenllon 
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du  commerce.  Dans  ces fociétés,  com- 
me les  occupations  de  chacun  font  va- 
riées, chacun  eft  obligé  de  mettre  en 
oeuvre  ce  qu'il  a  de  capacité ,  &  de  trou- 
ver des  expédiens  pour  écarter  les  obC- 
tacles    qui    ie  prefentent  continuelle- 
menc.  Les  efprits  font  en  haleine ,  & 
cette    condition  ne  fouffre  pas  qu'ils 
tombent   dans  raffoupiiTement  léthar- 
gique où  ceux  de  prefque  tous  les  rangs 
inférieurs  du  peuple  paroiiTcnt  enfeve- 
lis  dans  une  fociété  civiîifée.  Chacun  de 
ces  barbares  eft  un  guerrier,   comme 
nous  l'avons  déjà  obfervé.  Il  eft  auffi 
en  quelque  forte  un  homme  d'Etat , 
&  il  peut  juger  pafiablement  des  inté- 
rêts de  fon  pays  Se  de  la  conduite  de 
ceux  qui  le  gouvernent.  Il  n'y  a  pref- 
que pcrfonne  parmi  eux  qui  ne  foit  en 
état  de  connoître  les  bons  juges  en 
tems  de  paix  &  les  bons  chefs  en  tem.s 
de  guerre.  Il  eft  vrai  qu'un  homme  n'y 
peut  guère  acquérir    cette  perfedion 
&    ce  rafinement  des  facultés  intellec- 
tuelles qu'on  ne  trouve  même  quelque- 
fois que  rarement  dans  un  Etat  plus 
civiîifé.  Quoiqu'il  y  ait  une  grande  va» 
riété   d'occupations  pour  chaque  indi- 
vidu 5  il  n'y.  en  a  guère  pour  la  fociéré 
entière.   Ce  qu'un  homme  y  fait,  tou*- 
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autre  îe  fait  ou  peut  le  faire.  Aucun 
n'y  manque  de  connoliTance,  d'efpuie 
&  d'invention ,  mais  perfonne  n'en  a 
dans  un  degré  Tupérieur.  Cependant 
il  ne  leur  en  faut  pas  plus  qu'ils  n'en 
ont  pour  conduire  les  affaires  delafo- 
ciéte  entière.  Il' y  a  très -peu  de  va- 
riété, au  contraire,  dans  les  occupa- 
tions de  lî  plupart  des  individus,  & 
une  variété  preRiue  infinie,  dans  celle 
du  corps  entier  d  une  fociété  civilifée. 
Le  petit  nombre  de  ceux  qui  n'en  ont 
point  de  particulière  pour  eux-^ mêmes, 
ont  le  loifir  d'examiner  celles  des  au- 
tres, &  quand  leur  inclination  les  y 
porte  5  ils  y  trouvent  des  objets  de  con- 
temp'ation  à  rinfini.  Cette  contempla- 
tion exerce  leur  efprit  à  descomparai- 
fons  &  des  combinaiions  fans  nombre, 
&  lui  donne  une  pénétration  &  une 
étendue  extraordinaires.  Cependant  à 
moins  que  des  circonftances  iliigulie- 
res  ne  les  élèvent  à  certains  pof!:es, 
leurs  grands  ta! ens,  quoiqu'honorables 
pour  eux,  ne  peuvent  guère  contri- 
buer au  bon  gouvernement  ou  au  bon- 
heur de  leur  fociété.  Malgré  toutes 
leurs  lumières ,  les  plus  nobles  traits 
du  caractère  humani  font  en  gran- 
de partie   effacés   &  méconuoilïables 
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dans  le  grand  corps  du  peuple. 

Dans  les  fociétés  civilifées  &  com- 
merçantes, ^attention  publique  doit 
peut- être  fe  porter  plutôt  vers  Pédu- 
cation  du  limple  peuple  que  vers  celle 
des  gens  que  le  rang  &  la  fortune  pla- 
cent au  deiTus  de  lui.  Ceux-  ci  attei- 
gnent généralement  l'âge  de  dix -huit 
ou  dix -neuf  ans  avant  d'entrer  dans 
les  affaires  particulières ,  dans  la  pro- 
felfion  ou  dans  le  métier  où  ils  veu- 
lent fe  diftinguer.  Ils  ont  eu  le  tems 
d'acquérir ,  ou  au  moins  de  fe  mettre 
en  état  d'acquérir  dans  la  fuite  toutes 
les  bonnes  qualités  qui  peuvent  leur 
concilier,  ou  leur  mériter  i'e  ftime  pu- 
blique. Leurs  parens  ou  leurs  tuteurs 
font  généralement  jaloux  qu'ils  les  ac« 
quierent,  &  font  volontiers  la  dépenfe 
iiéceflaire  pour  les  leur  donner.  Si  leur 
éducation  n'eft  pas  toujours  bonne,  il 
eO:  rare  que  ce  foit  pour  y  avoir  épar- 
gné  les  frais.  Ce  n'eil  point  le  défaut, 
mais  la  mauvaife  application  de  la  dé- 
penfequi  en  eft  caufe.  On  ne  manque 
pas  de  maîtres ,  mais  les  maîtres  man- 
quent de  zeie  &  de  capacité ,  &  dans 
Fétat  acluel  des  chofes  il  eft  très -dit 
ficile  5  pour  ne  pas  dire  impoiîîble ,  d'en 
trouver  de  naeilleurs.  Ajoutez  que  les 
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gens  au  deflus  du  peuple  par  le  rang 
&  la  fortune,  paiTent  la  plus  grande 
partie  de  leur  vie  dans  des  occupations 
qui  ne  font  pas  fimples  &  uniformes 
comme  les  iiennes.  Elles  font  prefque 
toutes  extrêmement  compliquées  Se 
de  nature  à  exercer  la  tête  plutôt  que 
les  bras,  de  manière  qu'il  eftmal-aifé 
que  leur  efprit  s'engourdiiTe  &  fe  rouille 
par  Finaclion.  Elles  ne  les  fatiguent 
pas  non  plus  du  matin  au  foin  En  gé- 
néral il  leur  refte  alfez  de  loifir  pour 
fe  perfeclionner  dans  les  diverfes  bran- 
ches des  connoiiTances  utiles  ou  agréa- 
bles dont  ils  ont  eu  le  germe,  ou  pour 
lefquelles  ils  ont  pris  du  goût  dans  leur 
jeun  elfe. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  du  menu  peu- 
ple. Les  pères  y  ont  de  la  peine  à  four- 
nir aux  befoins  de  leurs  enfans ,  dans 
Fenfance  même.  Dès  que  ceux -ci  font 
en  état  de  travailler ,  il  faut  qu'ils  pren- 
nent un  métier  pour  gagner  leur  fubfif- 
tance.  Ce  méder  eft  prefque  toujours 
fi  iimple  &  (i  uniforme,  qu'il  donne  fort 
peu  d'exercice  à  leur  entendement ,  & 
il  eft  en  mêmie  tems  Ci  rigoureux  & 
exige  tant  d'afHduité ,  qu'il  ne  leur  laiffe 
point  le  loilîr  <&  encore  moins  l'incli- 
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nation  de  s'appliquer  ,    ou  même  de 
fonger  à  autre  chofe. 

Mais  quoique  dans  toute  fociété  ci- 
vilifée  le  menu  peuple  ne  puiiTe  être 
a'uiîi  bien  inftruit  que  les  autres ,  com- 
me on  peut  acquérir  de  très -bonne 
heure  les  parties  elTentielIes  de  Téduca- 
tion,  qui  coniritent  à  lire,  écrire  «& 
compter,  la  plupart  de  ceux  qui  font 
deftinés  aux  métiers,  même  les  plus 
bas,  ont  toujours  le  tems  d'apprendre 
ces  trois  chofes  avant  de  paffer  à  une 
profefîion  miéchanique.  Le  public  peut 
en  faciliter  à  peu  de  frais  l'acquilition, 
il  peut  y  encourager  le  peuple,  &  mê- 
me l'y  obliger. 

•  Le  public  peut  en  faciliter  Pacqui- 
iition,  en  établiffant  dans  chaque  pa- 
roilTe  ou  quartier  une  petite  école  où 
l'on  enfeigne  les  enfans  pour  un  fa- 
laire  il  modéré,  que  le  moindre  arti- 
fan  puiiTe  le  donner.  Le  public  y  ajou- 
tera ce  qu'il  faut  pour  la  fubfiftance 
des  maîtres,  qui  deviendroient  paref- 
feux-  &  négligens  s'illes  foudoyoit  en 
entier.  Par  l'établilfement  de  ces  éco- 
les de  paroiiTe,  tout  le  peuple  fait  lire 
en  Ecoife,  &  la  très- grande  partiefait 
écrire  &  compter.  Les  écoles  de  cha- 
rité ont  eu  le  même  eifet  en  Angleterre^ 
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quoique  moins  univerfellement,  parce 
que  i'établiirementy  eft  moins  univer- 
fel.  Si  les  livres  où  l'on  apprend  à 
lire  aux  enfans  dans  ces  petites  écoles, 
etoient  un  peu  plus  inilruc1ifs,&  qu'au 
lieu  de  ce  peu  de  latin  qu'on  leur  y 
montre  quelquefois ,  &  qui  ne  leur  eft 
.prefque  jamais  bon  à  rien,  on  les  ini- 
tiât dans  les  parties  élémentaires  delà 
géométrie  &  des  méchaniques,  l'édu- 
cation littéraire  de  cette  clafTe  d'hom- 
mes feroit  peut -être  auiîî  complette 
qu'elle  peut  l'être.  A  peine  y  a-t-il 
un  métier,  mênie  parmi  les  plus  lim- 
ples  ,  qui  ne  fourniire  quelqu'occalion 
d'appliquer  les  principes  de  ces  fcien- 
ces ,  &  qui,  par  cette raifon,  n'exerqât 
&  ne  perfeéiionnât  par  degrés  l'efprit 
du  peuple  dans  ces  connoiiTances  qu'on 
peut  regarder  comme  la  clef  des  plus 
utiles  comme  des  plus  fublimes. 

Pour  encourager  le  peuple  à  s'inirruire 
dans  les  parties  les  plus  eiîentielles  de 
l'éducation  ,  le  public  n'a  qu'à  donner 
jàe  petites  récompenfes  ëc  de  petites 
marques  d'honneur  aux  enfans  iu  peu« 
pie  qui  s'y  diitingueront. 

Pour  y  obliger  tout  le  peuple,  il  n'a 
qu'à  fournettre  les  individus  à  un  exa» 
jiien  ou  une  épreuve  fur  cesj  mêmes 
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pra-ties  de  l'éducation  ,  avant  de  les  re- 
cevoir dans  aucune  corporation  ou  de 
leur  permettre  d'exercer  aucun  métier, 
foit  dans  une  ville,  foit  dans  un  vil- 
lage. 

C'eft  ainfî  que  les  républiques  grec- 
ques &  romaine  entretinrent  l'efprit 
martial  dans  leurs  citoyens  refpedifs, 
en  facilitant  les  exercices  militaires  & 
gymnaftiques ,  en  les  encourageant, 
&  en  mettant  tout  le  corps  du  peuple 
dans  la  néceilité  de  les  apprendre.  Ils 
les  facilitèrent  en  leur  amgnant  une 
certaine  place,  &  en  accordant  à  cer- 
tains maîtres  le  privilège  de  les  y  en- 
feigner..  Ces  maîtres  n'avoient  d'autres 
émolumens  que  ce  qu'ils  tiroient  de 
leurs  écoliers ,  &  ils  ne  paroilTent  avoir 
eu  ni  gages  ni  privilèges  excluiifs  d'au- 
cune efpcce.  La  loi  ne  donnoit  aucun 
avantage  au  citoyen  qui  avoit  appris 
fes  exercices  dans  le  gymnafe  public, 
fur  celui  qui  les  avoit  appris  dans  le 
particulier,  pourvu  que  le  dernier  les 
fûtaum  bien-  que  Tautre.  Des  prix  Se 
des  marques  de  diftindtion  accordés  à 
ceux  qui  y  excclîoient,  formoient  un 
puiiTant  aiguillon.  Quand  un  homme 
remportoit  le  prix  aux  jeux  olympi- 
qiiëSj  ifthniiquês  &  némésnsj  c'étoiÊ 
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une  iliurtration ,  non  feulement  pour 
lui ,  mais  pour  toute  ia  famille  &  fes 
alliés.  L'obligation  où  étoit  chaque  ci- 
toyen de  fervir  un  certain  nombre  d'an- 
nées dans  les  armées  de  la  république, 
s'il  en  recevoir  Tordre,  impofoitaiTez 
la  néceffité  de  s'appliquer  à  ces  exerci- 
ces, fsns  îefquels  on  ne  pouvoit  faire 
le  fervice  militaire. 

L'exemple  de  l'Europe  moderne  dé- 
montre fuiEfamment  que  iî  le  gouver- 
nement ne  prend  pas  des  moyens  pro- 
pres à  maintenir  la  pratique  des  exer- 
cices militaires  dans  une  ibciété  où  le 
commerce  &  les  arts  deviennent  flo- 
riifans  ,  cette  pratique,  &  avec  elle 
Fefprit  guerrier ,  fe  perdent  infenfible- 
ment  dans  le  grand  corps  du  peuple. 
Or  la  liireté  de  toute  fociété  dépend 
eiTentiellement  plus  ou  moins  du  règne 
de  cet  efprit  dans  ie  grand  corps  du' 
peuple.  Il  eft  vrai  qu'aujourd'hui  cet 
efprit  feul,  &  fans  le  fecours  d'une  ar- 
mée régulière  &^bien  difciplinee,  ne 
fuffiroit  peut-  èire  pas  pour  la  défenfe 
&  la  fureté  d'aucune  fociété.  Mais  par- 
tout où  chaque  citoyen  etf  un  foldat, 
il  faut  certainement  moins  de  troupes 
réglées.  De  plus  cet  efprit  diminue  né- 
ceirairemcnt  de  beaucoup  les  dangers 
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réels  ou  imaginaires  auxquels  nous 
craignons  qu'une  armée  fur  pied  n'ex- 
pofe  la  liberté.  Autant  il  faciliteroit  les 
opérations  d'une  telle  armée  contre  des 
ufurpateurs  étrangers ,  autant  il  les  em- 
barrafleroit ,  fî  malheureufement  elles 
fe  tournoient  jamais  contre  la  confti- 
tution  de  l'Etat. 

Les  anciennes  inftitutions  de  la  Grè- 
ce &  de  Rome  lemblent  avoir  été  plus 
propres  que  celles  de  nos  milices  mo- 
dernes à  entretenir  i'efprit  martial  dans 
le  grand  corps  du  peuple.  Elles  étoient 
beaucoup  plus  iimples.  Une  fois  éta^ 
biies ,  elles  alloient  toutes  feules  ,  & 
n'exigeoient  que  peu  ou  point  d'atten- 
tion de  la  part  du  gouvernement  pour 
fe  conferver  dans  toute  leur  vigueur, 
au  lieu  que  il  le  gouvernement  n'a  pas 
l'attention  la  plus  fuivie  8c  la  plus  pé- 
nible pour  faire  exécuter  les  réglemens 
de  la  milice  moderne,  ils  font  totale-, 
ment  négligés  &  abandonnés.  Leur  in- 
fluence étoit  d'ailleurs  beaucoup  plus 
univerfelle.  Par  ce  moyen  tout  le  corps 
du  peuple  étoit  complettement  inftruic 
dans  Tufage  des  armes  ,  au  lieu  qu'à 
préfent  il  n'y  a  jamais  qu'une  très  pe- 
tite partie  du  peuple  qui  puiife  l'être 
par  les  réglemens  de  toutes  nos  niili^» 
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ces  modernes,  excepté  peut-être  cel- 
le des  Suides.  Mais  un  lâche  ,  ua 
homme  incapable  de  fe  défendre  ou 
de  fe  venger  pèche  évidemment  par 
les  parties  les  plus  eiTentielles  du  ca- 
rac1:ere  de  l'homme.  Il  eft  auiîî  difFor- 
xiie  (k  aufîi  mutilé  dans  l'ame  que  Teft 
dans  le  corps  celui  qui  a  de  moins  quel- 
ques membres  des  plusnéceiraires,  ou 
qui  en  a  perdu  Pufage.  Il  eil:  manifet 
tement  le  plus  miférable  des  deux, 
parce  que  le  bonheur  &  la  mifere,  qui 
ont  leur  fiegedans  l'am-e,  dépendent 
plus  de  rétat  fain  ou  malade,  entier 
ou  mutilé  de  Famé,  que  de  celui  du 
corps.  Quand  l'efprit  belliqueux  du 
peuple  ne  ferviroit  de  rien  à  la  dé- 
fenfe  de  la  foeiété,  le  gouvernement 
devroit  toujours  veiller  très-foigneu- 
fem.ent  à  ce  que  cette  efpece  de  miuti- 
lation  ,  cette  difformité  &  cette  mifere, 
qu'entraîne  la  lâcheté,  ne  gagnât  point 
le  grand  corps  du  peuple,  de  même 
qu'il  feroit  de  fon  devoir  d'empêcher 
que  la  lèpre  ou  quelqu'autrc  maladie, 
qui  ne  feroit  ni  mortelle  ni  dangereufe, 
ir^ais  défagréable  &  choquante ,  ne  fe 
répandit,  quand  fa  vigilance  ne  de- 
vroit procurer  d'autre  avantage  au  pu- 
blic ,  que  celui  de  le  préferver  d'un  vi- 
lain mal. 
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On  peut  dire  la  même  chofe  de  Pi- 
ftiorance  crafïe  &  de  la  ftupidité  où 
font  fi  fouvent  plongés  les  rangs  in- 
férieurs du  peuple  dans  une  fociété 
eivilifée.  Celui  qui  ne  fait  point  ufage 
des  facultés  intelleduelles  propres  k 
l'homme  ,  eft,  s'il  eft  poilible,  encore 
plus  vil  5  plus  méprifabie  qu'un  lâche, 
&  paroît  mutilé  &  défiguré  dans  une 
partie  encore  plus  eifentielle  du  carac- 
tère humain.  Quand  l'Etat  ne  devroit 
tirer  aucun  fruit  de  l'inflrudion  du 
fimple  peuple  ,  il  devroit  néanm.oins 
prendre  garde  à  ce  qu'il  n'en  fût  pas 
totalement  dépourvu.  Mais  il  eft  très- 
avantageux  pour  l'Etat  que  le  peuple 
foit  inftruit.  Plus  les  claffes  inférieures 
font  éclairées,  moins  elles  font  fujet- 
tes  aux  illufioi'iS  de  renthouiiafme  <& 
de  la  fuperftition  ,  qui,  parmi  les  na= 
tions  ignorantes,  occafionnent  les  plus 
affreux  défordres.  D'ailleurs  un  peu- 
ple intelligent  &  éclairé  eft  toujours 
plus  décent  &  plus  réglé  qu'un  peuple 
ignorant  &  ftupide.  Chaque  individu 
s'5^  fent  plus  refpedable,  &  comme  il 
eit  plus  fondé  à  attendre  des  égards  de 
la  part  de  fes  légitimes  fupérieurs,  iî 
gtl  aufil  plus  dirpcfé  à  les  refpeder. 
Les  fujets  y  font  plus  portés  à  examiner 
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8c  plus  capables  d'approfondir  les  plain- 
tes intérellees  qui  donnent  lieu  aux 
factions  ëc  aux  féditionsj  &  par  confé- 
quent ,  ils  font  plus  éloignés  defelaif- 
fer  entraîner  dans  aucune  oppolition 
riijude  ou  inutile  ouxmefures  du  gou- 
vernement. Dans  lespa3/s  libres  où  la 
fureté  du  gouvernement  dépend  beau- 
coup du  jugement  favorable  que  le  peu- 
ple peut  former  de  la  conduite  de  ceux 
qui  le  gouvernent,  il  eil  certainement 
de  la  plus  haute  importance  qu'il  n'en 
juge  pas  témérairement  &,  par  ca- 
price. 

F I N  du  cinquième  voïumem 
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